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DUCATION
ET
OCIÉTÉS

Cette revue est issue d'une série de rencontres qui ont ras¬

semblé, depuis plus de dix ans, un grand nombre de socio¬
logues de l'éducation de langue française. Après le colloque
réuni à Toulouse en 1983 par Jean-Michel Berthelot, un groupe
s'est constitué autour du Comité de recherche «Modes et
Procès de Socialisation» de l'Association Internationale des
Sociologues de Langue Française (AISLF). Ce comité a organisé
de nombreuses rencontres à Bruxelles, Genève, Lille, Lyon,
Montréal, Paris (Université René Descartes-Paris V ou INRP),
etc. Ces rencontres ont été riches et ont mobilisé bien au-delà
du groupe qui a été à leur initiative. Elles ont permis de consta¬
ter qu'il existe un milieu de la sociologie de l'éducation de
langue française. Un milieu de travail qui ne se rassemble pas
autour d'options théoriques ou méthodologiques, mais se
retrouve régulièrement dans différentes manifestations. Elles
ont aussi permis de constater certaines lacunes dans l'organisa¬
tion de son fonctionnement: manque de lieu de capitalisation,
et, partant, manque de visibilité auprès de l'opinion et des res¬

ponsables politiques. Manque aussi de continuité dans le débat
scientifique: des échanges s'esquissent lors des colloques, mais
ils retombent vite faute de relais. C'est pour remédier à ces
lacunes que cette revue a été conçue.

Éducation et Sociétés entend être l'expression de la socio¬
logie de l'éducation dans un sens large, qui déborde la sociolo¬
gie de l'école. Son projet embrasse l'ensemble du processus de
socialisation de la jeune génération, avec le partage des tâches
qui se renégocie en permanence entre les familles, l'école, le
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Éducation et Sociétés
J.-L Derouet

jeu, la ville, le monde du travail, etc. La revue suivra également
avec beaucoup d'attention toutes les propositions qui parlent
d'éducation tout au long de la vie, de formation continue ou
d'autodidaxie. Elle sera enfin en permanence ouverte sur l'évo¬
lution des problématiques de la sociologie générale et sur les

autres secteurs de la sociologie. La discipline est diverse et
l'ambition de la revue est d'exprimer cette diversité. Elle ne
cherchera pas son identité en développant un point de vue
d'école, mais en proposant à la communauté un ensemble de
services qui dépasse sensiblement la publication d'articles et de
comptes rendus d'ouvrages. Ceux-ci s'organisent autour de
quatre missions.

Animation du milieu scientifique: capitalisation
des résultats, organisation du débat, etc.

Depuis une quinzaine d'années, les références théoriques, les

objets d'étude se sont beaucoup diversifiés. Au début des
années soixante-dix, la sociologie de l'éducation s'organisait
autour de l'opposition de deux grands paradigmes concurrents
pour expliquer le même problème: la persistance de l'inégalité
des chances à l'école. Un paradigme qui expliquait le phénomè¬
ne à partir de la structure sociale et qui était surtout illustré
par Pierre Bourdieu, et l'individualisme méthodologique de
Raymond Boudon. Ces orientations perdurent et produisent
mais d'autres sont apparues, et surtout les objets se sont beau¬

coup diversifiés, de telle sorte qu'aucune théorie ne peut pré¬
tendre aujourd'hui rendre compte de la totalité des phéno¬
mènes d'éducation et de socialisation. Cette situation présente
certains avantages pour le développement du dialogue scienti¬
fique, mais aussi de graves inconvénients pour la capitalisation
des résultats. Ceux-ci s'entrecroisent, se confortent ou quel¬
quefois se contredisent, sans jamais s'organiser à partir de prin¬
cipes simples. La capitalisation de ces connaissances complexes
et nuancées constitue la première mission d'Éducation et
Sociétés. Cela passe par la préparation de dossiers thématiques,
mais aussi par des notes de synthèse, la publication de biblio¬
graphies et d'analyses de conjoncture.

Un autre objectif est de relancer le débat scientifique.
Pour parler de façon schématique, on pourrait dire que le sec-
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Éducation et Sociétés
Présentation

teur est passé du choc des grands empires à la coexistence
pacifique des principautés. Dans les années soixante et soixan¬
te-dix, les deux grands paradigmes qui prétendaient à une expli¬
cation de la même question s'affrontaient dans une lutte où
chacun visait l'extermination totale de l'adversaire.
Aujourd'hui, la diversification des objets et des références fait
que des entreprises très variées peuvent coexister sans s'af¬

fronter. Cette situation constitue sans doute un progrès sur le
plan de la tolérance et du libéralisme scientifique mais le pacte
de non-agression constitue aussi un risque de dépérissement
de la vitalité intellectuelle. Sans ressusciter l'atmosphère des
anathèmes, l'entretien de la créativité du milieu scientifique
exige une confrontation qui n'existe plus actuellement.

Ce débat constituera aussi l'occasion de tisser des conti¬
nuités au-delà de la succession des générations. La sociologie de
l'éducation des années quatre-vingt a marqué une certaine rup¬
ture par rapport à celle des années antérieures. Elle s'est dépri¬
se de la fixation sur la question de l'égalité des chances pour
explorer des champs nouveaux. Elle a ouvert les «boîtes
noires» du local: les établissements, les classes, les rapports
entre école et communauté. Ce faisant, elle a redécouvert les
acteurs et le sens qu'ils investissent dans leur action. Elle a suivi
l'intérêt de la société pour les savoirs scolaires, la manière dont
ils sont élaborés et la manière dont ils prennent sens pour les
enseignants et les élèves. Pour tout cela, la nouvelle sociologie
de l'éducation de langue française est allée chercher une partie
de ses références du côté du monde anglo-saxon, qui était
jusque-là considéré avec méfiance. Le but d'Éducation et Sociétés

est bien sûr de rendre compte de ces évolutions, mais aussi des
permanences. La problématique de l'inégalité des chances est
passée dans des grands observatoires quantitatifs, du type de
l'INSEE ou de l'ancienne Direction de l'Évaluation et de la
Prospective, en France. Ceux-ci produisent régulièrement des
informations qui nourrissent aussi bien l'action politique que la
recherche. C'est évidemment de cet ensemble qu'Éducation et
Sociétés doit rendre compte. La sociologie de l'éducation vit
d'un certain nombre de grandes interrogations portant sur l'in¬
tégration morale et sociale de la jeune génération, la diffusion
des savoirs dans la société et la construction des compétences,
l'égalité d'éducation, les droits et les devoirs respectifs de l'État,
des familles ou des communautés dans ces matières, etc. Le
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rôle d'Éducation et Sociétés est de rendre compte de la continui¬
té de ces interrogations et de rendre visibles les connaissances
qui ont été accumulées sur ces questions.

Cette mise en perspective historique contribuera en outre
à un autre objectif, qui est de susciter la réflexion du milieu sur
lui-même. Pour dresser un bilan des évolutions épistémolo-
giques, de la manière dont les problématiques s'engendrent ou
se répondent d'une période à une autre. Pour poser aussi la

question de l'insertion institutionnelle de la discipline. À
l'Université bien sûr: la sociologie de l'éducation peut s'inscrire
dans au moins deux contextes, celui de la sociologie et celui des
sciences de l'éducation. Quel est le sens de ces différences?
Dans les rapports avec le politique ensuite: qui commandite la

recherche? Comment les résultats de cette recherche pénè¬

trent-ils le monde de la décision ? Quel est le rôle d'institutions
comme le Service de la Recherche Sociologique à Genève, ou,
en France, de l'Institut National de Recherche Pédagogique qui
se situent à l'intersection de la recherche et de la décision poli¬
tique? Quelle est la situation dans les autres pays? Quelles sont
les implications de cette organisation sur la nature des
recherches ? Ce serait donc une sociologie de la science qu'Édu-
cation et Sociétés voudrait contribuer à construire.

Entretien du dialogue avec les autres secteurs
de la sociologie et les disciplines voisines

Une revue de sociologie de l'éducation est d'abord une revue
de sociologie. L'évolution du secteur s'inscrit dans un ensemble
problématique plus large. Le «retour de l'acteur» et l'attention
portée au sens qu'il investit dans ses conduites, l'intérêt pour le
local et la multiplicité des logiques d'action qui l'animent n'ont
rien de spécifique à notre domaine. Pas plus que les interroga¬
tions contemporaines sur les limites d'un «constructivisme
mou » qui a envahi l'ensemble des sciences sociales et la néces¬

sité de retrouver un lien entre la multiplicité des études locales
et une pensée de la globalité. En outre, la volonté d'entendre la

sociologie de l'éducation dans un sens large implique une série
de « recompositions de champ » avec la sociologie politique, la

sociologie de la famille, la sociologie de la jeunesse, la sociologie
urbaine ou la sociologie du travail, etc. Et sans doute l'émergen-
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ce de nouveaux secteurs, comme une sociologie de l'enfance.
Éducation et Sociétés souhaite être au centre de ces réflexions,
ainsi que de celles qui se développent au contact des disciplines
classiquement voisines: la philosophie, l'histoire, l'anthropolo¬
gie, la démographie, la psychologie, les sciences politiques, le
droit ou l'économie, et maintenant la didactique.

Développement de la confrontation internationale

Éducation et Sociétés est une revue internationale, et francopho¬
ne. Cela correspond à un milieu scientifique dont elle veut
conforter l'existence en en présentant l'unité et la diversité. Ce
milieu est d'abord constitué de pays où la sociologie et la fran¬
cophonie sont structurées: communauté française de Belgique,
France, Suisse romande, Québec. La circulation des hommes et
des idées y est ancienne. Elle doit bien sûr être développée
mais elle s'appuie sur des traditions solides. Il n'en va pas de
même des liens avec les sociologues de langue française des
pays de l'Est et du Sud de l'Europe, des Balkans, de l'Amérique
du nord et du sud, de l'Afrique, etc. L'Université d'Athènes a

participé à l'élaboration du projet d'Éducation et Sociétés et
contribue à son fonctionnement, mais il s'agit d'un cas isolé qu'il
faudrait rendre exemplaire. Éducation et Sociétés souhaite établir
un double lien. Informer les sociologues des pays où la langue
française est minoritaire des tendances du secteur et par là
maintenir le lien qui les unit à la communauté scientifique de
langue française. Mais l'information ne doit pas circuler dans un
seul sens. Il importe évidemment de faire connaître la situation
de la sociologie de l'éducation dans ces pays et de diffuser ses

résultats. Cela peut passer par des contributions à des dossiers
thématiques. Cela passe surtout par des notes de synthèse pré¬

sentant l'état de la recherche dans les pays ou les régions consi¬
dérés. Ce sera évidemment l'occasion de contribuer à la cause
de la langue française en rendant visibles des démarches peu
connues. Ce sera aussi, pour l'espace francophone classique,
l'occasion d'élargir le cadre de ses comparaisons et de mettre
ses modèles à l'épreuve de contextes très différents de ceux
dans lesquels ils ont été conçus.

Si la revue se veut l'expression d'une sociologie franco¬
phone, elle n'est pas pour autant fermée aux travaux des autres
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ensembles linguistiques. La sociologie de langue française s'est
beaucoup enrichie, depuis quinze ans, du contact de la
recherche anglo-saxonne. C'est une tendance qu'il faut déve¬

lopper, et le Québec joue sur ce plan un rôle essentiel. Il y
aurait sans doute même lieu d'aller plus loin et de contribuer
au développement de recherches comparées. La méthodologie
reste, on le sait, très insuffisante en ce domaine. Il y a donc un
chantier à ouvrir pour nourrir le dialogue et la comparaison en

les éclairant d'interrogations historiques et épistémologiques. Il

y a lieu aussi de faire en sorte que les échanges ne restent pas à

sens unique. Éducation et Sociétés souhaite ouvrir un dialogue
qui débouche sur un approfondissement de la réflexion théo¬
rique et une meilleure diffusion de la sociologie francophone
dans le monde. Là encore, ce dialogue passe par des contribu¬
tions à des numéros thématiques, des notes de synthèse, mais
plus encore par des débats.

Le monde anglo-saxon constitue notre premier interlocu¬
teur, du fait de sa masse et de son importance scientifique, mais
le dialogue international ne se limite pas là. Tout ce qui vient
d'être dit à son propos pourrait être répété à propos des
espaces germanophone, hispanophone, lusophone, etc.

Organisation de la communication entre le milieu
scientifique, les responsables politiques et l'opinion

Le projet d'Éducation et Sociétés s'inscrit dans le cadre de réfé¬
rence des publications scientifiques : tout à la fois expression
d'un milieu et outil de son développement. Ce seront bien sûr
les critères de qualité et d'originalité scientifiques qui inspire¬
ront le choix des articles. Toutefois, ainsi qu'on l'a dit, un des
problèmes de la sociologie de l'éducation qui s'est développée
depuis quinze ans est son manque de visibilité. Une revue qui se

veut au service de ce secteur ne remplira sa mission que si elle
l'aide à faire connaître ses résultats auprès d'un large public. Ce
public existe: enseignants, responsables politiques ou adminis¬
tratifs, journalistes spécialisés, syndicalistes, militants associatifs,
élus locaux ou nationaux. Ce public est mobilisé: le développe¬
ment de l'autonomie locale amène la multiplication des lieux de
décision qui ont besoin d'être éclairés par la recherche. Ils sont
nombreux à passer des commandes et celles-ci ont joué un
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rôle décisif dans l'émergence des nouvelles orientations de la

discipline. Mais il s'agit de contacts ponctuels et le domaine n'a
pas d'image globale. Le renouvellement apporté par les travaux
des dix ou quinze dernières années n'est pas passé dans l'opi¬
nion publique qui garde souvent de la sociologie de l'éducation
l'image du début des années soixante-dix. L'obstacle pour
atteindre ce public n'est plus la difficulté de la pensée ou de la
langue. Les sociologues ont fait sur ce plan de louables efforts.
C'est plutôt la dispersion de l'information et le manque de
points de repère pour juger de son intérêt et de sa pertinence.
La mission de communication d'Éducation et Sociétés est donc
liée à sa mission de capitalisation. Mais son ambition est plus
large. Ce qu'elle voudrait diffuser, au-delà des résultats de la

recherche, c'est un regard sociologique. Une manière d'interro¬
ger le fonctionnement des institutions éducatives et de le
confronter à un certain nombre de connaissances accumulées.
C'est ainsi qu'Éducation et Sociétés espère contribuer à la mis¬

sion générale de la discipline: augmenter la conscience que la
société a d'elle-même.

Objectifs ambitieux, mais pour lesquels il nous semble que
les sociétés et les milieux scientifiques présentent une certaine
maturité. Les politiques reconnaissent le rôle stratégique de la
connaissance dans le pilotage des systèmes éducatifs. Les scien¬

tifiques acceptent de convertir leurs compétences en expertise
au service de la décision. Le but d'Éducation et Sociétés est donc
de constituer un observatoire de cette évolution, comme des
évolutions proprement scientifiques.

Calendrier et organisation

Pour les trois années à venir, Éducation et Sociétés se fixe un
objectif de deux livraisons par an. Ces livraisons seront organi¬
sées autour d'un dossier thématique, dont la préparation sera
confiée à un spécialiste du domaine. Après une brève introduc¬
tion, ce dossier comprendra trois ou quatre articles qui présen¬
tent des recherches récentes et dégagent les lignes de force les
plus actuelles du questionnement. La revue offrira ensuite une
série de rubriques qui s'inscrivent le plus souvent dans le thème
du dossier, mais qui peuvent aussi contribuer à une réflexion
plus générale sur des questions vives de la sociologie de l'édu-
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cation, poursuivies d'un numéro à un autre. La «Note de syn¬

thèse» correspond à la mission de capitalisation d'Éducation et
Sociétés. La rubrique «Débats» a la volonté d'animer le milieu
scientifique. Cette rubrique entretiendra, évidemment, des rap¬

ports avec l'ouverture internationale. C'est souvent en
confrontant la situation des pays francophones à celle d'autres
espaces que le débat pourra s'amorcer. D'autres rubriques se

réclament d'un même principe d'ouverture, tout en étant très
différentes. Dans un cas, il s'agit de « Rencontres » avec d'autres
disciplines; dans l'autre de «Rencontres» avec les sociologies
francophones qui ne se situent pas à l'intérieur de l'espace tra¬
ditionnel. Dans un troisième, de « Rencontres » avec les sociolo¬
gies non francophones.Toutes ces rubriques ne seront pas for¬
cément présentes dans chaque numéro, un même article
pouvant correspondre à deux objectifs: note de synthèse et
ouverture sur une sociologie non francophone, etc. La question
de «la sociologie de la sociologie» doit aussi faire l'objet d'une
rubrique régulière sous le titre de «Miroir». Il pourra s'agir
d'études mais aussi d'entretiens avec des personnalités qui ont
joué un rôle important dans la recherche, l'institutionnalisation
de la discipline ou la diffusion de ses résultats. Enfin, la revue
comportera une rubrique régulière de recension d'ouvrages et
de comptes rendus de colloques ainsi qu'une rubrique de ser¬
vices: annonce de colloques, constitution de groupes de
recherche, etc.

Le principe du dossier thématique implique des com¬
mandes adressées à des personnalités déjà reconnues. Toute¬
fois, le fonctionnement de la revue n'est pas fermé. Les thèmes
des numéros seront annoncés assez longtemps à l'avance pour
qu'il soit possible d'adresser des propositions au responsable
de dossier et le comité de rédaction dégagera progressivement
l'espace nécessaire pour accueillir un ou deux «varia». Une
priorité sera accordée dans ce cas aux jeunes auteurs.

Tous les articles sont bien sûr soumis à un comité de lec¬

ture, composé des membres du comité de rédaction et du
comité scientifique. En outre, pour contribuer à l'animation du
milieu, la revue a adopté un fonctionnement original. Le respon¬
sable du numéro passe les commandes environ dix-huit mois à

l'avance. Les auteurs s'engagent à rendre une première version
de leur travail au bout de six ou sept mois. Le Comité de rédac-

?MÊ Éducation et Sociétés n" 1/1998

L'éducation. l'État et le local
J.-L Derouet

cation, poursuivies d'un numéro à un autre. La «Note de syn¬

thèse» correspond à la mission de capitalisation d'Éducation et
Sociétés. La rubrique «Débats» a la volonté d'animer le milieu
scientifique. Cette rubrique entretiendra, évidemment, des rap¬

ports avec l'ouverture internationale. C'est souvent en
confrontant la situation des pays francophones à celle d'autres
espaces que le débat pourra s'amorcer. D'autres rubriques se

réclament d'un même principe d'ouverture, tout en étant très
différentes. Dans un cas, il s'agit de « Rencontres » avec d'autres
disciplines; dans l'autre de «Rencontres» avec les sociologies
francophones qui ne se situent pas à l'intérieur de l'espace tra¬
ditionnel. Dans un troisième, de « Rencontres » avec les sociolo¬
gies non francophones.Toutes ces rubriques ne seront pas for¬
cément présentes dans chaque numéro, un même article
pouvant correspondre à deux objectifs: note de synthèse et
ouverture sur une sociologie non francophone, etc. La question
de «la sociologie de la sociologie» doit aussi faire l'objet d'une
rubrique régulière sous le titre de «Miroir». Il pourra s'agir
d'études mais aussi d'entretiens avec des personnalités qui ont
joué un rôle important dans la recherche, l'institutionnalisation
de la discipline ou la diffusion de ses résultats. Enfin, la revue
comportera une rubrique régulière de recension d'ouvrages et
de comptes rendus de colloques ainsi qu'une rubrique de ser¬
vices: annonce de colloques, constitution de groupes de
recherche, etc.

Le principe du dossier thématique implique des com¬
mandes adressées à des personnalités déjà reconnues. Toute¬
fois, le fonctionnement de la revue n'est pas fermé. Les thèmes
des numéros seront annoncés assez longtemps à l'avance pour
qu'il soit possible d'adresser des propositions au responsable
de dossier et le comité de rédaction dégagera progressivement
l'espace nécessaire pour accueillir un ou deux «varia». Une
priorité sera accordée dans ce cas aux jeunes auteurs.

Tous les articles sont bien sûr soumis à un comité de lec¬

ture, composé des membres du comité de rédaction et du
comité scientifique. En outre, pour contribuer à l'animation du
milieu, la revue a adopté un fonctionnement original. Le respon¬
sable du numéro passe les commandes environ dix-huit mois à

l'avance. Les auteurs s'engagent à rendre une première version
de leur travail au bout de six ou sept mois. Le Comité de rédac-

?MÊ Éducation et Sociétés n" 1/1998



Éducation et Société»
Présentation

tion diffuse ces textes à l'ensemble des auteurs et organise un
séminaire où les différents partenaires se rencontrent. Les
auteurs précisent ensuite leur contribution en fonction des
résultats de la discussion et le responsable du numéro s'appuie
sur cette confrontation pour préparer une analyse de conjonc¬
ture qui servira de chapeau au dossier.

Les thèmes et les responsabilités sont déjà arrêtés pour
les trois années à venir. On trouvera dans cette livraison le dos¬

sier « L'éducation, l'État et le local », préparé par Anne Van
Haecht. Le second numéro, préparé par Régine Sirota, fera le
point sur l'émergence d'une sociologie de l'enfance. Viendront
ensuite un numéro sur la sociologie des savoirs dont la concep¬
tion a été confiée à Bernard Lahire, puis un autre sur les nou¬
velles manières d'envisager la question des inégalités d'éduca¬
tion, coordonné par Jean-Louis Derouet et Walo Hutmacher.
Claude Trottier prépare enfin un dossier sur la transition entre
l'éducation et le travail et Claude Lessard un autre sur les pro¬
fessions de l'enseignement.

À côté de la revue proprement dite, Éducation et Sociétés

souhaite organiser des rencontres ou des publications qui
contribueront d'une autre manière à l'animation du milieu. Le
programme de ces rencontres d'Éducation et Sociétés, à Paris,
Bruxelles, Genève, Montréal, etc. sera régulièrement publié dans
la revue...

J.-L Derouet
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L'éducation, l'État et le local

Introduction

Anne Van Haecht
Professeur ordinaire à l'Université Libre de Bruxelles

L'analyse des politiques éducatives constitue la thématique du dossier pré¬

senté dans cette livraison d'Education et Sociétés. Depuis quelque vingt
ans, celles-ci ont été marquées, dans un contexte de crise économique, par la
remise en question de l'efficacité des services publics, accusés d'être beau¬

coup trop bureaucratisés, trop coûteux par rapport à leur « rendement » réel
et incapables de répondre aux attentes précises de leurs usagers. Dans le cas

de l'école, celle-ci s'est vue de surcroît soupçonnée de ne pas préparer adé¬

quatement élèves et étudiants aux exigences nouvelles des entreprises et
d'être responsable, au moins partiellement, de l'augmentation du nombre de

jeunes chômeurs. Dans différents pays occidentaux, la réaction à ces critiques
dirigées contre les services publics, et plus particulièrement le système sco¬

laire, s'est traduite par l'apparition ou le renforcement de dispositifs de
décentralisation-déconcentration et par la mise en !uvre de mesures de dif¬

férenciation des publics-cibles.
Les questions qui sont posées dans ce dossier portent essentiellement

sur les points dont l'énumération suit. Comment s'est redéfini le partage des

compétences et des responsabilités entre les échelons national, régional et
local des systèmes éducatifs à la suite des processus de décentralisation et de

déconcentration qui ont affecté ceux-ci .' La réflexion sous-jacente à cette
topique renvoie à un projet sociologique d'élargissement de l'approche com¬

parée des politiques éducatives, en tant que politiques publiques, qui dépasse
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de loin la simple juxtaposition de monographies nationales. Quelques pro¬

blématiques viennent immédiatement à l'esprit. À la faveur d'influences
néolibérales (à bien préciser), l'État se serait-il désengagé de certaines res¬

ponsabilités (en matière de gestion financière, d'adaptation du projet péda¬

gogique à la spécificité du public, par exemple) en les reportant sur des col¬

lectivités territoriales ou les établissements scolaires eux-mêmes ? Ou, plutôt,
aurait-on assisté à une transformation de son rôle par une centration plus
grande sur le contrôle stratégique de l'ensemble du système scolaire ?

Habitués à penser durant longtemps en termes de « systèmes scolaires centra¬

lisés versus systèmes scolaires décentralisés», ne devrions-nous pas revoir la
pertinence actuelle de cette opposition classique, sans doute en voie d'être
dépassée ?

Par ailleurs, que recouvre vraiment la formule aujourd'hui consacrée de

« l'affirmation du local » ? Constatons immédiatement la polysémie du local
et la multiplicité de ses supports : établissement scolaire, municipalité/com¬
mune, ZEP, bassin formation-emploi, etc. L'évocation du thème de l'établis¬
sement scolaire mène à envisager, entre autres, la déconcentration qui le

transforme en lieu nodal de définition d'un projet éducatif particulier, d'un
«bien commun local», pour reprendre l'expression de Jean-Louis Derouet,
mais aussi l'injection d'une logique de marché dans le champ scolaire par la

mise en compétition d'écoles soumises à une organisation managériale.
Quand se trouve-t-on encore dans le cadre de l'enseignement service public
et quand entre-t-on dans celui de l'enseignement segment d'un marché des

biens sociaux ?

L'attribution ou la restitution de pouvoirs accrus au local répond au

souci déjà exprimé autrefois par Tocqueville d'affaiblir la distance entre les

citoyens et le pouvoir, dont il a fait l'une des quatre conditions essentielles
du système démocratique. Celle-là devrait engendrer une meilleure compré¬
hension de celui-ci, une meilleure capacité de négociation avec lui à partir
de considérations concrètement inscrites dans l'expérience collective, une
meilleure insertion du pouvoir lui-même dans les projets et les entreprises de

la collectivité locale. Encore faut-il que le pouvoir local soit effectif, et ne
soit pas un simple relais, doté d'une autonomie factice, de pouvoirs plus éloi¬
gnés. Il importe donc de s'interroger sur cette effectivité du pouvoir local en
s'inquiétant de savoir si l'une ou l'autre forme de «décentralisation» projetée
en est véritablement une et si diverses espèces d'expertises ne court-circui-
tent pas le libre jeu des acteurs locaux, destinataires des dispositifs annoncés.

Il importe de souligner que la différenciation des usagers présente une
double facette. La première est celle de la sélection à l'entrée pouvant être
instituée par les établissements élitistes en vue d'assurer leur image de

marque sur un « marché » scolaire. La deuxième est celle des « discrimina¬
tions positives» («donner plus à ceux qui ont le moins»). Mais cela ne sup-
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pose-t-il pas le passage d'un projet politique auparavant centré sur l'égalité à

un projet politique centré sur l'équité, autrement dit à un glissement de la
lutte contre les inégalités à la lutte contre l'exclusion, un programme finale¬
ment très modeste par rapport au premier ?

Encore faut-il ajouter que toutes les questions abordées ont été posées, à

l'intérieur de ce dossier, dans la perspective d'une dialectique micro/macro.
En d'autres termes, acteurs et structures ont été examinés en étroite relation
sous le regard d'une sociologie constructiviste qui sait désormais que ses ana¬

lyses et concepts sont continuellement réappropriés de manière reflexive par
ceux-là mêmes qui ont constitué ses objets.

De façon lapidaire, voilà esquissé le décor de la réflexion générale dans
laquelle les auteurs des différentes contributions à ce dossier ont accepté de
s'engager. Ce décor était vaste et chacun y a trouvé son objet d'investigation,
sachant que le débat ne faisait que s'ouvrir et entretenant l'espoir qu'il se

prolonge dans cette revue et au-delà.

Le premier article, « Les politiques éducatives, figure exemplaire des

politiques publiques ?» (Anne Van Haecht), se donne pour objectif de fonder
une analyse des politiques scolaires dans le champ des sciences politiques, plus
particulièrement celui de l'analyse des politiques publiques. Il y est montré en
quoi le développement récent des referents théoriques de cette dernière pour¬

rait se révéler fécond pour une sociologie politique des systèmes scolaires. La
demande grandissante à l'égard d'une approche comparée des politiques
publiques (plus particulièrement éducatives) y est rapportée au contexte
socio-économique des vingt dernières années. L'auteur plaide pour un point
de vue méthodologique pragmatiste en matière de comparaisons internatio¬
nales, illustré par la question de l'introduction du marché dans le champ sco¬

laire et par celle du rapprochement des politiques éducatives européennes,
notamment sous l'effet de l'émergence de la figure d'un « Etat évaluateur».

Le deuxième article, « Logiques de marché et éthiques contextualisées
dans les systèmes scolaires français et britannique» (Stephen Ball et Agnès
van Zanten), part de l'hypothèse selon laquelle les politiques éducatives
transforment en même temps l'environnement technique des acteurs de
l'éducation et leur environnement moral. L'exemple choisi pour illustrer
cette approche est celui de l'introduction d'une logique de marché dans les

systèmes scolaires concernés. Sur base de deux enquêtes de terrain menées

parallèlement dans les deux pays, les auteurs montrent que si des logiques de
marché sont davantage implantées en Grande-Bretagne qu'en France, des

tendances similaires s'y manifestent néanmoins. Reste que, dans l'un et
l'autre cas, les espaces de concurrence entre écoles apparaissent plutôt
comme un phénomène urbain, sinon métropolitain.
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Le troisième article, «Naissance et affirmation d'une administration
locale en France dans le domaine des constructions scolaires. Compétences
techniques et légitimité politique» (Marie-Claude Derouet-Besson), s'at¬

tache à une thématique qui, par excellence, permet d'observer les consé¬

quences de la décentralisation en France. En effet, l'administration des

constructions scolaires s'exerce aujourd'hui sur une base territoriale, celle de

la commune (écoles primaires), celle du département (collèges) et celle de la
région (lycées). À partir de trois études de cas traitant de la reconstruction
de collèges appartenant à des départements différents, l'auteur s'interroge sur
des modes de prise de décision où les différents acteurs concernés (les ser¬

vices de l'inspection d'académie et ceux du conseil général, usagers, program-
mistes, etc.) sont loin d'avoir toujours le même poids dans la négociation.
D'un département à l'autre, ce ne sont pas les mêmes réseaux qui se sont
construits pour répondre à cette nouvelle mission dont le modèle de régula¬

tion serait celui du connexionisme, à savoir « une gestion du désordre par des

réseaux transversaux».

La rubrique «Débats», «Domination, mobilisation, chaos: l'Etat et
l'école au Québec » (Jacques Zylberberg), est fondée sur l'hypothèse centrale
que l'extension de la domination étatique constitue la source même du
«chaos scolaire» et de la «domination disciplinaire» du local au Québec.
Écrit d'une plume sans complaisance, ce texte, outre une critique de notions
sociologiques (socialisation, école, État, local, par exemple) qui pourraient
s'être transformées en instrument de légitimation politique, porte sur la
« régulation étatique de la socialisation » dans ce pays, ainsi que sur une
variante spécifique de « panique morale », à savoir la « réforme permanente ».

Selon l'auteur, le niveau central de décision au Québec domine le local par
l'intermédiaire d'experts divers : le processus de décentralisation n'est qu'illu¬
soire. En réalité, l'État québécois rétroagirait systématiquement à des
demandes de « l'opinion publique » pour se faire de plus en plus intervention¬
niste.

La rubrique « Miroir», « Évaluation des systèmes éducatifs: des méfaits
à l'utilité d'indicateurs de comparaison» (Benoît Bayenet, Olivier Débande
et Françoise Thys-Clément) aborde le point de vue des économistes sur cette
question méthodologique très actuelle. Même si la notion de performance
appliquée au système éducatif n'est pas simple à définir en période de restric¬

tions des dépenses publiques, il importe de s'interroger sur la nature des cri¬

tères utilisés pour mesurer le degré d'efficacité et d'équité des systèmes d'en¬

seignement. Partant des enjeux associés à cette démarche, les auteurs
présentent dès lors les problèmes méthodologiques posés aux économistes par
l'analyse des systèmes éducatifs. Ce faisant, ils indiquent la différence entre
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les coûts et les dépenses d'enseignement et dégagent les différentes sources de

financement de l'enseignement. Il s'attachent plus particulièrement à un
exemple d'indicateur de compaiaison, celui des indicateurs budgétaires.

La rubrique « Rencontre » avec d'autres disciplines, « L'Etat et le local
dans l'histoire éducative française» (Philippe Savoie), traite de la remise en
question, depuis une vingtaine d'années, de la lecture jacobine et détermi¬
niste de cette histoire, au bénéfice d'analyses plus attentives aux dynamiques
locales. Cette révision a porté sur la question de la dynamique du processus

de scolarisation (alphabétisation et scolarisation primaire) et sur celle du
développement des scolarisations post-élémentaires populaires. En s'intéres-
sant à ces deux secteurs de recherche ainsi qu'à l'enseignement des élites,
l'auteur montre que si l'interprétation centraliste en histoire éducative a été
critiquée, la « redécouverte du local » participe certes d'une tendance géné¬

rale au sein des sciences sociales (à mettre en relation avec l'affaiblissement
des schémas théotiques globalisants), mais constitue plutôt, pour la disci¬
pline concernée ici, moins une modification dans les choix d'échelle d'obser¬

vation (micro ou macro), qu'une place nouvelle accordée à l'aspect local des

phénomènes éducatifs par un certain nombre d'historiens.

La rubrique «Rencontres» avec les sociologies d'autres espaces Unguis'
tiques, * La symbiose centre-périphérie: l'éducation au Japon» (Yuki Shiose),
s'attache d'abord à décrire l'évolution du rapport de forces entre l'échelon
central (l'État) et l'échelon local (la classe) dans la politique éducative japo¬

naise depuis l'avant-guerre 1940-1945 jusqu'à aujourd'hui. La résistance de
l'État face au pouvoir décisionnel accordé au local depuis l'après-guerre y est

plus particulièrement mise en évidence. Ensuite, l'auteur présente les résul¬

tats d'une étude ethnographique qu'elle a réalisée dans deux classes de qua¬

trième primaire (l'une de l'enseignement public, l'autre de l'enseignement
privé). L'existence d'un double langage tenu par l'Etat japonais, se disant
ouvert au monde occidental et refusant dans les faits les conséquences d'une
démocratisation liée à la responsabilisation des acteurs locaux, est fortement
soulignée dans cette étude.
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figure exemplaire des politiques publiques ?

Anne Van Haecht
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1. Le cadre théorique récent
des politiques publiques

La question posée d'emblée ici se veut impertinente. En effet, les spécia¬

listes de l'analyse des politiques publiques ne donnent guère de preuves
d'un grand intérêt pour le champ scolaire. Certes, il existe bien une sociologie
politique de l'école qu'ont illustrée les théories critiques de l'éducation
comme d'ailleurs aujourd'hui tous les travaux qui s'efforcent de rapporter les

enjeux assignés à cette institution et à ses agents aux rapports sociaux caracté¬

risant notre société globale. Un tel regard était plus fréquent dans les années
soixante et soixante-dix que dans les deux décennies suivantes où l'on a eu
tendance à privilégier une investigation plus microsociologique de l'école et à

se focaliser sur le « local » (en ce compris, il faut le reconnaître, sur les poli¬
tiques qui l'ont investi à la faveur de stratégies de décentralisation et/ou de
déconcentration). La coupure séparant ces deux périodes correspond plus ou
moins chronologiquement au glissement qui s'est opéré dans l'idéologie pro¬

gressiste d'un projet et d'une rhétorique centrés sur la promotion de l'égalité à

un projet et une rhétorique centrés sur la lutte contre l'exclusion.
Le principe d'égalité qui exige un même traitement pour tous s'exprime

par la standardisation : dans le cas de l'enseignement, c'est l'école « unique »

(collège Haby en France, enseignement secondaire « rénové » en Belgique et
comprehensive school en Angleterre et dans les pays Scandinaves) qui devait
l'incarner grâce à un tronc commun rassemblant tous les élèves jusqu'à seize

ans (ou seulement quatorze ans comme en Belgique). Ce modèle fut dénoncé
dès les années soixante-dix comme un outil de démocratisation illusoire alors
même que l'hypothèse de la neutralité de l'institution scolaire perdait toute
crédibilité sous l'impact du développement de la sociologie de l'éducation.

n" 1/1998 Éducation et Sociétés s 21

Les politiques éducatives,
figure exemplaire des politiques publiques ?

Anne Van Haecht
Professeur ordinaire i l'Université de Bruxelles

1. Le cadre théorique récent
des politiques publiques

La question posée d'emblée ici se veut impertinente. En effet, les spécia¬

listes de l'analyse des politiques publiques ne donnent guère de preuves
d'un grand intérêt pour le champ scolaire. Certes, il existe bien une sociologie
politique de l'école qu'ont illustrée les théories critiques de l'éducation
comme d'ailleurs aujourd'hui tous les travaux qui s'efforcent de rapporter les

enjeux assignés à cette institution et à ses agents aux rapports sociaux caracté¬

risant notre société globale. Un tel regard était plus fréquent dans les années
soixante et soixante-dix que dans les deux décennies suivantes où l'on a eu
tendance à privilégier une investigation plus microsociologique de l'école et à

se focaliser sur le « local » (en ce compris, il faut le reconnaître, sur les poli¬
tiques qui l'ont investi à la faveur de stratégies de décentralisation et/ou de
déconcentration). La coupure séparant ces deux périodes correspond plus ou
moins chronologiquement au glissement qui s'est opéré dans l'idéologie pro¬

gressiste d'un projet et d'une rhétorique centrés sur la promotion de l'égalité à

un projet et une rhétorique centrés sur la lutte contre l'exclusion.
Le principe d'égalité qui exige un même traitement pour tous s'exprime

par la standardisation : dans le cas de l'enseignement, c'est l'école « unique »

(collège Haby en France, enseignement secondaire « rénové » en Belgique et
comprehensive school en Angleterre et dans les pays Scandinaves) qui devait
l'incarner grâce à un tronc commun rassemblant tous les élèves jusqu'à seize

ans (ou seulement quatorze ans comme en Belgique). Ce modèle fut dénoncé
dès les années soixante-dix comme un outil de démocratisation illusoire alors
même que l'hypothèse de la neutralité de l'institution scolaire perdait toute
crédibilité sous l'impact du développement de la sociologie de l'éducation.

n" 1/1998 Éducation et Sociétés s 21



L'éducation, l'État et le local
Anne Van Haecht

D'autres critiques surgirent, comme le rappelle Affichard dans une synthèse
reprenant les éléments bien connus de ce débat (Affichard, 1995, p281-294):
l'inefficacité économique de la standardisation (lourdeur de la gestion pour
l'administration de l'éducation nationale, manque d'un stimulant comme la
concurrence entre établissements, etc.), trop grande hétérogénéité de niveau
entre les élèves d'une même classe d'étude, et incapacité d'un enseignement
technique et professionnel sans lien direct avec le travail en entreprise à pré¬

parer à l'emploi. La légitimation de la différenciation des usagers et la décen¬

tralisation furent les deux grandes réponses apportées à ces critiques et cela
non seulement en France mais aussi dans nombre de pays occidentaux.
L'influence de la théorie de la justice de Rawls est évidente dans la première
réponse qui se soucie « de rompre avec une définition purement civique des

usagers » et de « fonder en principe la définition de catégories qui devraient
bénéficier du "meilleur" traitement possible » {ïbid., p289). Semblable dispo¬

sitif, souvent désigné comme mécanisme de «discrimination positive» qui
peut aggraver la stigmatisation des populations-cibles concernées cautionne
bel et bien la différenciation entre individus. Or celle-ci, si l'on se réfère au

vocabulaire de Boltanski et Thévenot «suppose de faire appel à un autre
bien commun que celui auquel on se référait avec le principe de l'égalité de

traitement. Quand on privilégie les plus défavorisés selon un modèle rawl-
sien, le bien commun est de l'ordre de la cohésion sociale. (...) La difficulté
consiste en pratique à faire l'accord sur le nouveau bien commun.» (Ibid.,
p290). Afin d'améliorer l'efficacité de l'action publique, beaucoup de pays

ont tenté de concilier différenciation des usagers et décentralisation des

compétences, cela dans l'espoir de susciter de l'émulation, de favoriser l'in¬
novation, de rapprocher les organisations de leurs usagers et in fine de favori¬
ser la formulation de compromis en relation avec un « bien commun local ».

Trois risques sont alors à retenir (lbid., p291-293) : la différenciation des défi¬

nitions de l'équité, l'injection d'une logique marchande dans le service
public et la difficulté d'évaluer des pratiques innovantes prenant sens par rap¬

port à leur inscription locale. Plus largement, une telle évolution, qui trouve
sa spécificité dans chaque contexte national s'est accomplie à la faveur de

restructurations industrielles et d'une concurrence internationale intensifiée
qui ont ravagé les politiques de l'emploi, en même temps que l'État protec¬
teur se voyait déstabilisé. Dès lors, avec le chômage grandissant, c'est sans

doute trop rapidement que l'on a séparé le traitement de l'inégalité de celui
de l'exclusion, oubliant le premier au profit du second. Comme l'a dit de
Foucauld en France, mais la portée du propos est évidemment bien plus
large: «celui-ci (le problème de l'exclusion) a été jugé prioritaire, ce qui est

exact, mais il ne fallait pas le découpler de la question plus globale des inéga¬

lités. En affirmant que l'exclusion est aujourd'hui la principale inégalité et
qu'il faut s'attacher en priorité à la réduire, on risque d'avoir une vision trop

Éducation et Sociétés n° 1/1998

L'éducation, l'État et le local
Anne Van Haecht

D'autres critiques surgirent, comme le rappelle Affichard dans une synthèse
reprenant les éléments bien connus de ce débat (Affichard, 1995, p281-294):
l'inefficacité économique de la standardisation (lourdeur de la gestion pour
l'administration de l'éducation nationale, manque d'un stimulant comme la
concurrence entre établissements, etc.), trop grande hétérogénéité de niveau
entre les élèves d'une même classe d'étude, et incapacité d'un enseignement
technique et professionnel sans lien direct avec le travail en entreprise à pré¬

parer à l'emploi. La légitimation de la différenciation des usagers et la décen¬

tralisation furent les deux grandes réponses apportées à ces critiques et cela
non seulement en France mais aussi dans nombre de pays occidentaux.
L'influence de la théorie de la justice de Rawls est évidente dans la première
réponse qui se soucie « de rompre avec une définition purement civique des

usagers » et de « fonder en principe la définition de catégories qui devraient
bénéficier du "meilleur" traitement possible » {ïbid., p289). Semblable dispo¬

sitif, souvent désigné comme mécanisme de «discrimination positive» qui
peut aggraver la stigmatisation des populations-cibles concernées cautionne
bel et bien la différenciation entre individus. Or celle-ci, si l'on se réfère au

vocabulaire de Boltanski et Thévenot «suppose de faire appel à un autre
bien commun que celui auquel on se référait avec le principe de l'égalité de

traitement. Quand on privilégie les plus défavorisés selon un modèle rawl-
sien, le bien commun est de l'ordre de la cohésion sociale. (...) La difficulté
consiste en pratique à faire l'accord sur le nouveau bien commun.» (Ibid.,
p290). Afin d'améliorer l'efficacité de l'action publique, beaucoup de pays

ont tenté de concilier différenciation des usagers et décentralisation des

compétences, cela dans l'espoir de susciter de l'émulation, de favoriser l'in¬
novation, de rapprocher les organisations de leurs usagers et in fine de favori¬
ser la formulation de compromis en relation avec un « bien commun local ».

Trois risques sont alors à retenir (lbid., p291-293) : la différenciation des défi¬

nitions de l'équité, l'injection d'une logique marchande dans le service
public et la difficulté d'évaluer des pratiques innovantes prenant sens par rap¬

port à leur inscription locale. Plus largement, une telle évolution, qui trouve
sa spécificité dans chaque contexte national s'est accomplie à la faveur de

restructurations industrielles et d'une concurrence internationale intensifiée
qui ont ravagé les politiques de l'emploi, en même temps que l'État protec¬
teur se voyait déstabilisé. Dès lors, avec le chômage grandissant, c'est sans

doute trop rapidement que l'on a séparé le traitement de l'inégalité de celui
de l'exclusion, oubliant le premier au profit du second. Comme l'a dit de
Foucauld en France, mais la portée du propos est évidemment bien plus
large: «celui-ci (le problème de l'exclusion) a été jugé prioritaire, ce qui est

exact, mais il ne fallait pas le découpler de la question plus globale des inéga¬

lités. En affirmant que l'exclusion est aujourd'hui la principale inégalité et
qu'il faut s'attacher en priorité à la réduire, on risque d'avoir une vision trop

Éducation et Sociétés n° 1/1998



L'éducation. l'État et le local
Les politiques éducatives, figure exemplaire des politiques publiques?

partielle de la société, et au total d'être moins efficace qu'en adoptant une
vision plus large. » (de Foucauld, 1995, p253-262).

Que vais-je tenter dans les pages qui suivent .' Tout d'abord, faire le lien
entre analyse des politiques publiques et sociologie de l'éducation. Pour ce
faire, il conviendra d'examiner en quoi le développement des referents théo¬

riques du premier espace disciplinaire peut se révéler pertinent pour le
second. Ensuite montrer comment, dans le contexte actuel précédemment
décrit, une demande s'est créée en faveur d'une approche comparée des poli¬
tiques publiques. Celle-ci a porté pour l'essentiel sur des thèmes privilégiés:
évaluation de l'efficacité de l'action publique, décentralisation et (re) centra¬
lisation, réceptibilité ou non à l'égard de mesures néo-libérales. Enfin, j'aime¬
rais convaincre, à partir de quelques illustrations, de la nécessité d'adopter un
point de vue méthodologique ptagmatiste en matière de comparaisons inter¬
nationales.

Comment pourrait-on nier que les politiques éducatives méritent d'être
étudiées à la lumière de l'évolution d'une part significative de l'analyse des

politiques publiques .' Celle-ci constitue une discipline encore jeune qui se

limitait dans les années 1960 à trois approches (Meny, Thcenig, 1989) : celle
de la «science administrative (Public Administration Theory aux États-Unis)
qui prétendait optimaliser la gestion publique en se fondant sur l'organisa¬
tion scientifique du travail (Taylor, Fayol), celle de la « sociographie des

groupes de pression » qui s'intéressait à l'existence de marchandages et jeux
d'influence émanant d'intérêts particuliers (partis, lobbies, etc.) voulant
influencer les orientations prises par les autorités publiques, et celle du
«déterminisme par les grands systèmes» («marxisme caricatural» ou «éco-
nomisme triomphant») faisant de l'activité gouvernementale une variable
dépendante du « développement de certaines formes de société », de la « lutte
des classes» ou encore des «aspirations du peuple», etc. Mais depuis lors, les

efforts conjugués de la sociologie (des organisations) et de la science poli¬
tique ont porté leurs fruits.

Muller, à l'occasion d'un Forum récent (1996, p96-133), a rappelé cette
double filiation: « De la première, elle a hérité un certain regard sur la chose

publique, qui la conduit à se démarquer, voire à poser un regard critique, sur
l'action de l'administration et des élites en général. (...) De la seconde, l'ap¬

proche des politiques publiques telle qu'elle s'est développée en France a

hérité une volonté d'intégrer la dimension politique dans l'analyse des orga¬

nisations gouvernementales: élaborer et mettre en oeuvre des politiques
publiques, c'est encore faire de la politique... peut-être par d'autres
moyens. » Dans le même texte, Muller définissait les politiques publiques
comme « construction d'un rapport au monde ». Il privilégiait leur dimension
cognitive « parce que c'est à travers la production d'une vision du monde
(d'un référentiel) que les sociétés modernes vont tenter de construire ce rap-
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port au monde et, donc, de mettre en cohérence, en les hiérarchisant autour
d'une structure de normes centrales, les différents problèmes qui émergent
sur l'agenda des politiques.» (lbid.< plOO). Pour lui, chaque politique appa¬

raît comme conjuguant en même temps « une idée des problèmes (le pro¬

blème agricole, le problème de l'exclusion), une représentation du groupe
social ou du groupe concerné qu'elle contribue à faire exister (les agriculteurs
modernisés, les exclus) et une théorie du changement social.». Il s'agirait là
d'un référentiel constituant « un espace de sens qui donne à voir le monde »

(Ibid).
On perçoit dans de tels propos une influence constructiviste incontes¬

table, qui se retrouve d'ailleurs chez d'autres auteurs manifestement proches.
Ainsi Duran envisage l'analyse des politiques publiques comme pouvant fon¬

der une sociologie de l'action publique, s'intégrant dans une sociologie de

l'action collective. La notion d'action publique se présente ici sous deux
dimensions : celle de la capacité des autorités publiques à mener intention¬
nellement des projets, et celle de la structuration d'un champ d'intervention,
marquée par des stratégies d'acteurs. Une politique publique, en tant qu'objet
sociologique, peut donc se définir « comme le produit d'un processus social se

déroulant dans un temps donné, à l'intérieur d'un cadre délimitant le type et
le niveau des ressources disponibles à travers des schémas interprétatifs et des

choix de valeurs qui définissent la nature des problèmes politiques posés et
les orientations de l'action. » (Duran, 1996, pl08-l 18). La référence est bien
celle d'une sociologie politique qui permette de penser ensemble « les

logiques processuelles » qui donnent corps à l'action publique et les
« logiques institutionnelles » grâce auxquelles les acteurs se définissent par
rapport au politique (en ce compris la construction de leur identité et l'affir¬
mation de leur légitimité). C'est donc à une sociologie de l'action publique
qu'invite Duran.

Par ailleurs, dans d'autres publications, les outils proposés font aussi

souvent écho aux préoccupations constructivistes. On peut évoquer le

concept de «paradigme societal» suggéré par Merrien (1993, p87-100), qui
désigne par là des «constructions sociales du monde à fortes connotations
éthiques, idéologiques, religieuses, économiques et politiques». En ce sens,

les politiques publiques ont à voir avec la construction sociale de la réalité et
plus particulièrement avec des processus de catégorisation sociale. On trouve
ici la définition des faits sociaux comme objets de l'interprétation des

acteurs. Au concept d'action publique Merrien préfère néanmoins celui de

politique publique, utile dans une analyse comparative, laquelle vise à « com¬

prendre empiriquement et théoriquement aussi bien l'action que l'inaction
des autorités publiques, le choix du niveau des réponses des autorités
publiques, centralisées ou décentralisées, obligatoires ou incitatives,... ou
encore d'essayer de déterminer pourquoi une action est légitime ici, pas là,
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pourquoi certains problèmes viennent sur l'agenda public dans certaines
nations, ailleurs pas du tout, ou plus lentement ou de manière différente. »

(Ibid., p89). Jobert (1993, plOO-106) préfère le concept de « référentiel » qui
renvoie à l'idée qu'une politique publique, définie comme une construction
intellectuelle, s'organise à partir «d'une certaine image du secteur à gérer»,
« d'un certain nombre de recettes dont les effets sont éprouvés » et « d'un cer¬

tain nombre de valeurs qui la relient à l'ensemble de la société ». Ce concept
est au cur des multiples processus de définition sociale de la réalité, donc
des schemes d'interprétation (variables en fonction de la position des

groupes sociaux dans l'espace social) qui servent à la recherche des faits et
qui orientent les stratégies des acteurs. Plus précisément: «À un premier
niveau, (le référentiel constitue un ensemble de croyances, de valeurs et de
techniques qui structurent la scène des politiques publiques. Au second
niveau, le référentiel apparaît comme un ensemble de recettes éprouvées qui
sont censées permettre de répondre aux problèmes jusqu'ici irrésolus. »

(Jobert, 1992, p221). Une autre manière de dire que les référentiels sont des

instruments de légitimation auxquels recourent en permanence les autorités
publiques et les groupes d'intérêts qui leur font face.

Jobert nuance ce concept sur la base d'un apport du politicologue italien
Majone, pour qui il existe dans tout modèle de référence un noyau dur
(ensemble de croyances-clés difficilement transformables) et des ceintures
protectrices (ensemble de procédures d'action et de méthodes constituant la
dimension plastique du modèle de référence). Voilà qui permettrait de penser
le changement sans supposer, lorsqu'une nouvelle politique émerge, que le
modèle de référence existant est purement et simplement remplacé par un
autre modèle. Et que si changement il y a, il passe d'abord par l'introduction
d'une nouvelle logique d'action dans les programmes de la ceinture protec¬
trice sans que l'essentiel du noyau central en soit déstabilisé. Ainsi, parlant
du tournant des années quatre-vingt comme d'un glissement d'un référentiel
à l'autre, les transformations apportées aux politiques publiques en France lui
paraissent procéder de bricolages divers: «Le refus apparent de pouvoir, le
déclin de la planification, l'anémie de la concertation sociale que l'on observe
depuis une dizaine d'années ne résultent pas d'une soudaine paralysie intel¬
lectuelle des élites. Ils s'expliquent par l'écart qui se creuse entre la multitude
des ajustements partiels qui se sont produits depuis 1983 et la prégnance de
l'image d'un État-Providence universaliste, orienté vers l'égalité et le plein
emploi dans la société française. C'est cet écart qui explique le recours tant au
néolibéralisme qu'à divers modèles étrangers. » En l'occurrence il s'agit, dans
un premier temps, des expériences anglaise et américaine, et dans un
deuxième temps d'une conception de l'entreprise tirée du modèle allemand.
Et Jobert d'ajouter: « Ainsi, les débats autour des politiques publiques suivent
rarement un cheminement rationnel qui partirait des principes généraux
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pour descendre aux applications. Les ratés des modèles anciens sont à leur
origine, et c'est d'abord par d'autres recettes que l'on tentera d'y répondre. A
ce stade, les expériences étrangères sont comme un répertoire pour recher¬

cher des réponses pragmatiques à ce problème.» (Ibid., p232). Nous voici
directement invités à une réflexion sur la problématique de l'apptoche com¬

parée, centrale par rapport au projet de ce dossier thématique.

2. Quelques règles de base
pour l'analyse comparée

La comparaison entre différentes politiques publiques, plus particulière¬
ment entre différents systèmes éducatifs nationaux, est une expérience

menée avec plus ou moins de bonheur par différents types d'experts, socio¬

logues, politicologues, économistes ou pédagogues. On sait au demeurant que

ce genre de tentative a fait l'objet de nombreuses critiques, tant à l'égard de

sa pertinence intrinsèque qu'à l'égard des méthodes mises en uvre.
Une critique majeure serait que trop souvent le comparatisme se serait

limité à la juxtaposition de monographies nationales et n'aurait donc trouvé
aucun support dans une démarche méthodologique assurée. Mais serait-ce
vers l'empirisme ou le déductivisme qu'il faudrait se tourner ? On sait à quel
point le conflit entre ces deux écoles s'est révélé violent, les partisans de la
première collectionnant sans fin les faits sans les ordonnancer dans un
modèle interprétatif englobant, les partisans de la seconde s'inscrivant dans

l'une ou l'autre perspective théorique générale (structuro-fonctionnaliste,
marxiste ou autre) qui simplifie fortement la réalité. Intervenant notoire
dans ce débat, Blondel (1994, p3-18) répudie le terrorisme des méthodo-
logues et opte pour une démarche pluraliste, celle de « l'école buissonnière »

qui offre la possibilité aux comparatistes d'agir « en éclaireurs ». Contre ceux
qui estiment qu'« il n'y a de science que du général», il rappelle que «der¬

rière toute étude de cas, il y a une volonté, non pas seulement de connaître le

cas en question, mais de présenter un exemple qui peut être répété et qui,
dans l'esprit de ceux qui étudient ces cas, a de fortes chances d'être répété,
non de façon identique mais avec certaines caractéristiques similaires. Ce qui
indique donc bien, selon nous, qu'une science du généralisable est possible.
À la différence du recours aux grands modèles (structuro-fonctionnalisme,
néo-marxisme ou théorie du public choice) qui engage les chercheurs à

confondre cadre théorique et bible idéologique, une approche portant sur un
niveau d'exploration verifiable, celui de la naissance et de l'évolution de cer¬

taines institutions, peut se révéler efficace. Il s'agit alors d'une démarche
inductive qui part du fait que si certaines structures et institutions se trou-
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vent exister dans de nombreux pays et dans des circonstances différentes, il
est par conséquent intéressant et utile de voir si les conditions dans lesquelles
ces institutions apparaissent ou disparaissent sont semblables ou distinctes. »

(Blondel, 1985,p21-22).
En ce qui concerne la récolte des données et la construction des

variables, les écueils ne manquent pas pour les comparatistes. Sans entrer
dans des détails excessifs, rappelons les principaux (Meny, Thcenig, 1989,
p329-362) : l'absence de données homogènes - les mêmes techniques de col¬

lecte et d'agrégation de données ne sont pas les mêmes pour tous les pays ,

la valeur des données tous les pays ne sont pas égaux face aux exigences
scientifiques de la collecte et du traitement des informations , l'agrégation
des données - des données agrégées au niveau national peuvent conduire à

des jugements hâtifs et erronés , l'introduction potentielle de biais cultu¬
rels ou politiques nationaux il existe des choix nationaux s'inscrivant
dans un rapport à une culture particulière.

Parmi les garde-fous nécessaires, il importe de retenir le recours à des

classifications rigoureuses, c'est-à-dire ordonnant * un univers donné en
classes mutuellement exclusives et collectivement exhaustives», pour
reprendre les mots de Sartori (1994, pl9-36). Ainsi, le même Sartori qualifie
plaisamment de «démarche du chat-chien» celle des comparatistes qui
recourent à des dénominations inexactes. On n'oubliera pas encore une fois
la mise en garde contre la quantification abusive et les limitations qu'il faut
prendre en compte : par exemple, la nature artificielle de certaines moyennes
nationales, l'importance de l'économie non comptabilisée, le caractère trom¬
peur du PNB par tête, les obstacles dans l'analyse comparative par sondage,
et puis aussi l'existence de problèmes pour lesquels il n'existe pas vraiment de

réponses en termes statistiques (Dogan, 1994, p37-60).
Même si l'objet d'un projet comparatif ne constitue qu'un dispositif par¬

ticulier à l'intérieur d'un système plus vaste, par exemple l'apprentissage ou
l'ensemble des dispositifs d'insertion professionnelle des jeunes, la recherche
en cause ne pourra pas faire l'économie de comparaisons concernant la struc¬

ture, l'organisation et les modalités de fonctionnement des systèmes éduca¬

tifs envisagés, ainsi que des comparaisons plus vastes encore des caractéris¬
tiques politiques, économiques et sociales des pays retenus. Si ces

comparaisons ne sont pas faites explicitement, elles devront alors être au

moins admises pour acquises, ce qui n'est pas sans risques.
Un ouvrage récent de Broadfoot (1996) fournit une belle illustration

d'une analyse comparative rigoureuse. L'objectif de l'auteur est de démontrer
qu'une sociologie comprehensive de l'évaluation doit traiter des dynamiques
séparées de la classe, de l'école, du contexte local et du contexte national
dans la mesure où celles-ci médiatisent de manière spécifique (idiosyncrati'
cally) les impératifs généraux de la société industrielle et postindustrielle.
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Centrée sur l'Angleterre et la France, cette étude part de l'hypothèse que

tous les pays occidentaux sont confrontés aujourd'hui à des problèmes iden¬

tiques et qu'ils y réagissent en fonction de leurs traits institutionnels spéci¬

fiques. Broadfoot rappelle qu'un ensemble complexe de facteurs, incluant la
crise économique, paradoxalement l'abondance et l'anomie qui y sont liées,
les modifications intervenues dans le mode de production capitaliste condui¬
sant à de nouveaux modes de travail et impliquant de nouvelles compétences
d'une main-d'uvre plus scolarisée mais pas nécessairement mieux qualifiée,
a conduit à une désillusion grandissante face aux coûts de l'enseignement et
à l'affaiblissement de la confiance en sa valeur. En conséquence, des ten¬

dances similaires laissant place à des variantes nationales sont apparues

dans beaucoup de pays industrialisés en matière d'orientation donnée aux
procédures d'évaluation qui médiatisent la relation entre l'enseignement et
la société. En dépit de différences bel et bien existantes, les pays d'Europe de

l'Ouest participeraient du modèle de la société de l'information, dont la
rationalité s'inscrirait dans le concept de «total quality management». Les

développements récents dans le domaine de l'évaluation pourraient être syn¬

thétisés en un double mouvement: lorsqu'on évalue, on évalue tout (compre-

hensiveness), de tout (pervasiveness). Broadfoot reprend l'hypothèse de Neave
quant à l'émergence d'une nouvelle figure, celle de l'État évaluateur, sur
laquelle nous reviendrons plus loin.

Selon Broadfoot, qui se fait l'écho de la théorie de la structuration de

Giddens, tout moment dans le temps témoigne de l'interaction entre les

conditions sociales, politiques et économiques qui changent objectivement
et les buts et perceptions des individus et des groupes d'acteurs qui sont struc¬

turés par, et en retour contribuent à structurer, la réalité sociale changeante.
Par rapport à notre objet, la voie proposée est clairement tracée : à partir de

typologies les moins imprécises possible, examiner comment les pays ou'
des groupes de pays représentent des cadres qui, profondeur historique
aidant, médiatisent de façon idiosyncratique des tendances communément
partagées par les sociétés postindusttielles. L'hypothèse est ici que des pro¬

blèmes identiques se posent à tous ces pays et que, même s'ils tentent de les

résoudre à partir de leur patrimoine institutionnel et culturel spécifique, des

similitudes apparaissent de plus en plus dans des réponses qui, au-delà des

États-Nations, s'inscrivent dans un modèle de société englobant. Cela n'em¬

pêche pas la survie des particularismes, mais encore convient-il de s'interro¬
ger sur leur caractère essentiel ou non pour le système à la reproduction
duquel ils contribuent encore. Ou sur la façon dont leur signification évolue
par rapport à une recomposition de l'ordre (social, scolaire, etc.) par l'intro¬
duction dans le système de nouveaux éléments (imités ? inventés ?) Dans ce

cadre englobant auquel nous souscrivons, essayons d'expérimenter quelques
formules proposées par les analystes des politiques publiques pour déchiffrer
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les inflexions récentes des politiques scolaires : celle de référentiel ne manque
pas d'intérêt et peut prendre la forme de l'État-Providence, celle du néo-libé¬
ralisme et celle de la construction européenne, entre autres.

3. Exercices en comparaison

Nous ne présenterons pas ici tout l'historique permettant de comprendre
l'affaiblissement de l'État-Providence et l'émergence du néo-libéralisme

en Europe. L'État-Providence renvoyait à une conception réformiste de l'ac¬

tion publique, en d'autres mots au consensus social-démocrate caractéristique
d'une économie de marché combinant efficacité économique et justice
sociale. Aux États-Unis, c'est dès les années soixante que la capacité des gou¬

vernements à faire aboutir leurs programmes, surtout dans le champ de l'ac¬

tion sociale a été contestée. Comme l'a bien montré Duran (1990, pp227-
259), c'est à partir des années soixante-dix que l'ensemble des sociétés
industrielles va entrer en crise: «11 ne s'agit plus en effet de réagir aux seuls

"échecs de la modernisation" en particulier par un surcroît de croissance et
une meilleure "redistribution des fruits de la croissance" selon la formulation
de l'époque, mais de faire face à une remise en question du modèle même de
l'État-Providence, qui avait fondé jusque-là la légitimité de l'intervention éta¬

tique. (...) Désormais, ne reposant plus sur la seule affirmation de grandes

valeurs universalisables, les justifications du pouvoir ne sont plus à l'abri d'une
critique rationnelle, voire d'une vérification empirique. » Depuis lors, la rhé¬

torique de la crise (crise de la gouvernabilité des démocraties, crise de la
citoyenneté, crise de la représentation, crise de l'État-Nation en plus de celle
de l'État-Providence) a fait recette, comme le remarque ironiquement Jobert
pour qui les États de la Communauté Européenne sont pourtant parvenus à

conjurer les difficultés qu'ils ont rencontrées. Cela dans une étude consacrée
au tournant néo-libéral en Europe, où il affirme que : « La lutte acharnée
menée par le gouvernement Thatcher contre toute formule de gestion
concertée des politiques ne constitue pas une exception, mais plutôt la ver¬

sion extrême d'une tendance beaucoup plus générale à la réaffirmation du
politique face aux réseaux de négociation institutionnalisée entre grands par¬

tenaires sociaux. (...) Il (le néolibéralisme) signe moins la mort de l'État
qu'un nouveau style d'action publique moins dépendant des grands parte¬
naires sociaux, moins enclin à produire directement des services ou à organi¬
ser la redistribution des ressources. » (Jobert, 1994, p20).

L'évolution ne s'est donc pas faite violemment: de nouvelles recettes
renvoyant à des valeurs et des modes d'action différents ont été mises en

laissant survivre le noyau dur et ses institutions propres mais les affai¬

blissant progressivement. Jobert différencie néo-libéralisme doctrinaire
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(volonté de réforme globale), lequel a conduit à une politique de privatisa¬
tion des entreprises publiques et néo-libéralisme gestionnaire (tentative
d'encerclement progressif) lequel, comme ensemble de techniques pragma¬

tiques, aurait joué un rôle bien plus durable. Si la Grande-Bretagne a opté
pour le modèle global, dans les autres pays : « l'impulsion la plus significative
vers le néo-libéralisme provient plutôt des experts qui alimentent en solu¬

tions et en recettes nouvelles les réseaux de la politique monétaire et écono¬

mique. » (Ibid., pl7).
Cette analyse, si générale soit-elle, trouve bien son sens dans le

domaine des politiques éducatives où la Grande-Bretagne s'est caractérisée
par les mesures les plus brutales à la différence des autres pays d'Europe de

l'Ouest ayant privilégié une logique gestionnaire. Mais, ainsi qu'on pourra le

constater, l'existence de différences dans les choix politiques et les stratégies
qui leur sont associées n'empêche pas certaines similarités de se manifester.

Du service public au marché l

Une telle question s'est révélée centrale dans les discussions portant sur

les politiques de décentralisation-(re)centralisation de l'enseignement depuis
au moins une dizaine d'années. Pour en traiter, il est nécessaire de faire le

point sur les mesures qui ont été prises dans quelques pays particulièrement
typiques.

Au Royaume-Uni (comme en Australie et en Nouvelle-Zélande) des

changements très importants ont affecté le système scolaire sous les gouver¬

nements Thatcher et post-Thatcher.
^Education Reform Act de 1988 a, dans un système réputé décentralisé,

suscité un double mouvement de centralisation et de redécentralisation. Les

autorité centrales ont obtenu un plus grand contrôle sur le système scolaire
national grâce à des mesures comme l'imposition d'un curriculum national
fixé au niveau central en remplacement des programmes formulés auparavant
par les autorité locales, l'évaluation des enfants dès l'âge de cinq ans à l'aide
d'une batterie de tests administrés à l'échelon national, sans oublier la possi¬

bilité offerte aux établissements secondaires subventionnés par les autorités
locales (LEA) de se séparer de celles-ci après scrutin secret auprès des parents
et de devenir des grant-maintained schools, financées et contrôlées par le pou¬

voir central. Par ailleurs, les établissements ont obtenu plus d'autonomie par
rapport aux LEA (redécentralisation) : les governing bodies ont davantage de

compétences pour la nomination et le licenciement du personnel, également
en matière financière ils doivent gérer un budget alimenté par les LEA et
recouvrant au moins 80 % de leurs frais de fonctionnement. Un nouveau
corps d'inspecteurs a été établi à des fins de contrôle de l'application des pro¬

grammes et de la qualité de l'enseignement, sur base de critères instrumen-
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taux. Les résultats obtenus par les établissements à la suite de l'évaluation de

leurs élèves sont publiés alors même que le chef d'établissement et les gover'
nors sont appelés à agir comme des entrepreneurs, tant dans la mobilisation de
leurs ressources que dans la compétition avec les autres écoles pour le recrute¬
ment des élèves. Comme le dit Kogan (1996), l'État-Providence britannique,
construit sur l'idée selon laquelle les institutions publiques suivraient volon¬
tiers des politiques altruistes et de bien-être, a dû ainsi céder la place aux phi¬
losophies et mécanismes du quasi-marché.

Les mesures prises en Angleterre sous l'influence de la « Nouvelle
Droite» n'ont pas manqué de susciter des critiques virulentes. Dans un
article où Bail s'interrogeait sur la pertinence des arguments proposés en
Angleterre et aux États-Unis en faveur du marché et contre le monopole
public, il dénonçait de dangereuses idéalisations énoncées à propos du fonc¬
tionnement du marché, des effets du choix parental et du bénéfice de l'ému¬
lation entre écoles. 11 synthétisait comme suit le plaidoyer en faveur d'une
privatisation de l'enseignement : les responsables des écoles privées sont inci¬
tés à plaire aux élèves et à leurs parents, ce qui les responsabilise ; la permuta¬
tion entre écoles fera passer étudiants et ressources des établissements impo¬
pulaires et irresponsables vers les établissements populaires et responsables;
tout cela produit un mécanisme de sélection naturelle grâce auquel les écoles

impopulaires sont forcées de fermer leurs portes ou de se transformer. Et il
ajoutait: «Il existe une tendance (une autre idéalisation) chez les hommes
politiques en particulier à parler des marchés uniquement en termes d'effets
positifs et de résultats ils construisent un marché utopique où chaque
école se porte mieux (sans tenir compte des différences se marquant dans les

ressources) et où la magie de la compétition assure le bonheur de chaque
consommateur. Adam Smith rencontre Walt Disney.» (Bail, 1993, p5). En
réalité, le marché scolaire ne serait, selon Bail, qu'un nouvel arbitraire cultu¬
rel et un nouveau concept pour relier le système éducatif et les classes

sociales la référence à Bourdieu est explicite. Premièrement, l'idéologie du
marché permet de penser comme si tous les êtres étaient libres et égaux, dif¬
férents seulement par leur capacité à calculer leur intérêt personnel.
Deuxièmement, elle légitime les différences en désignant les non choosers et
les poor choosers comme des « mauvais parents » (c'est celui qui choisit qui est

en faute et non la politique ou les procédures). Troisièmement, le marché
désavantage doublement les poor choosers et ceux qui appartiennent à une
minorité en liant la distribution des ressources à la distribution des choix.
Dès lors, le prétendu marché est un marché déformé sous l'impact des classes

sociales. Ce « marché » fonctionne donc comme une stratégie de classe en
créant un mécanisme qui peut être utilisé par les classes moyennes comme
une stratégie de reproduction dans leur quête d'avantages relatifs, de promo¬
tion sociale et de mobilité. Dans un article récent (Bail, Bowe, Gewirtz,
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1996), Bail a repris avec d'autres chercheurs la problématisation du «choix
parental». Sur base d'une étude empirique, ils soutiennent que la combinai¬
son réalisée entre un recrutement ouvert, le subventionnement par tête et la
dérégulation des procédures d'admission encourage la compétition entre
écoles, au moins dans les zones où existe un surplus de places. Les parents
sont poussés à se percevoir comme des consommateurs d'enseignement et la

« bonne parentalité » est définie, au moins partiellement, en rapport avec les

responsabilités du choix (The Parents Charter, 1992). La fausse neutralité du
choix est fortement dénoncée et la conclusion renvoie immédiatement à

Bourdieu. En effet, il y est affirmé que : « La construction politique et sociale
et le maintien du champ éducatif (sous l'angle du choix et de la diversité
qu'il offre) est le résultat de luttes politiques et sociales (de classes). Son
fonctionnement, via les processus d'individualisation (choix) et les caracté¬

ristiques du capital culturel requis (comment choisir et quoi ?) sont des

exemples classiques de la notion de violence symbolique chez Bourdieu
(...)» (Ifcid., plll).

Dans un esprit comparatif, on retiendra encore un autre article, signé par
Elliott et Maclennan (1994), montrant quelques ressemblances entre les pro¬

jets de réformes avancés par les néo-conservateurs en Grande-Bretagne, aux
États-Unis et au Canada. Tous ces projets, centrés sur l'objectif d'une plus
grande compétitivité nationale, sembleraient refléter le phénomène
qu'Habermas a identifié comme l'attitude positive à l'égard de la modernité
sociale (cf. progrès technique et croissance capitaliste) et le rejet de la moder¬

nité culturelle (cf. hédonisme et narcissisme). C'est à partir de cette distinc¬
tion qu'il faudrait interpréter les critiques de la « Nouvelle Droite » contre le

progressisme éducatif et les efforts des conservateurs pour promouvoir un
attrait nouveau pour les valeurs marchandes (business values), la discipline du
marché et le mode de relations propre au marché dans les écoles et les collèges.

Les éléments communs aux attaques émanant de la « Nouvelle Droite »

tiennent dans l'accusation selon laquelle l'enseignement moderne aurait
failli aux devoirs suivants : faire respecter la morale traditionnelle, maintenir
les standards et transmettre la haute culture traditionnelle et enfin diffuser
les valeurs du business et le respect de l'entreprise. Reste que c'est en
Angleterre que les conservateurs ont été le plus loin dans la dénonciation de

la recherche de l'égalité et de la justice sociale. En 1975, Mme Thatcher, chef
du parti conservateur (dans l'opposition), affirmait déjà: «La chance offerte
ne signifie rien à moins qu'elle n'inclue le droit d'être inégal».

Dans la réorganisation de l'enseignement par les conservateurs, privati¬
sation et centralisation sont allées de pair. La privatisation part de tactiques
relativement modestes visant à récolter de l'argent pour les fournitures et de

l'équipement auprès des familles et groupes sociaux et en arrive à des pro¬

grammes ambitieux destinés à obtenir des sommes très importantes du
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monde des entreprises. À son plus haut niveau, elle signifie l'existence d'éta¬
blissements totalement indépendants de l'État (ce serait le Japon et
l'Australie les leaders sur cette voie). La privatisation est une technique qui
soumet l'enseignement à la discipline du marché, mais il en est d'autres,
notamment celles qui ont un impact sur l'organisation interne des institu¬
tions, ainsi le Local Management of Schools en Grande-Bretagne et le School-

Based Budgeting aux États-Unis et au Canada, modes d'organisation qui affai¬

blissent l'autonomie professionnelle des enseignants au profit de fonctions
managériales. Un tel affaiblissement est accentué par la centralisation du
contrôle sur l'enseignement (cf. l'imposition d'un curriculum commun et les

systèmes de national testing), simultanément et au premier abord paradoxale¬
ment encouragée par les free marketeers. Pour les deux sociologues : « C'est ici
que l'on peut voir que privatisation et centralisation se superposent et se ren¬

forcent l'une l'autre. La rhétorique populiste sur la décentralisation, évoquant
la remise du contrôle à la communauté ou aux consommateurs, masque à

peine l'extension effective du contrôle étatique.» (Elliott, Maclennan, 1994,
pl79-180). Les enseignants peuvent évidemment réagir contre cet amenuise¬
ment de leur autonomie professionnelle et ils l'ont d'ailleurs déjà fait en
Angleterre en manifestant leur opposition aux tests imposés de manière cen¬

tralisée pour vérifier l'acquisition du curriculum national.
Si les gouvernements néo-conservateurs sont composés un peu partout

d'éléments disparates (néo-libéraux pour lesquels le libre marché est le bien
ultime et conservateurs plus ou moins radicaux qui veulent un retour à l'au¬

torité, à l'ordre et à un ensemble de valeurs, institutions et pratiques tradi¬
tionnelles), les réformes scolaires britanniques ont été conçues par des auto¬

rités cherchant la restauration d'une «supériorité de classe», alors qu'en
Amérique du Nord un tel système culturel, fondé sur l'appartenance de classe

(et cela de manière légitime), n'existe pas. Tant pour l'élaboration idéolo¬
gique des réformes que pour leur mise en uvre, des variables structurelles et
culturelles ont opéré un filtrage en sorte que les effets des stratégies néo-libé¬
rales ont différé selon le contexte national. Dans leurs conclusions, Elliott et
Maclennan estiment néanmoins que dans les trois pays considérés les consé¬

quences générales d'une politique néo-libérale ont été semblables.
Premièrement, l'introduction des principes du marché a constitué, comme l'a
souligné Bail, une «stratégie de classe». Deuxièmement, «les changements
opérés dans l'enseignement ont contribué à la construction d'un modèle spé¬

cifiquement néo-conservateur de la société civile, dans laquelle les aspects

publics et associatifs ont été minimisés et les aspects privés et individuels ont
reçu la priorité.» (Ibid., pl82).

Si centralisation et redécentralisation se sont combinées dans la poli¬
tique néo-libérale britannique, qu'en a-t-il été dans d'autres pays d'Europe
de l'Ouest 1 Nous nous contenterons ici de quelques illustrations particuliè-
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rement significatives comme la France, les pays Scandinaves et l'Alle¬
magne.

Les changements opérés en France depuis la politique de décentralisa¬
tion sont suffisamment connus pour qu'un bref résumé suffise ici. Le système

scolaire français est centralisé pour les enseignements, les diplômes et les per¬

sonnels. Il est décentralisé pour ce qui concerne la gestion matérielle. La loi
du 22 juillet 1983, complétée par celle du 25 janvier 1985, a établi dans le

domaine scolaire un système de compétences partagées entre l'État, les com¬

munes, les départements et les régions. Par conséquent, les départements et
les régions ont obtenu la responsabilité des collèges et des lycées dans les

domaines de la planification scolaire, de la construction, de l'équipement et
du fonctionnement matériel, et les communes ont vu conforter leurs compé¬

tences. En matière de déconcentration, le décret du 30 août 1985 a octroyé
aux établissements scolaires le statut d'établissements publics locaux d'ensei¬

gnement allant de pair avec une autonomie portant sur l'organisation péda¬

gogique (classes, groupes, etc.), sur l'emploi des moyens (dotation horaire
globale d'enseignement par exemple) et sur l'orientation et l'insertion
sociale et professionnelle des élèves, entre autres. Par ailleurs, la loi d'orien¬
tation du 10 juillet 1989 a obligé les établissements à construire un projet
d'établissement. Mais il importe encore de savoir qu'il existe en France un
contrôle national des acquis des élèves effectué sous l'égide de la Direction
de l'évaluation et de la prospective (ministère de L'Education nationale), qui
constitue un indéniable contrepoint aux évaluations locales devenues plus
«compréhensives», tenant compte des caractéristiques et des circonstances
de vie des enfants constituant leur population particulière, en référence à un
« bien commun local ».

L'évaluation sociologique des politiques territoriales d'éducation est
aujourd'hui assez mitigée. Selon Derouet (1995), la politique du projet d'éta¬

blissement s'est tout d'abord trop limitée à la périphérie de l'action d'ensei¬

gnement. Elle a porté sur le « supplément d'âme » de la vie scolaire (projets
interdisciplinaires, actions de socialisation, sorties et voyages, etc.) tout en
maintenant fermée la porte de la salle de classe. Une prudence compréhen¬
sible d'après lui au début des années quatre-vingt, mais si l'on veut que l'idée
d'autonomie des établissements prenne corps, il conviendrait d'entrer plus
avant dans l'action pédagogique, en s'intéressant à l'interprétation locale des

programmes nationaux. L'attachement de la France à ses programmes natio¬
naux a peut-être l'allure d'une vertu républicaine, mais ceux-ci recouvrent
dans la réalité des inégalités importantes qu'il faudrait mieux connaître pour
mieux les maîtriser. Ensuite, la politique du projet d'établissement a été pen¬

sée dans une période d'optimisme de gauche qui allait de pair avec une philo¬
sophie sociale de l'accord. L'hypothèse, qui ne s'est pas vérifiée, était que des

gens de bonne foi, discutant à l'échelle de l'établissement, devaient arriver à
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conclure un accord sur les priorités. Or, tous les désaccords nationaux se

manifestent au palier de l'établissement et ils ne se révèlent pas plus faciles à

téguler au niveau local qu'au niveau national. C'est parce qu'il existe des

formes de coordination de l'action qui se passent d'accord que les établisse¬

ments n'explosent pas. Comme le dit Derouet, la force ou la ruse des chefs
d'établissement peut jouer un rôle, mais surtout les dispositifs et les objets.
Des enseignants peuvent diverger sur les valeurs et converger sur des disposi¬
tifs d'encadrement des élèves communs ou sur des dispositifs pédagogiques.
D'autre part, pour Dutercq (1997), les décentralisateurs des années quatre-
vingt savaient qu'ils dérégulaient le fonctionnement du système mais ils esti¬

maient qu'après une période d'adaptation, le territoire endosserait, à une
échelle différente, le même rôle de régulation que l'État nation, en d'autres
mots qu'il stabiliserait un relatif accord sur le bien commun qui pourrait ser¬

vir de référence. Le contraire s'est produit: par l'intermédiaire de l'évalua¬
tion, chacun des partenaires (collectivités territoriales, branches profession¬
nelles, associations de parents, etc.) conserve sa définition du bien commun,
élabore ses indicateurs et mobilise les forces sociales qui le soutiennent. Les
responsabilités et les difficultés des établissements s'en voient alourdies. Dans
la mesure où ce n'est pas de leur environnement que leur arrive une défini¬
tion du bien commun qui fasse consensus, c'est à eux qu'il revient de tenter
d'insuffler une relative convergence.

Du côté des pays Scandinaves réputés pour leur grande cohésion sociale,
la Suède sera retenue ici non seulement parce qu'elle a connu récemment
d'importantes réformes scolaires, mais aussi parce qu'elle est apparue comme
l'incarnation même de la social-démocratie, soucieuse de combiner consen¬
sus et plein-emploi. Elle affronte aujourd'hui de graves problèmes écono¬
miques (déficit, chômage, etc.) et a connu un gouvernement de coalition de
droite de 1991 à 1994. Ce n'est sans doute pas un hasard, bien qu'un proces¬

sus de décentralisation ait émergé avant 1991, que depuis cette année-là il se

soit accéléré. Depuis le 1er janvier 1991, les municipalités ont la responsabi¬

lité indivise des écoles (enseignement pré-primaire, primaire et secondaire).
Il revient à chaque municipalité d'organiser les établissements scolaires pour
qu'ils répondent aux attentes formulées dans l'Education Act (cf. l'accès égal
à un enseignement de même valeur pour tous les enfants et les jeunes sans

distinction de sexe, de domicile, ou de circonstances économiques et
sociales), le Curriculum national et les Syllabi nationaux. Un nouveau sys¬

tème a été établi pour les subventions provenant de l'État et la réforme peut
être considérée comme un processus de dérégulation et d'aiguisage des procé¬
dures et des demandes. Le Parlement et le Gouvernement définissent le
Curriculum national pour l'ensemble du système scolaire et décident des

Syllabi pour les diverses matières abordées dans l'enseignement obligatoire.
Pour l'enseignement secondaire supérieur, la responsabilité en ce qui
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concerne les Syllabi est déléguée à la National Agency for Education (NAE).
Celle-ci est chargée de suivre l'évolution du système scolaire en fournissant
des statistiques et indicateurs nationaux, de jauger dans quelle mesure les

objectifs assignés ont été atteints, d'assurer un service d'inspection, de réaliser
syllabi et outils servant à l'évaluation et enfin de produire l'information et la
connaissance nécessaires à un pilotage à tous les niveaux du système scolaire.
L'évolution s'est faite en assurant l'existence d'une gouvernance centralisée
dans un système décentralisé, pour reprendre la formule de Lundgren (1996).
En effet, il s'agit de la mise en 7uvre d'un modèle où les objectifs sont assi¬

gnés aux écoles au niveau national et où ils sont concrétisés pas à pas en
objectifs concrets pour les enseignants : « Le modèle revêt deux facettes. Une
facette concerne les objectifs et l'autre les résultats, les évaluations doivent
être vues tout à la fois comme instruments de contrôle (les objectifs sont-ils
atteints ?) et comme sources pour la production de connaissances destinées à

être utilisées au plan national et au plan local (par les enseignants, les élèves,

les parents, les administrateurs et les hommes politiques). L'Agence nationale
pour l'Éducation joue un rôle central non seulement en fournissant des infor¬
mations sur le système tout entier mais aussi en produisant des modèles et des

méthodes pour des études locales, pour coordonner ces études et pour rendre
cette information accessible. » (lbid., p9).

Au Danemark et en Norvège, l'enseignement est également décentra¬
lisé : la responsabilité de l'enseignement obligatoire revient aux municipali¬
tés, celle de l'enseignement secondaire supérieur aux comtés. En Finlande
(dont la situation économique est très pénible), la plus grande partie des éta¬

blissements scolaires appartiennent aux municipalités ou aux associations de

municipalités. La tendance dominante dans l'ensemble des pays Scandinaves
est d'attribuer aux autorités locales des subventions globales, en plus de leurs

ressources propres (impôt) pour assurer l'ensemble de leurs responsabilités,
en ce compris l'enseignement: voilà qui pose dans de tels pays l'épineuse
question de l'égalité entre régions et entre localités. Dans un même esprit, le
réel souci de mettre en adéquation les programmes avec la spécificité du local
et d'encourager l'initiative des enseignants est tempérée par l'existence d'un
Curriculum national et s'accompagne souvent de mesures destinées à contrô¬
ler la qualité de l'enseignement.

L'Allemagne est un pays fédéral, décentralisé en seize États fédéraux
(onze avant la réunification). Le système scolaire allemand est donc décen¬

tralisé en trois niveaux : l'État fédéral, les États fédérés (Lander) et les autori¬
tés locales. Le premier niveau exerce certaines responsabilités concernant les

universités, la fixation des salaires des enseignants et le subventionnement
de la recherche. La plupart des compétences et pouvoirs en matière scolaire
reviennent au deuxième niveau, alors que le troisième s'occupe de questions
comme la localisation des établissements, la construction et l'entretien des
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bâtiments scolaires et la planification du réseau scolaire local. La Conférence
des Ministres de l'Education a pour mission d'assurer la coordination entre
les différents Lander, notamment en matière d'équivalence des titres décer¬

nés dans toute l'Allemagne. Dans un tel cadre, des différences importantes
peuvent se manifester dans le système scolaire de chacun des Etats (en
matière de durée des études, de types d'établissements existants, mais encore
de programme d'études puisqu'il n'existe pas de Curriculum national).
Klemm (1996) estime que la décentralisation en Allemagne pourrait
conduire à des différences importantes d'État à État pour ce qui est de la qua¬

lité des écoles et des universités, en raison de l'énorme disparité en ressources
qui sépare les « anciens » et les « nouveaux » États, mais aussi en raison de la
disparité grandissante entre les « anciens » États eux-mêmes. Deux tendances
opposées se manifestent actuellement dans ce pays, l'une décentralisatrice et
l'autre centralisatrice. La première tendance va dans le sens d'un transfert de
responsabilités accru vers les établissements scolaires et les universités, ce qui
reviendrait à l'émergence d'un quatrième niveau de responsabilités dans le
système allemand, avec tous les avantages et tous les dangers classiquement
associés à l'idée d'autonomie locale. La deuxième tendance va dans le sens

d'une plus grande centralisation s'opérant à la faveur du développement de
l'Union européenne via le Conseil des ministres de l'Éducation, lequel
engage l'ensemble du pays (sur des thèmes comme l'équivalence des
diplômes, des programmes de soutien financier, l'enseignement destiné aux
enfants d'immigrés, etc.). Cette centralisation passerait par le transfert de
pouvoirs jusqu'ici nationaux à Bruxelles, ce qui ne pourrait pas se faire sans le
renforcement des tendances centralisatrices en Allemagne d'abord. Étant
donné l'histoire du pays, il y règne une grande méfiance à l'égard de la cen¬

tralisation et de la planification, assimilées à des projets autoritaires et totali¬
taires. Dès lors, c'est le scénario en faveur d'une plus grande décentralisation
qui paraît le plus probable, surtout dans une Allemagne unifiée et élargie
(Klemm, 1996, pli).

Un rapprochement entre les systèmes
scolaires s'annonce-t-il ?

C'est en partant d'une comparaison entre l'Angleterre et la France que
Broadfoot (1996) souligne l'existence actuelle d'un rapprochement entre les

systèmes éducatifs français, anglais et sans doute plus largement européens.
Elle se fonde notamment sur l'hypothèse de l'État évaluateur (Evaluative
State), dont l'émergence a été annoncée par Neave (1989) dans un texte
traitant de l'enseignement supérieur mais ayant assurément une portée bien
plus large. L'État évaluateur se serait affirmé depuis la deuxième moitié des

années quatre-vingt à la faveur de la transformation de politiques précé-
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dentés apportant dans le court terme des réponses empiriques à la crise éco¬

nomique sous les espèces de politiques porteuses de stratégies à long terme.
Un des éléments cruciaux pour celles-ci est leur focalisation sur l'évaluation
a posteriori, exerçant un contrôle sur le produit plutôt que sur le processus.

Cette relative convergence entre systèmes scolaires différents à l'origine
pourrait s'exprimer comme suit. Dans les systèmes décentralisés, l'État éva¬

luateur se manifesterait à travers la recherche d'un plus grand contrôle cen¬

tralisé et dans les systèmes plus centralisés, il se manifesterait par l'apparition
d'une plus grande flexibilité et d'une plus grande décentralisation. Voilà qui
conduirait peut-être à rendre périmée la distinction faite habituellement
entre systèmes décentralisés et systèmes centralisés. L'État évaluateur produi¬
rait néanmoins une rationalisation et une redistribution massive des fonc¬

tions entre centre et périphérie. Le centre conserverait un contrôle straté¬

gique d'ensemble grâce à un nombre moins élevé mais plus précis de leviers
politiques, tenant à la proclamation de missions, l'établissement des objectifs
du système et l'opérationnalisation des critères définissant la «qualité de

{'output» (Ibid., pli). Pour Neave rappelons qu'il parle ici de l'enseigne¬

ment supérieur , cela ne signifierait pas un impressionnant retrait de l'État,
mais plutôt que celui-ci se libérerait des contrôles de détail pour mieux se

consacrer à l'élaboration des orientations stratégiques du système.

En Angleterre, selon Broadfoot, il se serait produit une sorte d'oscilla¬
tion entre une approche décentralisée de l'évaluation et des stratégies plus
directives et plus centralisées, correspondant dans l'urgence économique et
sociale à une guidance plus utilitariste de l'activité éducative. En France,
par contraste, le changement a porté sur la liberté relative d'un système
hautement centralisé dans lequel l'évaluation reposait sur des examens
sélectifs nationaux, organisés par le gouvernement et l'inspection indivi¬
duelle de l'enseignant. On a opté pour une évaluation objective, plus décen¬

tralisée, fondée sur une relation reflexive entre l'évaluation continue assu¬

rée par l'enseignant en fonction de normes nationales et une approche
managériale de plus en plus technicisée de l'administration, de l'allocation
de ressources et du contrôle du système éducatif. L'information ainsi pro¬

duite a procuré des moyens de plus en plus puissants pour diriger à la fois la
trajectoire des élèves et le système dans sa totalité. En même temps, l'éta¬

blissement d'une évaluation continue basée sur des normes nationales
constitue une incitation efficace dans la mesure où ces normes sont directe¬
ment en rapport avec un contrôle du progrès des élèves et sont au service du
système statistique national de contrôle des standards éducatifs. La ressem¬

blance grandissante entre les systèmes éducatifs britannique et français pro¬

viendrait donc du fait que chacun tendrait à se doter des aspects du contrôle
jusqu'ici caractéristiques de l'autre système, produisant ainsi dans les deux
cas une base nouvelle et très puissante pour le pilotage central de l'enseigne-
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ment. Par ailleurs, l'administration scolaire fait de plus en plus l'objet dans
ces deux pays d'un traitement de type quality management, bien fait pour
masquer la nature essentiellement politique des objectifs éducatifs sous une
idéologie inscrite dans la rationalité scientifique. Dans ce cas, les jugements
de valeurs apparaissent comme de simples décisions administratives dictées
par la rationalité et prises dans le but de maximiser l'efficience. Soulignons
qu'une telle hypothèse est tout à fait compatible avec celle, récente, de
Derouet (1998) quant à l'affaiblissement de l'exigence de justification dans
la société actuelle et plus particulièrement dans l'école. À suivre donc un tel
raisonnement, l'évaluation serait devenue tout à la fois la fin (légitimatrice)
et le moyen (techniquement rationnel) des systèmes éducatifs occidentaux
et, plus largement, de l'ordre social qu'ils servent. L'évaluation (en tant
qu'expertise confiée aux mains de certains spécialistes) aurait dès lors acquis
le statut de pratique régulatrice de la société contemporaine. Il s'agit certes
d'une hypothèse très générale qui mériterait d'ailleurs d'être approfondie à

la lumière du concept de «système expert» tel que Giddens (199?) l'a pré¬

senté dans ses travaux sur la «modernité tardive». Selon lui, l'individu se

trouve de plus en plus souvent confronté à des systèmes sociaux à références
internes, à savoir à des dispositifs de régulation dont les modalités d'usage
ne peuvent être saisies qu'à l'intérieur de ces systèmes eux-mêmes.- La
société dite de modernité avancée est devenue incapable d'unifier tous ces

systèmes experts en un seul pouvant produire une matrice de référence
unique et on ne peut que constater un manque de principes légitimateurs
universels. La question de l'expertise est donc bien au cur de l'expérience
humaine contemporaine. .

Les illustrations présentées supra témoignent bien d'un rapprochement
entte les divers systèmes scolaires en Europe de l'Ouest où des politiques de
territorialisation se combinent avec une forte préoccupation pour l'élabora¬
tion d'outils servant le meilleut « pilotage » possible (Curriculum national,
épreuves standardisées, formation des enseignants à l'évaluation, etc.). Reste
qu'effectivement ces orientations communes sont travaillées par la spécificité
institutionnelle de chaque pays et par les acteurs et groupes d'acteurs concer¬
nés eux-mêmes. Ainsi, par exemple, l'action syndicale a pu dans certains cas

infléchir un processus de décentralisation dans le sens d'une préservation des

intérêts des enseignants. Un bilan, effectué en 1993 à propos du Danemark,
de la Finlande, de la Suède et de l'Ecosse, a souligné le déploiement de telles
stratégies (Payeur, 1993). L'implantation de recettes néolibérales n'est allée
de soi dans aucun de ces quatre pays, bien au contraire : « Le modèle ne se

retrouve jamais à l'état pur dans la réalité. Le Danemark a surtout décentra¬
lisé la gestion mais il a maintenu, au niveau national, la négociation des fac-
teuts à incidences financières majeures, réalisé une décentralisation, somme
toute mineure du Curriculum et relativisé celle du financement. Au pays du
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néolibéralisme, le syndicat des enseignantes et enseignants d'Ecosse a réussi à

contrer un projet concernant les modes d'évaluation, dont le seul objectif
était d'alimenter la concurrence, pour finalement imposer une formule alter¬

native centrée sur des objectifs pédagogiques.» (Ibid., p46). Par ailleurs, en
Suède, la négociation nationale sur les salaires avait été maintenue ainsi que

celle sur les conditions de travail le niveau municipal n'étant compétent
que pour les modalités d'application de celles-ci. En Finlande, où la droite
avait accédé au pouvoir en 1993, l'organisation syndicale avait lutté contre
une décentralisation extrême.

4. Pour conclure

Mon intention n'est pas véritablement d'apporter des conclusions à la
fin de cet exposé dont l'objectif est avant tout programmatique.

Certes, j'espère avoir convaincu le lecteur que les politiques éducatives
constituent bien une figure exemplaire des politiques publiques analysées

aujourd'hui dans une perspective de plus en plus sociologique par un nombre
significatif de politicologues. Leur inspiration est indéniablement constructi-
viste et répond au souci de conjuguer logique actantielle et logique institu¬
tionnelle. Il s'agissait donc principalement pour moi d'inviter à une explora¬
tion plus profonde qu'elle ne l'est jusqu'à présent des pistes ouvertes par une
sociologie comparée des politiques éducatives. Reste qu'il faut in fine faire le

point sur quelques questions importantes.
Il a été souligné d'emblée que la standardisation comme moyen perti¬

nent pour assurer l'égalité dans les systèmes éducatifs avait été mise en cause

en même temps que l'efficacité de l'État protecteur dans les pays occiden¬
taux. Parmi les stratégies déployées en réaction à ces critiques, la décentrali¬
sation et la déconcentration des compétences gestionnaires et financières
occupèrent, conjointement avec la différenciation des usagers, une place
importante. On en vint alors à se demander jusqu'où irait le désengagement
d'un État qui paraissait s'effacer au bénéfice d'autorités territoriales. Or,
diverses études montrent qu'il faut se méfier d'une telle conjecture : d'une
part la transformation des formes prises par le contrôle étatique ne signifie
pas pour autant son affaiblissement, et d'autre part, un mouvement de cen¬

tralisation accompagne souvent un mouvement de décentralisation. Pour ce

qui est du premier point, Duran et Thtnig ont bien montré qu'en matière de

gestion publique territoriale en France, l'État continue à être un acteur signi¬

ficatif des politiques locales. Il garde pour lui la solution de l'arbitrage et la
fixation des règles du jeu : « Plus précisément, l'État offre deux faces: redistri-
butive, d'une part, à travers le système fiscal et la fixation nationale des règles
en matière de protection sociale; constitutive, d'autre part, en matière de
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territorialisation de l'action dans la mesure où il ne peut plus faire autre
chose que de fixer des règles du jeu et identifier les acteurs légitimes. »

(Duran, Thcenig, 1996, pl21). Pour ce qui est du second point, le constat a
été fait d'une convergence partielle des relations institutionnelles entre le
centre et la périphérie dans plusieurs pays d'Europe de l'Ouest : « Les poli¬
tiques de décentralisation dans les États fortement centralisés (France et
Espagne), de centralisation en Grande-Bretagne où l'autonomie du gouver¬

nement local était traditionnellement forte, l'imbrication croissante des

politiques et des niveaux de gouvernement en Allemagne et les progrès de la
régionalisation italienne concordent pour développer l'intégration entre le
centte et la périphérie. Les gouvernements locaux ou intermédiaires gagnent
en autonomie là où ils étaient les plus dépendants, et voient se développer
leur interdépendance avec le centre là où ils étaient les plus autonomes. »

(Balme et al, 1993, p438). Cet aperçu général nous ramène sur le terrain sco¬

laire aux hypothèses de Broadfoot, essentielles pour notre propos, qui se

voient largement créditées, au-delà de nos exercices de comparaison tentés
plus haut. Le rôle de l'État devient celui d'un chef d'orchestre, et cela d'au¬

tant plus que l'évaluation du système éducatif est devenu un enjeu primor¬
dial. Ainsi Laderrière, chef de projet à l'OCDE, a-t-il affitmé récemment
( 1996) : « Dans une situation nécessairement plus complexe et impliquant la
mobilisation de plus de partenaires et d'acteurs qu'autrefois, l'État n'a pas à

s'effacer ou à passer la main. 11 doit au contraire retrouver ses fonctions
essentielles de détermination des finalités, de cadrage, de pilotage et de
réorientation d'objectifs, grâce à des stratégies incitatives et des moyens suffi¬

sants, éclairés par une base de connaissances solide, ouverte à tous. » Dans
cet esprit, c'est seulement ce qui relève d'une gestion territoriale et quoti¬
dienne qui devrait être dévolu à la périphérie. L'avis de cet expert a évidem¬

ment un caractère normatif.
L'affaiblissement éventuel de l'État est régulièrement abordé sous

l'angle de l'impact supposé de l'Union européenne. Reconnaissons que cet
aspect a été ici laissé de côté. Il est notoire que le Traité de Maastricht a bien
démontté que la politique sociale n'était guère l'affaire de l'Europe. Le spé¬

cialiste en la matière qu'est Majone (1996) a souligné le fait que la politique
sociale reste, après la perte du contrôle de la politique économique, le dernier
rempart de la souveraineté nationale et le symbole de la solidarité nationale
(éducation publique, sécurité sociale, médecine sociale, etc.). Pour lui, il
existe une « infaisabilité d'un État-Providence européen» : premièrement, la
Communauté ne possède pas les ressources financières exigées par. l'Etat-
Providence moderne; deuxièmement, il existe plusieurs formes d'État-
Providence en Europe, s'insérant chacune dans un contexte histotique,
social et économique précis et se révélant donc irréductibles les unes aux
autres.
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Dans le domaine des politiques éducatives, il serait naïf en conséquence
de surévaluer un éventuel effacement de l'État. La territorialisation de celles-
ci est bel et bien une politique d'État qui a transféré une partie de ses pou¬

voirs (mais qui peut en reprendre le cas échéant) et qui conserve la maîtrise
de ce qui est jugé primordial en raison d'une orientation gouvernementale
dominante (le plus souvent aujourd'hui obsédée par la dette publique et les

conditions de l'accès à l'Union monétaire européenne).
L'évaluation de l'efficacité des systèmes éducatifs, réclamée à grands cris

là où la capacité des administrations publiques à assurer un service de qualité
a été mise en doute, a contribué à une multiplication des comparaisons entre
pays. Celles-ci ont alimenté une attitude de «mimétisme institutionnel»,
pour reprendre la formule de Mény (1993). L'idée d'emprunter de bonnes
pratiques et institutions éducatives à l'étranger figurait déjà dans l'Esquisse

d'un ouvrage sur l'éducation comparée de Jullien (1816-1817), comme le rap¬

pelle Philipps (1989) dans un article ironique évoquant notamment l'en¬

gouement de Kenneth Baker, Secrétaire d'État pour l'Éducation de
Mme Thatcher, à l'égard des systèmes scolaires allemand et japonais présentés

comme plus performants que le système anglais. Les dispositifs qui font ainsi
l'objet d'une attractivité particulière en vue d'une imitation ou d'un emprunt
seraient mis en lumière surtout pour des motifs politiques: ce qui pourrait
être interprété comme produit d'un arbitraire national demande à être légi¬

timé et le succès annoncé de telle ou telle initiative à l'étranger sert ce but.
Cet avis est partagé dans un article plus récent de Halpin et Troyna (1995),
où ceux-ci examinent les similarités et les différences entre les politiques
éducatives menées dans les années quatre-vingt respectivement en
Angleterre-Pays de Galles et aux États-Unis. Dans le premier cas, les cou¬

rants néo-conservateur et néo-libéral de la « Nouvelle Droite » ont pesé sur

les réformes éducatives (cf. le management local des écoles et Curriculum
national). Dans le deuxième cas, les critiques néo-conservatrices émanant de

groupes religieux de la « Nouvelle Droite » (« la majorité morale ») et portant
sur les matières et les manuels utilisés dans les établissements publics ont eu

une influence sans pour autant tenir le haut du pavé; ce furent plutôt les

arguments néo-libéraux (la relation entre la dérégulation et l'amélioration
du système scolaire ainsi que la limitation des dépenses dévolues à l'enseigne¬
ment et au bien-être) qui eurent le plus de poids. Mais l'une des différences
les plus importantes, rappellent Halpin et Troyna, entre les réformes scolaires
adoptées aux États-Unis et en Angleterre-Pays de Galles tient dans le fait
que dans le premier pays, à la différence du second, elles furent promues à la

fois par la «Nouvelle Droite» et la Gauche libérale: « Pour la Gauche libé¬

rale aux États-Unis, la notion de « choix scolaire » a été souvent interprétée
comme un encouragement à l'implication des parents et comme un moyen
de pallier l'incapacité historique de la common school à rencontrer les besoins
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éducatifs des désavantagés et des « déstabilisés » ». De plus, le chèque scolaire
(voucher), resté en Grande-Bretagne un projet politique soutenu seulement
par un nombre restreint de néo-libéraux, a connu aux États-Unis le soutien
de certains responsables politiques progressistes qui y voyaient une façon de

permettre à des écoliers pauvres d'entrer dans les établissements privés. De
manière globale: «Alors que la dérégulation, le choix et la concurrence ont
été promus en Grande-Bretagne en tant que stratégies destinées à combattre
les attitudes «collectivistes», le soutien apporté aux États-Unis au choix
parental s'est manifesté en vue d'étendre les droits individuels et d'augmen¬
ter le contrôle de la communauté locale sur les écoles.» (Ibid., p307). Par
conséquent, s'il est vrai que des idées circulent, sont débattues à un niveau
international et paraissent se recouper dans diverses politiques nationales, on
ne peut négliger l'hypothèse selon laquelle ce qui intéresse les responsables
politiques, c'est la symbolique d'un emprunt potentiel, servant de justifica¬
tion rhétorique à certains projets, bien plus qu'une mise en !uvre respec¬

tueuse de l'expérience originale. Voilà qui ne nie pas l'existence de ten¬

dances communes orientant au même moment les politiques éducatives,
mais qui restitue leur importance tant aux acteurs qu'à la spécificité institu¬
tionnelle dans le traitement idiosyncratique de problèmes similaires par
chaque pays considéré. L'attrait du «mimétisme institutionnel», avec les

chances de réussite de la «greffe» et les risques du «rejet», aurait pu être
également illustré par la fascination exercée dans nos pays par l'« enseigne¬

ment dual » allemand (formation en alternance) qui aurait pour vertu, a-t-on
prétendu, d'améliorer le fonctionnement du marché du travail en facilitant
l'insertion professionnelle des jeunes.

Il reste à faire quelques dernières réflexions avant d'en terminer.
L'émergence d'un « État évaluateur » est à mettre en parallèle avec l'exten¬
sion d'un certain « pédagogisme » dans la société actuelle. Par pédagogisme
(Javeau, Van Haecht), il faut entendre une tonalité particulière que revêt
l'expression du lien social dans les grands moyens de communication de
masse (pédagogisme infantilisant) et une forme de communication évoquant
la fotme scolaire (messages simplifiés et répétés, illustrations se voulant
convaincantes, recours à des experts en légitimation rappelant le maître
d'école, etc.) utilisée par la puissance publique dans nos pays.

Par ailleurs, c'est en termes de « société pédagogique » que s'expriment
Chariot et Beillerot (1995), pour qui s'est imposée l'idée que l'éducation et la
formation constituent la solution à tous les problèmes sociaux et écono¬
miques. Les membres des sociétés contemporaines croient que celles-ci sont
pourvoyeuses de bien-être: « D'un sujet soumis à l'obligation scolaire on est
passé à un sujet demandeur, exigeant que soit respecté son droit, à la « réus¬

site pour tous » par l'éducation et à la « seconde chance » par la formation
continue. Le rapport même du corps social à l'éducation et à la formation en
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a été profondément transformé.» (pl8). «Pédagogisme», «société pédago¬

gique», «État évaluateur» constituent des thématiques à approfondir et,
comme telles, participent des grandes tendances à partir desquelles

les spécificités nationales qui donnent leur saveur au déchiffrement des poli¬
tiques éducatives, partie prenante des politiques publiques.
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Dans les analyses des politiques éducatives, la question des valeurs véhi¬
culées par ces politiques n'est pas toujours absente mais elle est posée

soit dans des termes relativement abstraits à ttavers l'examen des idéologies
des différents groupes concernés (hommes politiques, syndicats, ensei¬

gnants...), soit de façon très personnalisée à travers l'étude des convictions
et des mobiles des réformateurs.1 En outre, les interrogations sur les valeurs
concernent le plus souvent l'examen des processus d'élaboration et de lance¬

ment des réformes. Elles sont généralement négligées lorsque les chercheurs
abordent leur mise en place et leurs effets concrets sur le terrain. En
revanche, l'approche que nous proposons ici s'intéresse aux politiques éduca¬

tives à partir de l'hypothèse que celles-ci ne modifient pas seulement l'envi¬
ronnement technique dans lequel évoluent les acteurs de l'éducation mais
également leur environnement moral. Autrement dit, ces politiques, qui
teposent toujours sur des conceptions explicites ou implicites de la nature
humaine, de la société, et de ce qui est bon et possible, créent un système de

contraintes et d'incitations dans lesquelles cettaines finalités et certaines
activités sont favorisées et d'auttes découragées. Dans cette optique, la
morale n'est pas abordée comme un ensemble de règles de conduite valables

I . Nous tenons à remercier L Demailly, D. Glasman. M. F. Grospiron, P. Rayou et A. Robert pour leur
lecture attentive et leurs commentaires sur ce texte.
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de façon durable et absolue, mais comme un construit social, caractérisé
certes par la prétention à l'universalité et par l'effet de contrainte, mais sus¬

ceptible de variations dans le temps et l'espace (Balandier, 1990; Ricur,
1990; Terrenoire, 1991). De la même façon, nous considérons les acteurs
non pas comme des agents devant se conformer étroitement à des systèmes

normatifs imposés du dehors mais comme des interprètes actifs qui évaluent
et font des choix, bien que de façon inégale en fonction de leurs dispositions,
de leur accès aux informations et des situations auxquelles ils sont confron¬
tés. C'est pourquoi nous utiliserons la notion d'« éthiques contextualisées »

plutôt que celle de «morale professionnelle», la première rendant à notre
avis mieux compte de la construction individuelle et collective de la régula¬

tion actuelle des activités professionnelles dans les systèmes d'enseignement
des sociétés considérées.

Le parti pris d'illustrer cette approche par une analyse de l'introduction
d'une logique de marché dans les systèmes scolaires français et britannique
obéit à plusieurs raisons. La première est sans doute l'actualité et l'impor¬
tance du phénomène. Sans prétendre qu'un nouveau système de valeurs a

entièrement remplacé ceux qui l'ont précédé, nous pensons, en effet, que la
diffusion de cette logique constitue une dimension dominante des politiques
éducatives depuis au moins le début des années quatre-vingt. La seconde est

l'intérêt de fournir une entrée pertinente pour une approche comparative.
En effet, si l'introduction de cette logique en Grande-Bretagne2 et en France
comporte des différences importantes étant donné les spécificités des

contextes politiques, des modes d'organisation des systèmes d'enseignement
et des cultures professionnelles des acteurs de l'éducation dans les deux pays,

des similitudes profondes au niveau des orientations devraient permettre un
éclairage mutuel fructueux. Enfin, et cela constitue un argument central dans
notre analyse, les défenseurs de logiques de marché dans le domaine éducatif,
s'ils se plaisent à célébrer l'individu3 ou la libre entreprise à un niveau géné¬

ral, font le plus souvent preuve d'une grande discrétion à l'égard des implica¬
tions des changements qu'ils souhaitent impulser en ce qui concerne les pra¬

tiques et les principes concrets qui guideront ces pratiques chez les décideurs
et les acteurs de terrain. Cet appauvrissement du discours public (Bottery,
1992), couplé avec le recours étatique à un vocabulaire de type managerial
ou techniciste centré sur les procédures (Clark et Newman, 1997), conduit
un certain nombre d'observateurs à évoquer « la fin des idéologies » ou « l'ère

Pour des facilités d'expression nous utiliserons les termes de «Grande-Bretagne» et «britan¬
nique» dans la comparaison bien que les changements étudiés concernent principalement
l'Angleterre et le Pays de Galles. L'Ecosse et l'Irlande du Nord ont connu des évolutions un peu
différentes.
On peut ici citer la célèbre phrase de Mm* Thatcher: « Il n'y a pas quelque chose que l'on puisse
appeler société. Il y a des individus et des familles. »
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1992), couplé avec le recours étatique à un vocabulaire de type managerial
ou techniciste centré sur les procédures (Clark et Newman, 1997), conduit
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nique» dans la comparaison bien que les changements étudiés concernent principalement
l'Angleterre et le Pays de Galles. L'Ecosse et l'Irlande du Nord ont connu des évolutions un peu
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du vide» (Lipovetsky, 1983). Or en accord avec un certain nombre de cri¬

tiques (Ric 1991), nous soutenons que de telles interprétations ne font
que renforcer la pénétration diffuse d'une orientation libérale qui n'a plus
besoin de s'afficher comme telle pour exercer une influence puissante.
L'analyse sociologique doit d'autant plus alors s'efforcer de débusquer les
effets de cette orientation dans les décisions politiques prises au plus haut
niveau comme dans l'infime détail de la gestion quotidienne des établisse¬
ments (Bail, 1987).

1. De l'école unique pour tous aux «marchés éducatifs» :
réformes éducatives et déplacement des valeurs

L'histoire récente des politiques éducatives en France et en Grande-
Bretagne offre un exemple fascinant des changements rapides et pro¬

fonds que peut introduire la puissance publique en matière d'éducation. Dans
l'espace de trente ans, du milieu des années soixante au milieu des années
quatre-vingt-dix, les systèmes scolaires des deux pays ont connu des muta¬

tions profondes avec le passage de politiques centrées sur l'unification et la
démocratisation de ces systèmes pat la création d'établissements d'enseigne¬
ments secondaires polyvalents (comprehensive school, collège unique) à l'en¬
couragement plus ou moins actif de la concurrence entre établissements et
du libre choix des parents. Ces changements de structure se sont accompa¬
gnés de déplacements importants au niveau des valeurs, que nous allons
essayer de pointer même s'il n'est pas toujours facile de situer la rupture entre
ces deux orientations à la fois en raison des ambiguïtés et des contradictions
du discours politique et du décalage entre le discours politique et les choix
concrets effectués à différents niveaux.

Les valeurs de la comprehensive school britannique
à l'épreuve du marché

La politique des comprehensive schools qui voit le jour en 1965 avait
comme objectif principal une plus grande justice sociale. Il s'agissait alors
d'assurer « la distribution des mêmes connaissances pour le plus grand
nombre possible pendant le plus longtemps possible» (Kelly, 1978). Au plan
institutionnel, un tel objectif conduisit à prôner l'abandon de la sélection à

l'âge de onze ans ainsi que des filières et des classes de niveau et la constitu¬
tion d'établissements et de classes hétérogènes (mixed ability). Le mélange
scolaire des populations encouragé par la délimitation de secteurs de recrute¬
ment (catchment areas) aussi socialement et «intellectuellement» hétéro¬
gènes que le permettait la distribution des populations dans l'espace, devait
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en outre contribuer à stimuler les élèves les plus en difficulté et à développer
la compréhension et la tolérance mutuelles dans de nouvelles « communau¬
tés scolaires» (school communities). Au plan pédagogique, la notion fixiste
d'aptitude (aptitude) laisse alors la place à la notion plus contextualisée de

besoin (need), ce qui va entraîner la redistribution des moyens en faveur de

certains établissements et de certains élèves à travers différentes politiques de

discrimination positive comme les Aires d'éducation prioritaire (Educational
Priority Areas) ou la reconnaissance des «besoins spécifiques» de certains
élèves (Special Educational Needs SEN pupils). De même, des modes de tra¬

vail inspirés du courant « progressiviste » alors dominant dans les écoles pri¬

maires sont encouragés (travaux de groupe, études intégrées, apprentissage
par la découverte...) ainsi que le développement du tutorat et du suivi des

élèves ayant des difficultés de comportement (pastoral care) (Ball, 1984).
Certes, les recherches conduites sur cette période soulignent les ambi¬

guïtés des décideurs qui tantôt décrient la sélection, tantôt incitent les com¬

prehensive schools à se calquer sur le modèle des grammar schools sélectives, et
qui exaltent parfois le rôle de ces établissements en termes d'égalisation des

chances et subordonnent d'autres fois ce rôle à celui du maintien de la cohé¬

sion sociale et de plus en plus à celui de l'efficacité économique. Ces
recherches constatent également un décalage important entre le discours
officiel et les pratiques effectives : dans un système largement décentralisé,
certaines LEA, dont le rôle dans le fonctionnement du système éducatif est

alors crucial, résistent longuement à la mise en Áuvre de cette politique;
d'autres ont laissé des écoles sélectives (grammar schools) coexister avec les

nouvelles écoles polyvalentes. Au sein des établissements eux-mêmes, les

chefs d'établissement rechignent à faire disparaître les filières ou les recréent
sous des formes différentes (options ou classes de niveau). Par ailleurs, les

classes hétérogènes (n'ayant véritablement vu le jour, d'après Davies et
Evans (1984) que dans un tiers des établissements) n'ont pas toujours fait
l'objet d'une réflexion politique ou pédagogique approfondie concernant
leur organisation et le choix des méthodes d'enseignement; elles ont sou¬

vent été créées pour résoudre des problèmes de structure et de discipline
(Bail, 1981). Leur bon fonctionnement, ainsi que celui des écoles polyva¬
lentes en général, a de surcroît été compromis par les difficultés de cohabita¬
tion entre des enseignants issus des grammar schools où l'accent était mis sur

les disciplines académiques et la téussite aux examens et ceux issus des

écoles « secondaires modernes » qui préparaient les élèves à intégrer la vie
active et mettaient l'accent sur les relations sociales au sein des établisse¬

ments (Sikes, 1984). Enfin, les parents des classes moyennes, dans un pre¬

mier temps favorables à un système qui permettait à leurs enfants d'avoir
accès à l'enseignement général, sont progressivement devenus de plus en
plus critiques à l'égard des établissements et des classes « hétérogènes » et de
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l'allocation prioritaire des ressources aux élèves les plus défavorisés
(Edwards, 1983).

Il est indiscutable cependant que les comprehensive schools ont joué un
rôle important dans la définition d'un modèle national d'équité en éduca¬

tion et d'une éthique de service intégrée dans la conception de la profes-
sionnalité chez les chefs d'établissement et les enseignants (Daunt, 1975).
Or les bases structurelles de ce système de référence ont été progressivement
démantelées par les mesures introduites par le gouvernement conservateur.
Le rôle emblématique de l'école publique a été, dès l'arrivée des conserva-
teuts au pouvoir, mis en question par l'Assisted Places Scheme qui prévoyait
des aides financières pour les élèves les plus brillants de milieu défavorisé
afin de leur permettre d'intégrer les meilleures écoles privées. Le rôle central
des autorités éducatives locales a été largement minoré par l'autorisation
accordée aux écoles qui le souhaitent, après vote des parents d'élèves, de
renoncer à dépendre des autorités éducatives locales et de recevoir une sub¬

vention directement de l'administration centrale (grant-maintained schools),

par la création de nouveaux « collèges technologiques citadins » (city techno~

logy colleges CTC) indépendants et par le Local management of schools dans
le cadre duquel les écoles gèrent elles-mêmes des budgets établis à hauteur
de 85 % en fonction du nombre d'élèves inscrits. Enfin, le choix parental est
vivement encouragé par la libéralisation totale des règles d'inscription et
par la diffusion auprès des parents des résultats des tests et examens et des

conclusions des nouveaux rapports d'inspection effectués tous les quatre ans

dans les établissements. Une «Charte des parents» a même été établie en
1991 (Edwards et al., 1989; Fitz et al., 1993; Flude et Hammer 1990 ;

1994).
Ces mesures s'accompagnent également d'une véritable transformation

des idéologies véhiculées par le discours officiel. Alors que dans le discours
public du gouvernement travailliste l'éducation était présentée comme une
activité collective à la charge d'un Etat visant le «bien commun», la poli¬
tique conservatrice va s'appuyer sur une conception très individualiste de la
démocratie, où l'objectif devient celui d'assurer le libre jeu des mécanismes
de marché afin que les intérêts personnels puissent être satisfaits. On passe

donc ainsi d'un modèle idéal de «démocratie citoyenne» à un modèle idéal
de «démocratie de consommation». En outre, la recherche de la satisfaction
des usagers-parents va s'accompagner d'une valorisation du « robuste bon
sens» de ces derniers et d'une ctitique en règle des pratiques des autorités
administratives et des enseignants. Contrairement au modèle du profession¬
nel conscient de l'importance de sa mission et porteur des valeurs du service
public, le discours officiel affirme ou suggère que, protégés du marché et enca¬

drés par des bureaucraties uniformes, fermées sur elles-mêmes et inefficaces,
les chefs d'établissement développent des pratiques de survie conservatrices
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et prennent des décisions qui sauvegardent leurs propres intérêts et ceux des

enseignants, plutôt que ceux des parents, ce qui contribuerait à la « baisse de

niveau» et à l'abandon de la poursuite de l'excellence (Bail, 1993).
Pourtant le discours et les pratiques officielles ne sont pas exempts

d'équivoques concernant le rôle de l'État. D'une part, la régulation étatique
des « marchés éducatifs » est évidente : les nouveaux types d'établissements
(grant-maintained et CTC) sont des créations de l'Etat central et dépendent
de celui-ci pour leur survie; les examens, les inspections et la Charte des

parents sont également des émanations du pouvoir central qui contrôle leur
application. En outre, il ne faut pas oublier que parallèlement à l'introduc¬
tion d'une logique de marché, l'État a mis en place une autre réforme très

importante, à savoir l'imposition d'un curriculum national recentré autour
des matières de base et de la transmission des valeurs traditionnelles. On
peut donc caractériser la politique conservatrice comme un mélange com¬

plexe d'un discours anti-étatique et d'un degré de centralisation inconce¬
vable même dans les projets d'ingénierie sociale les plus ambitieux des tra¬

vaillistes d'une part, et d'un engagement néo-libéral à l'égard de la
toute-puissance du marché en ce qui concerne les structures d'enseignement,
assorti d'un autoritarisme néo-conservateur en matière de curriculum et de

pédagogie d'autre part (Dale, 1983).

Logique égalitariste et logique marchande
au sein du collège unique français

En France, pour des raisons étroitement liées aux modèles politiques et
éducatifs qui se sont progressivement imposés après la Révolution, les

hommes politiques et les cadres de l'administration répugnent à associer
directement des valeurs marchandes à l'activité d'enseignement (Derouet,
1992). Les actions qui relèvent de cette optique sont, de façon plus euphémi-
sée, légitimées au nom de principes comme la diversification, l'ouverture ou
la modernisation du système scolaire au travers desquels on peut pointer les

défaillances du système public actuel sans pour autant remettre explicitement
en cause la mission civique des institutions scolaires. En tenant compte de

cette dimension, il est important de montrer, comme le fait Robert (1993),
que si c'est au nom de la démocratisation que toutes les réformes sont alors

menées en France comme dans d'autres pays comparables (Van Haecht,
1985), la logique égalitariste et la logique marchande sont présentes dès les

premières mesures qui conduisent au début des années soixante à la création
d'un enseignement moyen pour tous. Ainsi la réforme Berthoin de 1959, qui
prolonge k'scolarité obligatoire jusqu'à seize ans et institue un cycle d'orien¬
tation de deux ans, et la réforme Fouchet de 1963, qui crée la structure col¬

lège, s'inspirent de façon évidente de projets antérieurs (projet d'« école

gt'f Éducation et Sociétés n", 1/1998

L'éducation. l'État et le local
Stephen Ball et Agnès van Zanten

et prennent des décisions qui sauvegardent leurs propres intérêts et ceux des

enseignants, plutôt que ceux des parents, ce qui contribuerait à la « baisse de

niveau» et à l'abandon de la poursuite de l'excellence (Bail, 1993).
Pourtant le discours et les pratiques officielles ne sont pas exempts

d'équivoques concernant le rôle de l'État. D'une part, la régulation étatique
des « marchés éducatifs » est évidente : les nouveaux types d'établissements
(grant-maintained et CTC) sont des créations de l'Etat central et dépendent
de celui-ci pour leur survie; les examens, les inspections et la Charte des

parents sont également des émanations du pouvoir central qui contrôle leur
application. En outre, il ne faut pas oublier que parallèlement à l'introduc¬
tion d'une logique de marché, l'État a mis en place une autre réforme très

importante, à savoir l'imposition d'un curriculum national recentré autour
des matières de base et de la transmission des valeurs traditionnelles. On
peut donc caractériser la politique conservatrice comme un mélange com¬

plexe d'un discours anti-étatique et d'un degré de centralisation inconce¬
vable même dans les projets d'ingénierie sociale les plus ambitieux des tra¬

vaillistes d'une part, et d'un engagement néo-libéral à l'égard de la
toute-puissance du marché en ce qui concerne les structures d'enseignement,
assorti d'un autoritarisme néo-conservateur en matière de curriculum et de

pédagogie d'autre part (Dale, 1983).

Logique égalitariste et logique marchande
au sein du collège unique français

En France, pour des raisons étroitement liées aux modèles politiques et
éducatifs qui se sont progressivement imposés après la Révolution, les

hommes politiques et les cadres de l'administration répugnent à associer
directement des valeurs marchandes à l'activité d'enseignement (Derouet,
1992). Les actions qui relèvent de cette optique sont, de façon plus euphémi-
sée, légitimées au nom de principes comme la diversification, l'ouverture ou
la modernisation du système scolaire au travers desquels on peut pointer les

défaillances du système public actuel sans pour autant remettre explicitement
en cause la mission civique des institutions scolaires. En tenant compte de

cette dimension, il est important de montrer, comme le fait Robert (1993),
que si c'est au nom de la démocratisation que toutes les réformes sont alors

menées en France comme dans d'autres pays comparables (Van Haecht,
1985), la logique égalitariste et la logique marchande sont présentes dès les

premières mesures qui conduisent au début des années soixante à la création
d'un enseignement moyen pour tous. Ainsi la réforme Berthoin de 1959, qui
prolonge k'scolarité obligatoire jusqu'à seize ans et institue un cycle d'orien¬
tation de deux ans, et la réforme Fouchet de 1963, qui crée la structure col¬

lège, s'inspirent de façon évidente de projets antérieurs (projet d'« école

gt'f Éducation et Sociétés n", 1/1998



L'éducation, l'État et le local
Logiques de marché et éthiques contextuaUsées dans les systèmes scolaires français et britannique

unique » des Compagnons de l'Université Nouvelle à la fin de la première
guerre mondiale, Plan d'Alger de 1944 et surtout Plan de 1947 préparé par la
commission Langevin-Wallon), où les idéaux de justice sociale étaient très

présents. En même temps, les réformateurs, s'inspirant des théories du capital
humain, voient aussi l'éducation comme un investissement rentable et cher¬

chent à combiner égalité formelle de chances et sélection des plus aptes en
vue de la modernisation économique. La coexistence de ces logiques est par¬

ticulièrement visible dans l'institution d'une carte scolaire qui vise simulta¬
nément à accroître l'efficacité économique et la rationalité administrative du
système d'enseignement par la meilleure distribution des filières et à rendre le
système plus égalitaire en réduisant les inégalités d'accès aux équipements
scolaires.

On doit d'ailleurs mettre en parallèle les principes qui animent cette
réforme et ceux qui inspirent à la même période la Loi Debré sur l'enseigne¬
ment privé. Comme l'a montré Tanguy (1972), cette loi représente un tour¬
nant dans la mesure où l'Etat, bien que se définissant toujours comme l'inter¬
prète de l'otdre social, se présente cependant de plus en plus comme le
garant d'une pluralité d'idéologies, comme le lieu de coordination des initia¬
tives privées et comme le moteur de la modernisation des institutions éduca¬

tives. Cette double orientation est repérable dans la réforme Haby (1975-
1977) dont la volonté d'encourager de façon volontariste l'égalité des

chances est évidente à travers la décision de supprimer les filières au collège
et de développer des actions de soutien en direction des élèves en difficulté,
mais qui prône simultanément la multiplication des options suivant le choix
des élèves et de leurs familles et plus d'autonomie pour l'établissement sco¬

laire dans la gestion des moyens financiers. En outre, déjà présent en fili¬
grane dans le discours de certains de ces réformateurs, le « culte de l'entre¬
prise » se développera fortement à partir de cette période, favorisé
notamment par le ministre Beullac, ingénieur et ancien dirigeant industriel,
partisan de la concurrence et de la prise en charge de la formation des jeunes
par le patronat.

On aurait pu imaginer que l'arrivée au pouvoir des socialistes représen¬

terait une rupture majeure dans ce domaine. En fait, il n'en a pas été ainsi
pour diverses raisons. Une première raison tient aux pressions indirectes et
directes des parents d'élèves. Dès les années soixante-dix on constate, en
effet, que les parents des classes moyennes, inquiets des effets de l'hétérogé¬
néité sociale et scolaire créée par le collège unique sur le niveau scolaire et
sur les fréquentations de leurs enfants, contournent en sous-main ou officiel¬
lement, par la voie des dérogations, les établissements qui leur sont imposés

par la carte scolaire. Se développe également la fréquentation « stratégique »

du réseau privé comme recours en cas de désaccord avec les décisions et les

pratiques de l'enseignement public qu'analyseront plus tard Langouët et
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Léger ( 1997). Le ministre A. Savary surtout, qui tenta de rapprocher, sans les

fusionner, les deux réseaux public et privé, dut faire face à des manifestations
d'une très grande ampleur, qui ont mobilisé bien au-delà des sympathisants
du privé en faveur de la liberté de l'enseignement. Or, pour faire face aux

demandes de ces nouveaux «consommateurs d'école» (Ballion, 1982;
Dutercq, 1992) et avant de devoir démissionner, A. Savary lança les pre¬

mières expériences d'assouplissement de la carte scolaire qui concernent
aujourd'hui à peu près la moitié des établissements d'enseignement (Ballion,
1991).

De façon plus subtile, une autre raison qui a contribué dans les législa¬

tures de gauche à brouiller les frontières entre l'optique égalitariste et l'op¬

tique marchande concerne la question de la rénovation du système éducatif,
devenue indispensable du fait que, dans les réformes structurelles des années
soixante soixante-dix, les dimensions pédagogique et professionnelle de la

démocratisation avaient été négligées. Dans les mesures prises par A. Savary,

qu'il s'agisse de la politique de zones d'éducation prioritaires ou de la rénova¬
tion des collèges, l'idée centrale était ainsi de lier la démocratisation à l'élar¬

gissement de la marge d'autonomie et d'initiative des acteurs de la base au

travers de l'idée de « projet » : « projet de zone », « projet d'établissement ». Il
s'agissait également de favoriser des évolutions du travail des enseignants
vers le travail en équipe à l'intérieur et à l'extérieur des établissements.
Fraîchement accueilli au départ par des enseignants du secondaire pour qui
les changements des objectifs et du public de l'enseignement secondaire
avaient généré une « crise morale » se traduisant par un repli sur la fonction
d'instruction et un refus d'assumer des tâches éducatives (Chapoulie, 1987),
ce « modernisme pédagogique » a néanmoins favorisé la mobilisation profes¬

sionnelle des enseignants dans les établissements les plus en difficulté. Or,
peu de temps après, ces mêmes modes de fonctionnement étaient encouragés

au nom d'une toute autre logique, celle du « modernisme organisationnel »

impulsé notamment par les circulaires du ministère Rocard concernant la

rénovation du service public (Demailly, 1991). Il ne s'agit pas encore ici tout
à fait de marché, le terme d'« usager» plutôt que de «consommateur» ser¬

vant à marquer la limite entre « modernisation » et « libéralisme » mais bel et
bien de management. Les problèmes du service public d'éducation, comme
ceux d'autres services publics, sont vus comme des problèmes de coordina¬
tion des tâches et des activités, de gestion et d'évaluation en vue d'améliorer
le rendement et de revaloriser l'usager face aux professionnels de l'éducation
(van Zanten, 1996b; Derouet, Dutecrq, 1997).

La diffusion « en douceur » de cette orientation managériale à forte
connotation entrepreneuriale a continué sous le ministère Chevènement qui
écrivit un ouvrage intitulé Apprendre pour entreprendre, et encore davantage
sous des ministères d'une droite élue sur un programme à tendance très libé-
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raie («une école de la qualité, une école de la liberté, une école de la respon¬

sabilité ») qui ne sera pas tout à fait appliqué. Elle a aussi prospéré à la faveur
de la décentralisation. Ce que les ministres de l'Education les plus libéraux
ont hésité à introduire de façon radicale au niveau centralisé gagne progressi¬

vement du terrain grâce à l'activité des collectivités territoriales. En effet,
allant bien au-delà des compétences qui leur ont été juridiquement dévolues,
certaines collectivités, par le biais d'outils comme les projets, la formation
continue ou l'évaluation, dont la neutralité axiologique est rarement mise en
question, participent activement à la diversification du système d'enseigne¬
ment, à l'introduction d'une logique de concurrence entre chefs d'établisse¬
ment ou à la diffusion des pratiques managériales parmi les enseignants. C'est
aussi à partir de multiples micro-décisions où il est nécessaire d'opérer des

catégorisations, de répondre à des demandes précises et parfois pressantes et
de trancher dans le vif entre des options concurrentes que l'on peut repérer la
diffusion souterraine de cette orientation à l'échelle locale. Un bon exemple
de ceci est la gestion des dérogations dans l'enseignement élémentaire.
Même dans de nombreuses municipalités de gauche dont le discours officiel
est celui de la défense de l'enseignement public et de l'aide aux élèves les plus
défavorisés, on observe que, dès lors qu'il y a des places disponibles dans les

établissements, politiques et gestionnaires hésitent de plus en plus à aller à

l'encontre des v parentaux qui mettent pourtant en péril le fonctionne¬
ment des établissements les plus en difficulté (Henriot-van Zanten, 1994;
van Zanten, 1997).

2. Le marché de la théorie à l'action :
les effets de la concurrence sur les pratiques
et les éthiques des acteurs de l'éducation

Pour mieux comprendre les effets de ces orientations il est néanmoins
nécessaire d'analyser de plus près les discours et les pratiques des acteurs

de la base. Pour ce faire, nous utiliserons les résultats de deux enquêtes de ter¬

rain relativement comparables, l'une menée dans quatorze établissements4 de

trois LEA de Londres et de la banlieue londonienne par l'équipe de S. Bail
entre 1991 et 1994 (Gewirtz, Bail et Bowe, 1995) et l'autre, encore en cours,
menée auprès de onze collèges et de trois lycées d'un district scolaire de la

4. L'échantillon anglais inclut un QtyTechnology Collecge, quatre comprehensive schools qui ont été rat¬
tachés à l'État central (grant maintained) durant l'enquête dont un établissement catholique et un
autre recrutant exclusivement des filles et neuf comprehensive schools dont une seule recrutant
exclusivement des filles. La plupart de ces établissements scolarisent la classe d'âge des onze-
seize ans mais certains comportent des classes pour les seize -dix-huit ans préparant aux A levels

nécessaires à l'entrée dans l'enseignement supérieur.
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banlieue parisienne, coordonnée par A. van Zanten (Broccolichi et van
Zanten, 1997) et nous nous focaliserons de façon précise sur les effets d'un
phénomène précis, la concurrence, sur les choix des professionnels de l'édu¬

cation. L'objectif ici est de montrer comment les pressions nouvelles aux¬

quelles sont soumis les établissements, en fonction des orientations impul¬
sées directement ou indirectement par les politiques éducatives, modifient
les décisions que prennent quotidiennement les chefs d'établissement et les

enseignants et les valeurs qui sous-tendent et légitiment ces décisions. Les

changements les plus importants dans les politiques de recrutement et le
fonctionnement interne des établissements (l'organisation des classes, les

contenus d'enseignement et l'évaluation, la discipline) seront examinés
d'abord de façon globale, puis en tenant compte des différences suivant les

contextes et les individus.

Le recrutement : attirer ou retenir les meilleurs
grâce à des activités de promotion

Si des établissements entrent en compétition les uns avec les autres,

c'est tout d'abord pour atteindre ou maintenir l'effectif minimal qui permet
la survie institutionnelle ou, dans les cas beaucoup plus nombreux où le
dépassement de ce seuil est assuré, ce qui apparaît comme l'effectif optimal
d'élèves par rapport aux arrangements organisationnels et pédagogiques pri¬
vilégiés. De ce point de vue, la situation est théoriquement fort différente
actuellement en Grande-Bretagne et en France. Outre-Manche les change¬

ments introduits par le gouvernement conservateur, tels que l'élimination
des arbitrages entre établissements qu'opéraient les autorités locales, le finan¬
cement «par tête d'élève» et l'autonomie relative des établissements en
matière de politiques d'admission encouragent explicitement la concurrence,
bien que concrètement celle-ci varie sensiblement suivant les caractéris¬
tiques des contextes locaux et des établissements concernés. En France, le
contrôle prévisionnel des flux et la gestion des dérogations et des affectations
définitives à l'échelle des districts scolaires et des inspections académiques
dans le cadre de la carte scolaire font que les établissements n'ont théorique¬
ment pas de compétences directes en matière de recrutement. Pourtant, il est

aisé de démontrer que ces régulations qui ne s'appliquent véritablement
qu'au niveau des établissements publics d'un même district et encore de

façon variable suivant le degré de rigueur dans l'application des règles et la
mobilisation de l'administration et des chefs d'établissement autour de cette
question sont largement inefficaces pour contenir les « fuites » des parents
vers l'enseignement privé et vers des établissements publics hors district et
hors département. Ceci est particulièrement le cas dans des districts scolaires
de la banlieue de grandes villes où un nombre important de familles d'élèves
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(entre 20 % et 30 % de la population scolaire dans le secteur que nous étu¬

dions) cherchent d'autant plus à contourner les effets de l'hétérogénéité
sociale, ethnique et scolaire au sein des établissements, que la sélection à mi-
parcours (à l'issue de la classe de cinquième) a été éliminée (Broccolichi,
1995) et que l'offre scolaire privée et publique est abondante, diversifiée et
matériellement accessible.

Toutefois, au-delà des cas extrêmes des établissements risquant la fer¬

meture ou de graves déséquilibres de fonctionnement interne, il apparaît évi¬

dent que du point de vue des établissements tous les élèves ne sont pas

également bons à prendre. Cette orientation n'est pas nouvelle. Dans l'ensei¬

gnement, comme dans la plupart des métiers de service où l'activité profes¬

sionnelle est fortement régulée par les qualités des récepteurs de ces services,

les professionnels distinguent nettement plusieurs types d'usagers suivant
leur degré d'éloignement par rapport à un modèle idéal et développent des

stratégies visant à attirer les usagers perçus comme les plus « convenables »

(Becker, 1952). Néanmoins, dans un contexte où la concurrence est directe¬
ment ou indirectement encouragée, les établissements qui sont en position
dominante sont conduits à devenir encore plus sélectifs de façon à recruter
des élèves qui apportent de la « valeur ajoutée » : élèves dont la tenue, le lan¬

gage et le comportement servent de marqueurs de la «qualité sociale» de

l'établissement, élèves dont les résultats scolaires contribuent à l'image d'éta¬

blissement performant, bien classé dans les évaluations nationales et les pal¬

marès d'établissements. Du même coup, les établissements les moins bien
placés doivent également se battre pour garder leurs « têtes de classe » et les

élèves ne posant pas de problèmes en terme de discipline.
Il n'est donc pas étonnant de constater que les pratiques de sélection se

développent fortement. Ainsi en Grande-Bretagne, en 1995, cinquante-sept
établissements avaient demandé au secrétaire d'Etat pour l'Education d'in¬
troduire de nouveaux critères de sélection dans leurs politiques d'admission.
Dans une des trois LEA que nous avons étudiées, cinq des neuf établisse¬

ments qui la composent avaient introduit la même année des formes de

sélection suivant les «capacités» ou les «aptitudes». D'autres écoles parmi
les seize étudiées pratiquaient également des formes de sélection plus subtiles
au travers notamment des listes d'attente (où les premiers sont généralement
les parents les plus capables de décoder le fonctionnement complexe de ces

nouveaux systèmes d'admission dérégulés), des «contrats» école-famille que

les parents et les enfants doivent signer avant d'obtenir une place (dont les

demandes explicites et implicites favorisent l'auto-sélection des parents dési¬

rés et l'auto-exclusion des autres) et d'entretiens avec les parents où les

signes sociaux échangés entre professionnels de l'éducation et parents consti¬

tuent également des moyens de sélectionner les parents qui apparaissent
comme les plus «motivés», les plus «responsables» et les plus (culturelle-
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ment) « intéressants » du point de vue de l'école (Bail, Bowe et Gewirtz,
1994; Bail, Bowe, Gewirtz, 1996). De telles pratiques existent également en
France. Les dossiers des élèves qui prennent contact avec des établissements
autres que celui de leur secteur en vue de demander une dérogation ou de

négocier un changement non déclaré aux autorités académiques sont tou¬

jours épluchés du point de vue des notes et des remarques concernant la dis¬

cipline par les chefs d'établissement. Mais seuls les établissements les plus
demandés ou ceux qui ne sont pas tenus officiellement (comme les établisse¬

ments privés) ou officieusement (comme c'est le cas de certains grands lycées

publics) de respecter les procédures de carte scolaire peuvent vétitablement
sélectionner. Dans le district étudié, c'est le cas du seul collège privé qui,
enregistrant deux cents demandes pour seulement quatre-vingt places en
sixième en 1996, ne prend que de très bons élèves au plan académique.

Parallèlement, bien qu'il ne s'agisse pas à nouveau d'une pratique tout à

fait nouvelle, dans un contexte de concurrence, les établissements ont égale¬

ment plus tendance à chercher à « se refiler » les mauvais élèves et ceux qui
sont perçus comme des élèves «difficiles», c'est-à-dire «perturbateurs»,
«violents», «anti-scolaires». Ceci est certes davantage encouragé par les

changements introduits en Grande-Bretagne en matière de financement qui
font que ces élèves, dont le traitement exige des moyens financiers et
humains plus importants que pour les élèves moyens ou bons et dont la pré¬

sence nuit à l'image des établissements, sont perçus encore davantage comme
un fardeau dont il faut se débarrasser. Une telle orientation est également
facilitée par l'autonomie plus grande dont disposent les établissements britan¬
niques pour «écrémer» en terme de niveau et pour «exclure» en terme de

comportement les élèves indésirables. En France, la forte pression institution¬
nelle pour garder les élèves au sein des établissements limite les possibilités
des professionnels de l'éducation dans ce domaine. Pourtant, comme en
Grande-Bretagne, les établissements qui se trouvent dans la situation la plus
précaire du point de vue du nombre d'élèves constatent bien que certains de

leurs collègues n'hésitent pas à profiter de cette situation pour agir de la sorte :

« Les collègues, dès qu'ils ont un élève qui ne marche pas, ils se disent : "Il pourrait
aller à Claudel, c'est tout petit, c'est familial.", donc je ne fais que recevoir des

mères en désespoir à qui le chef d'établissement a dit : "Attention, ou vous le chan¬

gez d'établissement ou c'est le conseil de discipline. ". Ils se disent: "Elle n'a pas

d'élèves donc on va lui en donner.", oui, mais lesquels? Si je les accepte, à long

terme je deviens plus qu'une grosse SES (il y en a une actuellement dans l'éta¬

blissement), je deviens une SES tout court. » (Principal, collège Claudel).
D'autres changements encore sont perceptibles dans les stratégies mises

en par les établissements pour faire leur promotion. En effet, s'il est

évident que de tout temps les établissements, avec des degrés divers d'inten-
tionnalité, ont produit des images institutionnelles qui véhiculent des mes-
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sages en direction des parents, cette tendance est fottement renforcée dans
un contexte de concurrence. Ainsi, dans les établissements britanniques, on
a pu constater des transformations qui vont dans le sens de la production
d'une image de marque de « qualité » s'appuyant sur des éléments similaires à

ceux qui mobilisent les entreprises: logos et couleurs distinctives, devises et
slogans spécifiques, pott de costumes et cravates par les enseignants hommes,
de tailleurs par les femmes, réfection des aires de réception avec des tapis et
des plantes... De même, les vieilles feuilles ronéotées et agrafées des docu¬

ments «faits maison» ont été remplacées par des brochures de luxe éditées
avec l'aide d'entreprises spécialisées et de consultants en marketing, voire
par des cassettes vidéo utilisées dans les écoles primaires ou lors de journées
portes ouvertes dans les établissements. Ces journées portes ouvertes ont
elles-mêmes évolué pour ressembler de plus en plus à des foires commerciales
où tous les détails de l'organisation (programme de la visite, anticipation des

questions des parents, préparation d'un discours officiel, consignes concer¬
nant la tenue des enseignants et le déroulement des éventuelles séances d'en¬
seignement) sont soigneusement réglés à l'avance. Mais ce n'est pas seule¬

ment la forme qui change; le message évolue aussi. Avec l'hypothèse
sous-jacente que les jugements des parents sont fondés sur des indicateuts
superficiels plutôt que sur la compréhension des processus éducatifs, le lan¬

gage est « commercialisé » de façon à mettre l'accent sur ce qui est visible et
mesurable et à mobiliser des éléments de la symbolique des classes moyennes
comme dans l'exemple suivant : * Les professeurs principaux à Flightpath ont
beaucoup d'expérience. Il y a un superbe éventail de clubs: L'établissement a une

réputation grandissante au plan national et international et un grand succès au plan
local... des équipements et des ressources excellents et modernes. Dans les sections

académiques notre curriculum de haut niveau offre des possibilités uniques de réus'
site et de développement personnel. Notre réputation d'excellence technologique a
fait que plusieurs entreprises de pointe en informatique nous ont choisis pour expo¬

ser leur derniers systèmes. » (Brochure de l'établissement).
En France, où il y a une plus grande tradition d'opacité des établisse¬

ments et où ces pratiques apparaissent encore partiellement incompatibles
avec l'image du service public, des changements dans ce sens sont néan¬
moins perceptibles, certes bien davantage dans les lycées, qui ont plus de
possibilités d'attirer des publics spécifiques et plus de moyens pour ce faire
(y compris ceux issus de la taxe d'apprentissage), que dans les collèges.
Même à ce niveau cependant certains principaux réfléchissent sérieuse¬

ment avec leurs équipes pédagogiques et éducatives à des formes diverses de
valorisation et de « téclame » : faire venir la presse locale dès que quelque
chose est fait qui sort de l'activité pédagogique otdinaire, faire une distribu¬
tion de prix en fin d'année, vendre des T-shirts ou des cartables avec un
logo de l'établissement, distribuer une plaquette de présentation... Deux
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établissements parmi les onze du district que nous avons étudié ont vérita¬
blement une politique dans ce sens. Cette politique comprend l'édition
d'une brochure d'établissement. Celle du collège Rousseau présente, par
exemple, dans un dépliant assez sobre, l'établissement dont le logo est le

portrait de son illustre éponyme, les principaux personnels qui y travaillent
et les composantes essentielles du projet d'établissement, mais n'oublie pas

de mettre en valeur, dans un encadré central, ses «classes européennes»
destinées aux meilleurs élèves. Elle est envoyée aux futurs parents d'élèves
avec une lettre personnelle du chef d'établissement. Celle du collège
Voltaire est en apparence plus modeste puisqu'il s'agit de quelques feuilles
dactylographiées. Celles-ci énumèrent toutefois toutes les activités cultu¬
relles impulsées par le chef d'établissement depuis l'ouverture et même lors¬

qu'il exerçait dans le précédent collège de centre-ville qui ferma ses portes
il y a une dizaine d'années. Les deux principaux privilégient également les

visites de l'établissement et les spectacles. Ils sont également friands de

reportages dans les chaînes télévisées et la presse. Les autres chefs d'établis¬
sement demeurent toutefois hésitants vis-à-vis de telles pratiques, faute de

moyens et d'expérience ou par peur, des dérapages s'étant déjà produits lors
de visites et spectacles (bagarres entre élèves, jet de bombes lacrymogènes).

Le fonctionnement interne des établissements :

changements de surface et changements de fond

Un certain nombre de changements sont également observables dans

le fonctionnement interne des établissements dont il est difficile parfois de

déterminer s'ils constituent des changements de surface, c'est-à-dire d'autres
types d'activités promotionnelles, ou des changements de fond en matière
de conceptions éducatives. Ces changements, souvent justifiés par rapport
aux demandes ou aux attentes implicites des parents, correspondent en fait
davantage à des anticipations et à des réponses aux politiques nationales et
aux pratiques des autres chefs d'établissement (Woods, 1993). Un des

aspects du fonctionnement les plus affectés par ces changements est la
constitution des groupes-classe. En Grande-Bretagne, où les classes hétéro¬
gènes, comme nous l'avons vu, étaient déjà contestées par certains ensei¬

gnants et parents dans le régime des comprehensive schools, l'introduction des

logiques de marché a eu comme conséquence une diffusion ttès importante
des classes de niveau par matière (setting). Il ne semble pas qu'il s'agisse ici
d'un changement de surface bien que ce mode de fonctionnement soit systé¬

matiquement mis en avant dans les brochures et les présentations des éta¬

blissements pour accrocher les parents, mais d'un changement de fond qui
correspond à la fois aux pressions financières, à la méfiance à l'égard des

classes hétérogènes de la part des autorités nationales, aux pressions induites
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gènes, comme nous l'avons vu, étaient déjà contestées par certains ensei¬

gnants et parents dans le régime des comprehensive schools, l'introduction des

logiques de marché a eu comme conséquence une diffusion ttès importante
des classes de niveau par matière (setting). Il ne semble pas qu'il s'agisse ici
d'un changement de surface bien que ce mode de fonctionnement soit systé¬

matiquement mis en avant dans les brochures et les présentations des éta¬

blissements pour accrocher les parents, mais d'un changement de fond qui
correspond à la fois aux pressions financières, à la méfiance à l'égard des

classes hétérogènes de la part des autorités nationales, aux pressions induites
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par les nouveaux modes d'inspection et aussi aux demandes explicites des

parents des meilleurs élèves: «Je pense qu'il y avait... deux forces en fait.
Hune c'était l'affaire des inspecteurs qui disaient. . . "Vous avez besoin de différen-
cier davantage dans l'établissement.". Donc ça c'était une pression, je pense,

pour instaurer des classes de niveau, et alors je pense sans doute que l'autre près-
sion était que l'école fût perçue comme capable de faire mieux avec les enfants de

meilleur niveau scolaire. » (Présidente de la commission des parents,
Martineau school).

En France, le regroupement des meilleurs élèves dans des classes
«d'élite», qu'elles s'affichent ainsi ouvertement par le biais d'options natio¬
nales de langue ou d'enseignement artistique ou sportif ou d'options * mai¬

son» diverses, apparaît aussi comme une stratégie privilégiée par de nom¬
breux collèges pour attirer et retenir les meilleurs élèves, stratégie qui a pu se

développer dans le cadre de l'impulsion officielle de la diversification et du
développement de la spécificité de chaque établissement (Duru-Bellat et
Mingat, 1997). Ceci vaut aussi bien pour les collèges plus «bourgeois» que
pour les collèges de banlieue (Payet, 1995) où la notion de « classe d'élite»
ne renvoie pas nécessairement à un niveau d'excellence mais à un regroupe¬
ment plus ou moins homogène d'élèves de niveau « bon » ou « moyen » :

«Pas une classe brillante, mais une classe où les élèves puissent travailler,
où l'écart entre le meilleur et le plus mauvais soit de 5-6 points, maxi'
mum 10 points, mais que celui qui a 0-1-2-3-4-5 et qui est a-scolaire,
ne soit pas dans la classe. » (Principal, collège Apollinaire). Derrière ce
regroupement transparaît également fortement l'idée d'une ségrégation sco¬

laire qui « protège » les bons élèves des « méfaits » scolaires et sociaux du
mélange avec les autres: « Après le "collège pour tous", il faut faire le "collège

pour chacun", c'est-à-dire que même les bons élèves des écoles primaires du secteur

de recrutement puissent trouver leur place dans rétablissement par le biais en parti¬
culier de classes, je ne veux pas dire de niveau... En gros, on limite les dégâts, il
suit ses cours dans sa petite classe protégée, il rentre chez lui donc à la limite, je ne

veux pas dire qu'il n'^ ait pas de brassage, mais c'est un peu ça, un peu comme s'il
y avait deux univers. » (Principal, collège Verlaine).

En ce qui concerne plus précisément les programmes d'enseignement
plusieurs changements vont dans le sens d'une accentuation du court terme
et du caractère instrumental de l'enseignement et d'un déplacement des

investissements financiers et humains des élèves les plus en difficulté vers les

élèves susceptibles de réussir. En Grande-Bretagne, où ces tendances sont
particulièrement manifestes, les écoles réduisent ou éliminent totalement les

activités et les matières qui ne font pas partie du curriculum prescrit et qui ne
servent pas à améliorer le positionnement de l'établissement dans les évalua¬

tions nationales ou son image globale auprès des parents. De même, l'ensei¬
gnement au sein de chaque matière se focalise davantage que dans le passé
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sur le contenu des examens et les techniques permettant d'y réussir. Enfin, les

moyens mis à disposition des écoles sont déplacés des programmes en faveur
des élèves en difficulté vers des activités programmées, soit pour les élèves les

plus brillants, soit pour des élèves de niveau moyen (classement C ou D dans

une échelle de A à F) qui sont susceptibles de réussir aux examens: «Ce n'est
plus aussi excitant pour les enfants, ce n'est plus aussi excitant pour moi. Je veux

dire, je ne suis pas devenue complètement académique et j'espère que je ne le

deviendrai jamais mais personnellement je trouve que je n'ai plus le temps de faire
des expériences c'est une matière très pratique mais je sens que si je dois

aider certainement les meilleurs élèves à obtenir des A ou des C alors j'ai
juste la possibilité de transmettre des informations.» (Professeur, 11-18 LEA
School).

En France, les pressions concernant l'évolution des programmes d'en¬
seignement restent contenues par l'existence d'un même curriculum pour
tous les élèves au niveau du collège mais des tendances semblables risquent
de se développer par exemple si la marge d'autonomie des établissements
en matière de répartition des horaires d'enseignement s'élargit comme cela
a été proposé (Fauroux* 1996) 5. En outre, les effets de l'autonomie finan¬
cière relative dont disposent déjà les établissements méritent d'être analy¬

sés de près car il n'est pas impossible que des moyens accordés au titre de la

dotation horaire globale, voire des moyens spécifiques attribués au titre
d'établissement de zone d'éducation prioritaire ou « sensible » ne servent
davantage à la constitution de classes à options plus ou moins prestigieuses
qu'au soutien des élèves en difficulté. Nous avons également pu observer
des effets de la concurrence sur la préparation aux examens. Parmi les éta¬

blissements qui se sentent concurrencés non seulement par les établisse¬

ments privés et par les établissements publics parisiens mais par d'autres
établissements publics locaux, certains pratiquent un entraînement inten¬
sif avant le passage du brevet des collèges (ou trichent un peu grâce à une
certaine indulgence des professeurs en matière d'évaluation en cours d'an¬

née, la note finale de cet examen comportant une part de contrôle
continu) pour améliorer leur image. Les pratiques d'orientation à la sortie
de l'établissement, dont on sait qu'elles varient fortement d'un établisse¬
ment à un autre (Duru-Bellat et Mingat, 1988; Esquieu et Bertrand, 1996),
vont dans le même sens, à savoir que ces établissements, à cettaines
périodes encouragés dans cette voie par les autorités académiques et dépar¬

tementales, sont également tentés d'augmenter leur taux de passage en

5. Nous avons déjà constaté pour les écoles primaires que l'impulsion et le financement municipal
de projets conduit, comme en Grande-Bretagne, à mettre l'accent sur le court terme et sur les

aspects visibles et mesurables de l'activité enseignante (Henriot-van Zanten et al., 1994).
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seconde générale ou technique.6 En revanche, les collèges locaux qui cher¬

chent à se construire une image de marque d'établissement sélectif de bon
niveau pour faire le poids par rapport au privé et à Paris revendiquent avec
fierté leur taux relativement faible d'orientation en seconde générale en tant
qu'indicateur de leur degré de rigueur dans l'appréciation des potentialités
des élèves tout en dénigrant ouvertement le « laxisme » des autres collèges en
la matière.

Les changements dans le fonctionnement interne concernent égale¬

ment le domaine de la discipline. En Grande-Bretagne, la concurrence a

conduit un certain nombre d'établissements, qui combinaient autrefois un
système de tutorat et de prise en charge collective des problèmes de compor¬
tement des élèves, à mettre en ouvre des solutions rapides et superficielles
mais dont on attend qu'elles empêchent la dégradation de l'image de l'éta¬
blissement auprès des parents et du public en général. Parmi celles-ci, on
peut noter le rétablissement de l'uniforme, et la lutte en apparence acharnée
contre l'absentéisme à travers des lettres et des coups de fil aux parents, et
même, dans certains cas, à travers la gestion par ordinateur des absences. Si
de tels changements peuvent sembler relativement anodins, voire positifs
dans la mesure où ils peuvent encourager les parents à s'assurer de la fréquen¬
tation régulière de l'école par leurs enfants, en fait ils semblent s'accompa¬

gner d'un désintérêt croissant pour les causes profondes de l'absentéisme et
de la discipline. De façon plus préoccupante encore, un autre moyen de
résoudre les problèmes dans ce domaine qui a connu une évolution spectacu¬
laire au cours de ces dernières années7 consiste à opérer des exclusions défini¬
tives qui renvoient le problème aux autres établissements, en même temps
qu'elles signalent aux parents qu'une politique « ferme » en matière de disci¬
pline est renforcée au sein de l'établissement. Cette politique, qui peut aussi

être appliquée de façon «constructive», c'est-à-dire en encourageant les

parents à retirer leur enfant avant qu'il ne soit officiellement exclu (ce qui
permet à celui-ci d'éviter d'être ainsi stigmatisé mais aussi à l'établissement
de maintenir ses statistiques dans ce domaine à un niveau « acceptable » ), est
particulièrement mise en uvre dans les établissements les plus demandés :

« "Si tu continues à te comporter comme ça... nous n'avons pas besoin de toi ici.

6. Il faut noter cependant que dans la période récente, étant donné les taux d'échec constatés a

l'entrée en lycée, les principaux du district ont plutôt reçu comme consigne d'adopter des cri¬
tères de passage plus stricts.

7. Douze-mille cinq cents étudiants ont été exclus de façon permanente en Angleterre en 1994-
1995, dont 84 % des écoles secondaires (The Guardian 14/9/96 p4). Dans une enquête conduite
en 1993, presque la moitié des directeurs des Autorités éducatives locales (qui hésitent eux-
mêmes a surveiller de près et a signaler aux commissions d'appel les procédures suivies par les

écoles pour exclure les élèves de peur que les établissements en question ne choisissent de sor¬
tir de son contrôle et d'être rattachés à l'autorité étatique) déclaraient que les pressions du mar¬
ché étaient un des facteurs les plus importants dans cette évolution.
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nous avons des gens qui font la queue pour entrer et si tu ne veux pas rester ici et

respecter nos règles, alors tu peux aller ailleurs, et nous prendrons quelqu'un qui les

respectera." Oui, ça intervient oui, dans n'importe quelle école très demandée. »

(Professeur, Martineau school).
En France, la plupart des chefs d'établissement, fort conscients du fait

que les incidents et les rumeurs en matière d'insécurité et de violence jouent
un rôle essentiel dans les représentations et les pratiques d'évitement des

parents, sont également portés à investir particulièrement ces domaines. On
observe ainsi dans les dernières années dans le district scolaire que nous étu¬

dions une tendance générale à « fermer », en élevant des murs et en installant
des grillages, des établissements ouverts sur le quartier, à installer des sys¬

tèmes d'ouverture et de fermeture automatiques des portes à distance, voire
de vidéo-contrôle des entrées et des sorties. Ces transformations sont forte¬
ment mises en avant dans la présentation des établissements. De même, on
observe un renforcement de la discipline qui va du contrôle pointilleux des

absences, qui transforme le travail des surveillants en un véritable travail de

gendarmes, à l'utilisation récurrente des exclusions pour un ou trois jours,
voire, comme en Grande-Bretagne, bien que de façon plus modérée, des

exclusions définitives prononcées par le conseil de discipline. Les menaces

d'exclusion sont également agitées, comme le montrait déjà le discours du
principal du collège Claudel cité plus haut, pour inciter les parents des élèves

qui posent le plus de problèmes à « recaser » leurs enfants dans d'autres éta¬

blissements.

Double code, compétition et coopération :

les valeurs des professionnels à l'épreuve

La présentation ci-dessus de l'évolution des pratiques dans les établisse¬

ments sous la pression de la concurrence pourrait laisser croire que tous les

acteurs adhèrent au même degré à ces orientations. Or ceci est loin d'être le

cas : si tous subissent les effets des changements récents, certains y résistent
plus que d'autres, parce qu'ils se trouvent placés à un moment dans des

contextes qui les protègent ou atténuent les effets de ces changements, mais
aussi parce qu'ils développent des éthiques professionnelles qui tiennent
compte des évolutions de leur environnement technique et moral (Gewirtz,
Bail et Bowe, 1993 ; Bail, Bowe et Gewirtz, 1994). Parmi ces stratégies de

résistance, on doit mentionner d'abord l'usage d'un double code. Ainsi cer¬

tains chefs d'établissement tiennent un discours qui correspond aux attentes
effectives ou présumées de leurs supérieurs hiérarchiques ou des parents mais
dont ils se tiennent à distance pai des tactiques rhétoriques : « Chaque fois

qu'un terme comme celui de "marketing" a été utilisé, pas à chaque fois mais

maintes fois, il y a une excuse, quelqu'un dira: "Bon, si nous devons nous vendre
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(excusez le terme!)" parce qu'il y une gêne concernant l'usage du mot. »

(Représentant des parents, Overbury school). « Le marketing est mentionné et il
est toujours mentionné avec des guillemets autour. Vous savez, nous nous "ven¬

dons" comme si c'était du sale métier à faire, ce n'est pas ce pour quoi nous sommes

ici. Mais évidemment les gens sont conscients que si vous ne vous vendez pas, si

vous ne vendez pas ce qui est bien dans votre établissement, vous n'allez pas effecti¬

vement remplir votre établissement. » (Principal-adjoint, Overbury school).
D'autres «bilingues» plaident la cause de la conciliation des objectifs

commerciaux et des objectifs éducatifs dans le marketing: «Je n'aime pas la

logique de marché en éducation, pas du tout. . . je pense qu'elle altère de façon très

subtile les objectifs de l'école. Je pense que nous devrions être en train de parler de

l'éducation et des élèves et non pas de vendre l'école. Cela étant dit, je pense qu'il y

a des bénéfices à retirer du fait de devoir regarder attentivement. . . Les gens pensent

que le marketing est un gros mot, et je sais que si vous lisez des livres de marketing,
il y a en fait un très bon côté du marketing parce que ça vous oblige à analyser votre

pratique et à tenir vos promesses concernant ce que vous vendez. Vous devez vrai¬

ment le faire, donc de cette façon ça améliore les pratiques dans les écoles... et je
pense que c'est bien. Mais je me sens seulement un peu mal à l'aise sur tout ça. »

(Professeur principal, Martineau school). Ceci va souvent de pair avec l'idée
qu'il existe des formes acceptables et des formes inacceptables de marketing
qu'il faut apprendre à distinguer. Par exemple, Mrs. Alison, le Principal
d'Overbury, opère une distinction entre le marketing avec un petit « m » qui
est voilé et gentil et le marketing avec un grand « M » qui est clinquant,
agressif et cher. De même, un des directeurs adjoints de l'établissement
Parkside oppose le « marketing positif» à la « simple publicité ».

Dans le cas français, où la logique de marché n'est pas officiellement
encouragée et où, de ce fait, l'opacité et la discrétion restent encore plus clai¬
rement associées aux meilleurs établissements, les professionnels de l'éduca¬

tion ont des attitudes encore plus ambivalentes à l'égard de la nécessité de se

vendre. S'ils reconnaissent qu'un minimum de publicité est devenu néces¬

saire pour attirer ou retenir les meilleurs élèves, ils (et notamment les chefs
d'établissement et les enseignants des établissements les moins bien cotés)
ont souvent l'impression d'avoir plus de choses à cacher qu'à mettre en
avant, que ce soit dans le domaine des résultats ou de la discipline, et crai¬

gnent alors de voir leurs propos déformés par les médias ou ridiculisés par les

parents: « Il n'est pas toujours bien de vouloir tout dire, je me méfie énormément
des médias, é-nor-me-ment..., je pense qu'ils ont vite fait de broder autour d'un
fait, de le détourner et, en fait, on obtient l'effet inverse, donc justement rétablisse¬

ment catalogué comme ceci, comme cela, alors qu'il faut relativiser les événe¬

ments... gérer à l'interne ça veut dire surtout l'Education nationale, rétablisse¬

ment, mais pas faire la publicité sur tel ou tel fait si l'on peut l'éviter. » (Principal,
collège Lamartine). « Ce n'est pas toujours bien vécu ce qui se passe dans les col-
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lèges, ça apparaît aussi comme de la pub. Or, justement, quelqu'un dont le produit
est bon n'a pas besoin de pub ; les gens disent : "Si vous étiez si bon que ça

vous n'auriez pas besoin de le dire, si vous êtes obligé de venir faire de la pub c'est

que ce n'est pas bon, sinon vous viendriez pour nous dire: "Mais ne venez pas

chez nous, j'ai trop d'élèves, c'est trop bien." On n'a pas affaire à des gens vierges,

les gens arrivent à analyser le type de communication qu'on a avec eux et à dire

"ça, c'est de la pub", "ça, c'est de la valorisation de votre collège". » (Principal,
collège Apollinaire).

Certains professionnels de l'éducation embrassent néanmoins de façon
moins ambiguë, bien que non sans quelques doutes, la cause du marché au

nom du maintien ou de l'amélioration de l'image de marque de leur établisse¬

ment dont ils se sentent pleinement les maîtres d'¡uvre. C'est le cas de Mis.
Carnegie, principal de Martineau, un établissement britannique pour filles
ayant opté pour le rattachement à l'État central qui dit : «J'ai un peu de mal à

accepter la compétition. . . mais à la fin de la journée, on est obligé d'accepter que

c'est compétitif, bien que je ne sois pas très satisfaite de cette idée. Je préférerais

penser, de mon point de vue, qu'il s'agit de transmettre un certain modèle d'école

que les gens peuvent aimer ou choisir de prendre ou non. Et, bien sûr ça revient à

être en compétition. ». Dans la pratique, Mrs. Carnegie prend le marché très au

sérieux (préparation d'une brochure de luxe, changements dans l'organisa¬

tion interne en tenant compte des offres des concurrents...) et a peu de scru¬

pules concernant les effets de ses stratégies sur des établissements qu'elle
considère de niveau inférieur. C'est le cas également de M. Michel, principal
du collège Voltaire, qui s'est battu pour avoir cet établissement de centre-
ville, le plus « bourgeois » de la commune, dont il est fier de claironner le

caractère attractif, les pratiques académiques sélectives, l'encadrement
«familial» et les nombreuses activités culturelles. M. Michel a comme
modèle l'enseignement privé dont il ne peut, à son grand regret, qu'imiter de

loin certaines pratiques. Il n'hésite pas à critiquer ses collègues ni à leur
piquer leurs meilleurs élèves et maintient une ligne dure envers les élèves
« difficiles » : « D'abord, on essaie de discuter ; si ça ne va pas on vire ; il y a des

élèves qui n'ont rien à faire ici. ».

Mais on trouve également des professionnels de l'éducation qui défen¬

dent une éthique professionnelle autour d'idéaux largement opposés à ceux
du marché. D'une part, il y a ceux qui se font un devoir, dans le contexte
français d'une carte scolaire encore en vigueur, de ne pas prendre les élèves

du secteur d'un autre collègue, même lorsque leur établissement en a cruelle¬
ment besoin: «Je ne fais pas de coups dans le dos, je n'ai jamais pris un élève qui
ne m'était pas destiné, j'ai toujours prévenu le collègue intéressé. » (Principal, col¬

lège Claudel). D'autre part, il y a ceux qui défendent l'idée qu'il ne s'agit pas

de promouvoir mais de présenter l'établissement. Cette différence peut
paraître subtile mais elle est pertinente pour distinguer ceux qui se placent
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dans une optique marchande et ceux qui veulent plutôt expliquer et défendre
ce qui s'y fait. Il y aussi des professionnels de l'éducation qui défendent l'idée
d'un enseignement global et non pas seulement orienté vers certaines
matières ou vers les examens : « Les parents ont une vue plus simpliste de l'ap¬

prentissage et de l'enseignement que de ce qui est la réalité scolaire (la Principale
parle des lire-écrire-compter et des examens). Il y a, de façon évidente, une très

grande pression pour qu'on améliore nos résultats à l'examen... d'autres compé¬

tences, d'autres formes de réussite devraient passer à la trappe pour satisfaire cette

pression. Mais, comme je dis, notre travail de professionnels est de veiller à ce

qu'ils ne s'évaporent pas. » (Principal, Parsons school). Enfin, certains acteurs
éducatifs mettent également en avant une conception de la mission d'éduca¬

teur comme prise en charge durable des élèves en difficulté malgré les
contraintes que cela impose: « Des fois il faut se forcer un peu pour garder un
élève, parce qu'on peut encore faire quelque chose pour lui ; moi je ne veux pas me

décharger, même si certains cas sont lourds. » (Principal, collège Stendhal).
Mais ces professionnels de l'éducation comme d'autres qui cherchent

également à résister aux pressions de la concurrence sont fort conscients que
leur intégrité est conditionnelle, qu'elle ne pourrait subsister si la situation
devenait véritablement difficile. Plusieurs principaux de collège parmi ceux
que nous avons interrogés en France sont conscients du fait que leur engage¬

ment à respecter les règles du service public ne se maintiendra pas au-delà
d'un certain seuil. En Angleterre, les chefs d'établissement sont également
lucides quant au fait que le maintien d'une éthique professionnelle est étroi¬
tement lié au fait de se trouver dans une position qui met temporairement à

l'abri des pressions extérieures : « Si nous étions dans ce coin étroit, nous bat¬

tant pour notre survie, alors je pense qu'on mettrait à juste titre ou non de l'ar¬
gent dans du marketing de luxe. . . mais nous ne sommes pas dans cette situation et

donc nous pouvons continuer à maintenir notre intégrité. » (Principal du collège
Overbury). * C'est facile pour moi de m asseoir ici et dire que je suis à l'écart de

ces vilaines forces du marché, aussi longtemps que nous aurons plus de filles qui ont
envie de venir ici que de places disponibles. » (Principal, Pankhurst school).

Conclusion

Si nous avons pu noter à plusieurs reprises que l'introduction des logiques
de marché est bien plus avancée en Grande-Bretagne qu'en France, on

constate que des tendances semblables se font jour. Globalement, on peut
dire que si une privatisation officielle des établissements scolaires n'a vu le
jour dans aucun des deux systèmes, l'éducation se transforme progressive¬
ment de bien public en bien privé avec l'abandon plus ou moins important
des politiques de discrimination positive étatiques en faveur du libre jeu des
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choix des familles, de l'autonomie des établissements et de l'initiative
d'autres acteurs comme les collectivités locales ou les entreprises d'une part,
et la « commercialisation » des résultats, des processus et de la communica¬
tion pédagogiques d'autre part. Les acteurs de l'éducation, parents, élèves,

enseignants, chefs d'établissement sont également encouragés par des

mécanismes fondés sur un culte de l'égoïsme et du point de vue individua¬
liste (Kenway, 1990; Benton, 1992) à rentrer en compétition les uns

avec les autres, plutôt qu'à coopérer, pour assurer leur survie institutionnelle
mais également pour maintenir un positionnement stratégique dans le
marché.

Certes, il est important de signaler certaines limites de cette évolution.
Les espaces de concurrence que nous avons analysés ici sont largement un
phénomène urbain, voire essentiellement métropolitain : il y a sans doute un
plus grand écart entre différents contextes de scolarisation au sein de chaque
pays qu'entre les écoles de la banlieue londonienne et de la banlieue pari¬

sienne. Mais à l'intérieur de ces espaces, il y a également des différences entre
les établissements : certains sont entièrement « colonisés » par les logiques de

marché, d'autres réorientent de façon plus subtile leurs stratégies pour s'adap¬

ter à ces logiques, d'autres encore résistent aux changements en cours
(Mclaughlin, 1991). En outre, cette évolution n'affecte pas tous les acteurs de

l'éducation de la même façon. Bien que nous n'ayons pas pu aborder cette
question ici, il est évident qu'en France comme en Grande-Bretagne l'intro¬
duction d'une logique marchande et managériale creuse les écarts dans les

objectifs, les préoccupations et les plans de carrière des chefs d'établissement
et des enseignants : les premiers sont à la fois plus directement concernés par

les transformations en cours et plus à même d'y retirer des bénéfices matériels
et symboliques ; les seconds souhaiteraient plutôt se maintenir en dehors du
marché mais adoptent pour cela des attitudes de retrait plutôt que des atti¬
tudes combatives. De même, nous n'avons pas pu aborder en détail ici les pra¬

tiques des administrations qui peuvent selon les cas encourager cette évolu¬
tion, faire preuve de laxisme ou mettre en des nouveaux modes de

régulation pour contrecarrer les effets pervers perçus sur le terrain.
Pour conclure il faut toutefois souligner les effets puissants à court et à

long terme dé cette évolution sur les sujets de l'éducation, les élèves. D'une
part, alors que cette question est rarement évoquée, il faut insister sur le fait
que les valeurs du marché constituent un nouveau curriculum caché auquel
les élèves sont exposés. Si certains auteurs pensent que ceci peut avoir un
effet positif sur la socialisation politique de la jeunesse à des valeurs comme
le volontarisme, l'indépendance ou l'initiative, ils énoncent également la
possibilité que certaines dimensions négatives du marché, le mensonge mer¬

cantile par exemple, puissent rendre la transmission des valeurs comme
l'honnêteté plus difficile au sein de l'institution (Lane, 1983). D'autre part,

:l||Jj Éducation et Sociétés n* 1/1998

L'éducation, l'État et le local
Stephen 8a// et Agnès van Zanten
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d'autres acteurs comme les collectivités locales ou les entreprises d'une part,
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part, alors que cette question est rarement évoquée, il faut insister sur le fait
que les valeurs du marché constituent un nouveau curriculum caché auquel
les élèves sont exposés. Si certains auteurs pensent que ceci peut avoir un
effet positif sur la socialisation politique de la jeunesse à des valeurs comme
le volontarisme, l'indépendance ou l'initiative, ils énoncent également la
possibilité que certaines dimensions négatives du marché, le mensonge mer¬

cantile par exemple, puissent rendre la transmission des valeurs comme
l'honnêteté plus difficile au sein de l'institution (Lane, 1983). D'autre part,
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les élèves risquent de plus en plus d'être perçus comme des objets plutôt que
comme des personnes auxquels des estimations différentielles sont
attribuées: les élèves de bon niveau scolaire, les élèves «calmes», les élèves
de bon niveau social, les élèves immigrés « bien intégrés » vont être convoi¬
tés et recevoir des traitements de faveur alors que les élèves qui montrent des

difficultés d'apprentissage ou de comportement et les élèves, notamment les

garçons, appartenant aux milieux scolaires ou aux groupes immigrés les plus
stigmatisés dans chaque pays seront au contraire délaissés et rejetés avec des

conséquences importantes en termes d'inégalité, de ségtégation et d'exclu¬
sion (Bail, Bowe et Gewirtz, 1996; van Zanten 1996a).
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Naissance et affirmation
d'une administration locale en France
dans le domaine des constructions scolaires

Compétences techniques et légitimité politique

Marie-Claude Derouet-Besson
Groupe d'études sociologiques. Centre Paul Lapie

Institut National de Recherche Pédagogique, Paris

Rompant avec une tradition de centralisation, ancienne et puissante, la
loi de décentralisation de 1982 a modifié les rapports entre l'État et le

local en France. Les dispositions concernant l'éducation, adoptées en 1985,
ont donné de nouveaux pouvoits aux collectivités territoriales, d'une part en
leur cédant la propriété et la gestion du patrimoine scolaire, d'autre part en
les associant à la définition de schémas régionaux de formation. Si cette
seconde compétence est inégalement mise en oeuvre, la décentralisation
s'applique pleinement au domaine des constructions scolaires où il est désor¬

mais possible d'explorer les nouveaux modes de prise de décision. Comment
les collectivités territoriales organisent-elles et gètent-elles la construction
de bâtiments neufs .' La décentralisation a-t-elle amélioré, comme l'espé¬

raient ses initiateurs, la prise en compte des demandes des utilisateurs des

lieux d'école ?

Avant la décentralisation, l'État dominait, depuis le XIXe siècle, la prise
de décision en matière de consttuctions scolaires par l'intermédiaire du
ministère chargé de l'instruction puis de l'éducation. Au fil du temps, les pro¬

cédures ont combiné différemment les éléments disparates d'une opération
de construction scolaire, la configuration du terrain et les règlements d'urba¬
nisme, les programmes scolaires, les fonds, les élus, les rouages de l'adminis¬
tration ministérielle, les enseignants et les personnels, les architectes et les

utbanistes, etc. Pourtant une constante forte s'appliqua à tous les chemine¬
ments suivis pendant plus d'un siècle : la contrainte de converger vers une
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décision que seul l'État maîtrisait (Derouet-Besson à paraître). L'opération
complexe qu'est la construction d'un établissement scolaire fut progressive¬

ment réduite par l'administration centrale à une suite de décisions simples,
s'enchaînant logiquement les unes aux autres et définissant strictement la
place de chaque élément qui y concourait, personne, instance, coût, terrain,
etc.

La première étape à être simplifiée fut la commande. Si la propriété des

bâtiments des écoles primaires est donnée aux communes depuis la loi
Guizot de 1833, la participation de l'État aux frais de construction et d'en¬

tretien des bâtiments lui donna un droit de regard sur leur configuration. Dès

1862, des modèles d'école ont été élaborés par le ministère pour guider les

communes dans leurs choix. Les républicains, après 1876, ont multiplié les

consignes et les normes en matière de bâtiments scolaires (Toulier 1982,
Laine 1996). Le ministère avait à la fois le monopole de la définition des

programmes d'enseignement et celui de la conception du bon espace pour
enseigner. Les modèles évoluaient en fonction des progrès techniques et de

l'expérience enseignante, suivie et capitalisée par les corps d'inspection. La
modélisation s'est poursuivie et étendue au second degré lors de l'explosion
en nombre des établissements dans les années soixante du XXe siècle. Elle a

été alors poussée à son paroxysme lorsque l'industrialisation des procédés
constructifs a permis une standardisation des bâtiments. En amont de la
commande, la création de la carte scolaire, en 1963, permit au ministère de

planifier les opérations à venir à partir des prévisions d'expansion de la
population faites par l'Institut National de la Statistique et des Études Éco¬

nomiques (INSEE). En aval, l'application des multiples normes et ratios par
élève et les procédés industrialisés réduisaient le travail de l'architecte à un
jeu d'assemblage. Les conditions de production des bâtiments scolaires ne
furent donc jamais autant dominées par l'État qu'au moment où la planifica¬
tion s'ajoutant à la standardisation, il put réguler le marché et faire baisser

les prix grâce à la production en série.

En quinze ans, depuis le début des années quatre-vingt, tout a changé en
France en matière de constructions scolaires. Les architectes ont retrouvé leur
autonomie créatrice après 1981, lorsque la politique des concours a été instau¬

rée et les constructions industrialisées abandonnées. La décentralisation,
appliquée depuis le 1er janvier 1986, a entraîné la disparition de la direction
ministérielle chargée de définir puis de faire appliquer des normes nationales
en matière de constructions scolaires. Les bâtiments scolaires sont soumis aux
lois s'appliquant à tous les lieux accueillant du public. La propriété et l'entre¬
tien du patrimoine bâti ont été transférés aux collectivités territoriales qui
perçoivent depuis lors les sommes affectées annuellement par l'État aux bâti¬

ments scolaires. Les communes ont gardé la responsabilité des écoles, mater¬

nelles et élémentaires, que la loi Guizot avait commencé à définir en 1833.
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Les départements se sont vu confier les collèges (tous les élèves de onze-douze
ans à quinze-seize ans) et les régions les lycées (préparation au baccalauréat).

Après une douzaine d'années de décentralisation du domaine des

constructions scolaires, l'analyse de la constitution d'une administration
locale aux côtés des élus et de la définition progressive des compétences des

personnels qui la composent montte que les mécanismes de prise de décision
sont transformés. La décentralisation a cassé les mécanismes antérieurs de

simplification. Si la progression d'une opération de construction est toujours
et partout la même, depuis la rédaction de la commande jusqu'à l'entrée des

usagers dans les locaux neufs ou rénovés, les modes d'administration et les

principes de légitimité des décisions sont modifiés. Les élus de la collectivité
territoriale, propriétaire et gestionnaire des bâtiments scolaires, sont partout
les seuls à décider mais ils n'accordent pas la même importance aux différents
éléments en présence : le coût, l'esthétique, les programmes nationaux d'en¬
seignement, les enseignants et tous les personnels, le programmiste, l'admi¬
nistration de la collectivité territoriale, les élèves, l'architecte de conception,
les corps d'inspection, l'inscription du bâtiment dans la ville, les techniques
architecturales, les conditions de sécurité, les rouages académiques de l'État,
les parents d'élèves, etc. Le poids de chaque élément et les connexions entre
eux diffèrent parce que les procédures de réduction de la complexité qui
conduisent à une décision ne sont pas semblables d'une opération à une
autre. La définition de la légitimité de la décision varie, les épreuves à sur¬

monter ne sont pas semblables d'une collectivité territoriale à une autre.
L'étude des procédures de décisions nées de la décentralisation, des

connexions qu'elles suscitent, ne fait que commencer. Cet article propose
quelques pistes pour approcher ces nouveaux modes de fonctionnement et
les problèmes qu'ils posent, en particulier celui de l'expression des demandes
des usagers et de l'intérêt qui leur est accordé par les élus.

Le législateur national, en transférant le patrimoine scolaire aux collec¬
tivités territoriales, a voulu rapprocher la décision du terrain et donner ainsi
une légitimité plus forte à des décisions qui seraient en prise directe sur les

réalités locales. L'administration des constructions scolaires se fait désormais
à l'échelle du territoire de la commune, du département ou de la région. Le
premier constat est que ce raccourcissement des procédures, des rouages
administratifs et des distances n'a pas réduit la complexité des opérations. La
plus grande proximité entre le lieu du chantier et celui de la prise de décision
ne diminue pas le nombre des éléments à maîtriser pour aboutir à un bâtiment
neuf, considéré comme de bonne qualité matérielle et offrant des dispositions
spatiales adaptées. Le second constat est que la réduction de l'échelle de la
décision opérée par la décentralisation n'empêche pas les conflits entre les dif¬

férentes instances locales. Elle en augmente plutôt le nombre car des opposi¬
tions, d'intérêts ou de principes, peuvent se faire jour, par exemple, entre une
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commune et la planification décidée par le Conseil général à l'échelle dépar¬

tementale (Derouet-Besson 1991). Ces désaccords sont de même nature que

les tensions qui existaient avant entre les instances locales et l'État national.
Elles paraissent parfois plus féroces parce que la légitimité des élus, clairement
définie sur le plan législatif, est encore à constituer dans le domaine des

constructions scolaires. Le troisième constat est que le transfert de pouvoir n'a
pas forcément rapproché les usagers de la décision.

La légitimité sortie des urnes est-elle pertinente pour définir le bon
espace pour enseigner et éduquer ? La décentralisation a placé les élus territo¬
riaux face aux problèmes constamment rencontrés dans la définition des

espaces scolaires, qualité d'usage, adaptabilité, flexibilité, solidité, sécurité,
mais, pour la majorité d'entre eux, sans qu'ils aient de repères. Elle a ntis en
évidence la difficulté de construire des références locales dans ce domaine.
L'abolition des normes nationales qui structuraient les commandes, et les

étouffaient aussi, a accentué la disparate des éléments à prendre en compte
par la collectivité territoriale, pour chaque opération, lorsqu'elle entreprend
de faire construire un bâtiment scolaire. Alors que les élus sont en quête de

repères, de références, au-delà des limites géographiques où ils exercent leurs

responsabilités, ils ne trouvent plus aucun lieu de capitalisation de l'expé¬

rience antérieure. Le ministère de l'Éducation nationale, soucieux de ne pas

être accusé d'exercer une influence quelconque sur des pouvoirs décentrali¬
sés, a supprimé tous les services compétents, y compris la documentation. Les

départements et les régions, qui à la différence des communes n'ont jamais
été en charge du patrimoine scolaire, doivent donc créer de toutes pièces

leurs propres critères de prise de décision ainsi que les dispositifs et les

moyens de les mettre en �uvre.
C'est dans cette quête de légitimité pour l'exercice de leur nouvelle res¬

ponsabilité que certains élus territoriaux se sont tournés vers les usagers et ont
cherché à s'appuyer sur leurs compétences de praticiens de l'espace scolaire.
Pourtant, en donnant la propriété des constructions scolaires aux collectivités
territoriales, la décentralisation a aussi consacré la séparation entre la légiti¬
mité de la décision et la logique des usages. Avant les années soixante, les

décisions ministérielles intégraient le point de vue des enseignants et des per¬

sonnels d'éducation. Collecté et traduit par les corps d'inspection, il était
transmis par eux à l'administration centrale et inspirait les modèles des bâti¬

ments. La crise de l'école dans les années soixante-dix a disqualifié les

demandes du monde scolaire. Jugé incapable de transformer la massification
de l'enseignement secondaire en démocratisation, le corps enseignant en par¬

ticulier a perdu toute crédibilité, et ses souhaits en matière spatiale ont vite
été assimilés à des demandes d'équipements de pouvoir. La décentralisation a

entériné cette perte de légitimité* Si, parmi les principes évoqués à propos de

la décentralisation, figure la volonté de rapprocher la décision des réalités
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locales et des électeurs, le monde scolaire n'a aucune place légale dans les pro¬

cédures de décision en matière de constructions. Les collèges et les lycées sont
devenus des «établissements publics locaux d'enseignement» et jouissent
d'une certaine autonomie mais celle-ci ne s'applique pas au patrimoine bâti
qu'ils occupent. Les élus territoriaux, et eux seuls, ont le pouvoir. Ils choisis¬

sent de faite appel, ou non, aux lumières des usagers. Lorsqu'ils le font, les usa¬

gers ne se limitent plus principalement aux enseignants. D'autres usagers, les

personnels non-enseignants, mais surtout les élèves et les parents d'élèves
sont désormais aussi légitimes, parfois plus que les enseignants qui ne peuvent
plus êtte les porte-parole du monde scolaire en général.

Si le pouvoir de construire et d'entretenir les bâtiments scolaires appar¬

tient désormais aux seuls élus territoriaux, comment l'exercent-ils ? Comment
justifient-ils les décisions qu'ils prennent face à l'opinion publique, et en par¬

ticulier comment sont-ils à l'écoute, aujourd'hui, des usagers des équipements
scolaires ? Le présent travail suit, par l'enquête ethnographique, la program¬
mation de constructions scolaites. Il cherche à mettre en évidence les
logiques d'action (Boltanski et Thévenot 1991, Derouet 1992) des acteurs
impliqués dans l'élaboration des décisions et à comprendre comment, alors
que ces logiques sont souvent divergeantes, un programme d'opération est éla¬

boré. La multiplicité de ces logiques n'a rien de nouveau. Ce qui a changé
avec la décentralisation, ce sont les modes de réduction de la complexité
(Derouet-Besson à paraître). La centralisation française avait peu à peu éla¬

boré des procédures combinant à un haut niveau de généralité les instructions
des corps d'inspection, les indicateurs de l'INSEE, les procédés constructifs
industrialisés pour définir des modèles et des standards de bâtiments et d'équi¬
pements. La décentralisation a cassé ces routines qui réduisaient la com¬

plexité par étapes successives, à travers les normes nationales. Chaque collec¬
tivité territoriale doit désormais élaborer, de bout en bout, ses propres voies de
réduction de la complexité. Comment arbitre-t-elle entre toutes les logiques
d'action en confrontation l Elle doit aussi se doter d'administrateurs chargés

de prépater les dossiers et de mettre sa politique en oeuvre. Les choix diver¬
gent aussi bien pour les compétences requises que pour l'organisation de la
structure des services, des partenariats avec d'autres institutions, etc. Le
recours à un programmiste, par exemple, pour rédiger la commande du bâti¬

ment et réussir à intégrer dès le départ de l'opération tous les éléments d'infor¬
mation qui doivent être mis à la disposition de l'architecte avant le concours,
n'est pas systématique. S'il a lieu, le programmiste assure, comme il l'entend,
l'interface entre les usagers, les élus et les architectes. Il est alors un rouage
essentiel de la réduction de la complexité. Il traduit les demandes des usagers

qu'il recueille et met en forme selon ses propres critètes, au nom de la légiti¬
mité que lui confèrent ses compétences professionnelles et de celle que lui
délègue la collectivité territoriale.
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devenus des «établissements publics locaux d'enseignement» et jouissent
d'une certaine autonomie mais celle-ci ne s'applique pas au patrimoine bâti
qu'ils occupent. Les élus territoriaux, et eux seuls, ont le pouvoir. Ils choisis¬

sent de faite appel, ou non, aux lumières des usagers. Lorsqu'ils le font, les usa¬

gers ne se limitent plus principalement aux enseignants. D'autres usagers, les

personnels non-enseignants, mais surtout les élèves et les parents d'élèves
sont désormais aussi légitimes, parfois plus que les enseignants qui ne peuvent
plus êtte les porte-parole du monde scolaire en général.
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justifient-ils les décisions qu'ils prennent face à l'opinion publique, et en par¬

ticulier comment sont-ils à l'écoute, aujourd'hui, des usagers des équipements
scolaires ? Le présent travail suit, par l'enquête ethnographique, la program¬
mation de constructions scolaites. Il cherche à mettre en évidence les
logiques d'action (Boltanski et Thévenot 1991, Derouet 1992) des acteurs
impliqués dans l'élaboration des décisions et à comprendre comment, alors
que ces logiques sont souvent divergeantes, un programme d'opération est éla¬

boré. La multiplicité de ces logiques n'a rien de nouveau. Ce qui a changé
avec la décentralisation, ce sont les modes de réduction de la complexité
(Derouet-Besson à paraître). La centralisation française avait peu à peu éla¬

boré des procédures combinant à un haut niveau de généralité les instructions
des corps d'inspection, les indicateurs de l'INSEE, les procédés constructifs
industrialisés pour définir des modèles et des standards de bâtiments et d'équi¬
pements. La décentralisation a cassé ces routines qui réduisaient la com¬

plexité par étapes successives, à travers les normes nationales. Chaque collec¬
tivité territoriale doit désormais élaborer, de bout en bout, ses propres voies de
réduction de la complexité. Comment arbitre-t-elle entre toutes les logiques
d'action en confrontation l Elle doit aussi se doter d'administrateurs chargés

de prépater les dossiers et de mettre sa politique en oeuvre. Les choix diver¬
gent aussi bien pour les compétences requises que pour l'organisation de la
structure des services, des partenariats avec d'autres institutions, etc. Le
recours à un programmiste, par exemple, pour rédiger la commande du bâti¬

ment et réussir à intégrer dès le départ de l'opération tous les éléments d'infor¬
mation qui doivent être mis à la disposition de l'architecte avant le concours,
n'est pas systématique. S'il a lieu, le programmiste assure, comme il l'entend,
l'interface entre les usagers, les élus et les architectes. Il est alors un rouage
essentiel de la réduction de la complexité. Il traduit les demandes des usagers

qu'il recueille et met en forme selon ses propres critètes, au nom de la légiti¬
mité que lui confèrent ses compétences professionnelles et de celle que lui
délègue la collectivité territoriale.
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Cette enquête suit, à travers des études de cas, la façon dont les acteurs

concernés abordent la question de la définition du nouvel espace à concevoir
et à construire. Elle observe comment les acteurs eux-mêmes opèrent la
réduction de la complexité, comment ils construisent leurs positions en éla¬

borant des réseaux de connexion entre des éléments aussi disparates que des

principes éducatifs, des forces sociales, des procédures légales, des fonds, etc.
Comment, aussi, ils laissent de côté des éléments retenus par d'autres comme
essentiels (Latour 1984, Boltanski et Thévenot 1990).

Les trois cas présentés ici permettent de commencer à pénétrer les nou¬

velles formes de la prise de décision, à décrire les personnels qui en sont char¬

gés et à caractériser les critères et les références que chaque collectivité terri¬
toriale établit dans le domaine des constructions scolaires. Les décisions
sont-elles prises au nom d'une compétence technique, d'une légitimité poli¬
tique, du respect de la demande des usagers ? La décentralisation a-t-elle créé

une démocratie locale qui rapproche la délibération du terrain ? En défini¬

tive, qui décide, qui conçoit les bâtiments scolaires aujourd'hui ?

Dans les trois cas, il s'agit de reconstructions de collèges situés dans des

départements différents. Le choix d'établissements existants facilite l'étude
des rapports entre les élus, bailleurs de fonds et seuls responsables de l'opéra¬

tion, les administrateurs de la collectivité territoriale et les usagers lors de la

définition des bâtiments futurs. L'étape de la rédaction du programme est pri¬

mordiale, c'est à ce moment-là que des éléments dispersés sont connectés
une première fois pour définir la commande, celle que le client, la collecti¬
vité territoriale, adresse aux architectes concepteurs pour qu'ils élaborent des

projets entre lesquels un jury choisira lors du concours d'architecture.
L'essentiel est déjà décidé à cette phase, l'implantation, les articulations avec

le quartier, la nature et la taille des installations, les principaux lieux de l'éta¬

blissement et les relations intérieures qu'ils doivent entretenir.

Dans le Polet1, l'administration du Conseil général
continue à garantir l'équité entre les collèges par
la standardisation de la commande

Dans le Polet, un département rural où l'urbanisation est très forte, le col¬

lège de Guéreau, un petit bourg de moins de deux mille habitants, est

abrité dans un bâtiment métallique dont la dangerosité à été souvent dénon¬

cée après l'incendie meurtrier d'un établissement du même type situé rue

I. Tous les noms de personnes, physiques ou morales, et de lieux évoqués dans cet article ont été
rendus anonymes.
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Edouard Pailleron à Paris. Bien que cette catastrophe soit survenue en 1973,
il restait, en effet, de nombreux bâtiments semblables lors du transfert du
patrimoine scolaire aux collectivités territoriales, en janvier 1986. En raison
des insuffisances en nombre et du mauvais état du patrimoine bâti transféré
aux collectivités territoriales leur effort, considérable par les fonds propres
qu'elles durent y consacrer, s'étala dans le temps. C'est sur la pression person¬

nelle du Conseiller général du canton que la reconstruction du collège de
Guéteau a été votée en 1994.

Le Conseil général du Polet a conservé certains principes de l'État cen¬

tralisé et son administration domine la procédure de bout en bout car il
considère qu'elle garantit une égalité de traitement entre toutes les opéra¬

tions, donc entre tous les cantons et entre tous les conseillers généraux qui
les représentent. Le premier objectif est de parvenir à contrôler les coûts dans
ce département où l'expansion de la population entraîne de nombreuses
consttuctions neuves. Pour parvenir à maîtriser les dépenses, le recours à un
programmiste extérieur est rejeté avec force non seulement à cause des prix
pratiqués, jugés prohibitifs, mais surtout de la conviction de l'inutilité de
cette démarche. Un programmiste est un spécialiste du recueil de la demande
des usagers et de son analyse. Or l'idée que le fonctionnement d'un collège
est répétitif d'un établissement à un autre anime la constitution et le chemi¬
nement des dossiers de constructions dans le département du Polet. Les pro¬

grammes sont rédigés à partir d'un modèle qui a été élaboré par M. Xéran,
responsable des constructions scolaires au Conseil général. Cet ingénieur l'a
mis au point en s'inspirant de la brochure Construire un collège (1988), der¬

nière publication ministérielle qui vulgarisait les normes en vigueur avant la
décentralisation. Les surfaces sont évaluées grâce à un ratio par élève qui a

été longuement réfléchi par M. Xéran et accepté par les élus.
Lorsqu'il s'agit, comme à Guéreau, de la reconstruction d'un établisse¬

ment existant, M. Xéran communique au chef d'établissement une liste des

locaux prévus et des surfaces qui leur correspondent, calculées grâce au ratio.
Cette information est assortie d'une demande d'examen de ces propositions
par l'établissement et de rédaction d'un texte de présentation du collège. Il ne
s'agit pas d'un appel à révision de cette liste mais plutôt d'un contrôle en vraie
grandeur, en fonction du projet pédagogique et éducatif propre au collège. Les

possibilités d'infléchissement sont très limitées. Elles doivent impérativement
s'inscrire dans la surface globale proposée. Si le collège souhaite des surfaces

non prévues par les listes, il doit justifier ses demandes et il est clair, dès le
départ, que les additions éventuelles ne dépasseront pas cent à cent vingt
mètres carrés supplémentaires, dans le meilleur des cas. Le seul interlocuteur
de la collectivité territoriale dans cette phase de l'opération est le principal du
collège qui est chargé de recueillir et de synthétiser les demandes de la com¬

munauté scolaire, parents d'élèves compris. Tâche difficile s'il en est.
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À Guéreau, les usagers, particulièrement les enseignants, ont été très
choqués par le côté «déjà bouclé» des listes qui leur sont parvenues. Tout
leur paraissait étriqué, presque mesquin. Il est vrai que les surfaces propo¬
sées étaient très en retrait par rapport à l'existant. Les constructions indus¬

trialisées des années soixante-dix ne sont pas chiches en surface, ni pour les

salles de classe, ni pour les circulations. De grandes salles de classe de

soixante ou soixante-dix mètres carrés sont fréquentes et la diminution de

dix à quinze mètres carrés par salle est très mal vécue par les enseignants.
Ces propositions, étriquées pour des raisons exclusives de coût, ont été
interprétées à Guéreau comme une marque de désintérêt, voire de mépris,
du Conseil général pour un petit collège rural. Pour M. Xéran, en revanche,
le caractère très contraignant des propositions qu'il formule est la garantie
de l'équité des décisions du Conseil général. Il protège l'assemblée de sa

propre sensibilité aux pressions locales, exercées à travers ses membres.
Chaque canton et chaque conseiller général tentent toujours de défendre
des intérêts qui paraissent particuliers aux yeux de M. Xéran. Pour lui, la

légitimité de la décision repose d'abord sur l'égalité de traitement de toutes
les demandes. Un canton, dont l'élu est entreprenant ou politiquement
fort, ne doit pas l'emporter sur les autres. Tous les collégiens du départe¬

ment doivent avoir des conditions équivalentes de formation et les bâti¬
ments ou les équipements scolaires ne doivent pas être très différents d'un
canton à un autre.

Si cette définition des principes de la politique de constructions sco¬

laires du Conseil général a été discutée collectivement par les élus, elle
trouve une véritable incarnation dans la personne de M. Xéran. 11 conçoit sa

tâche comme celle d'un répartiteur équitable des fonds du Conseil général
qui cherche d'abord à éviter tout dérapage budgétaire. Il dit volontiers qu'il
doit être raisonnable pour les autres. Chaque collège doit pouvoir fonction¬
ner dans de bonnes conditions mais il n'est pas question d'équipements
somptuaires. Il désigne ainsi tout ce qui est réclamé par des usagers mais qui
ne sert qu'à un petit nombre d'entre eux. Il considère que la plupart des ins¬

tallations supplémentaires sont vouées à une sous-utilisation liée à leur trop
grande spécialisation. Il n'est ainsi pas question pour lui de revenir sur la
polyvalence de la salle de restauration. La séparation de fonctions multiples,
restauration, réunions, théâtre, concert, expositions, activités culturelles
diverses, n'est admise que si le projet pédagogique présenté par le collège la
justifie de façon très évidente. Partout ailleurs la polyvalence d'une seule
grande salle est maintenue.

Sa conception de sa fonction conduit donc M. Xéran, incarnation de

l'intérêt général départemental, à repousser au maximum la demande des

usagers comme la manifestation d'intérêts toujours particuliers.
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En Houle et Favelle, le programmiste est
à la recherche de « l'âme » de chaque collège
pour rédiger la commande

Dans la Tioule et Favelle, un département de la couronne parisienne, la
reconstruction du collège Jean Moulin de Valrieux fait partie de la cam¬

pagne de destruction des bâtiments métalliques, comme dans le Polet celle de

Guéreau. Ce n'est qu'en 1989 que la reconstruction du collège Jean Moulin fut
inscrite, par le Conseil général, sur la liste des reconstructions et que com¬

mença la longue procédure qui devait mener à sa réédification sur le même site.

La procédure suivie est commune à toute opération de construction
scolaire dans le département de la Tioule et Favelle mais propre à celui-ci et
déjà rodée lorsque cette reconstruction commence. La décision prise par le
Conseil général entraîne l'ouverture d'un dossier dont la gestion est confiée à

une société d'économie mixte, la Batimix, chargée de conduire l'opération
depuis la rédaction du programme jusqu'à l'entrée dans les lieux. Les admi-
nisttateurs du Conseil général ne font que suivre l'opération de loin. Ils s'as¬

surent que la Batimix rend compte régulièrement de l'avancement du dossier
et qu'elle suit les directives générales données par les élus. Le choix du pro¬
grammiste, l'organisation du concours puis celle des appels d'offre et des mar¬

chés relèvent de la Batimix. Celle-ci applique rigoureusement les principes
définis par le Conseil général. Ainsi, la rédaction des programmes est tou-
jours confiée à un programmiste, extérieur à l'administration du Conseil
général et à la Batimix, qui est chargé de recueillir la demande des usagers.

Chaque collège est considéré comme différent et le recueil des demandes des

usagers fait pattie des exigences de la collectivité territoriale. Ainsi, la
Batimix accepte, comme le Conseil général le lui a demandé, la candidature
de concepteurs-constructeurs, c'est-à-dire d'une association entre un archi¬
tecte qui conçoit un projet et une entreprise qui propose de le réaliser et qui
le chiffre dès la phase du concours, etc.

Le premier à faire sortir la reconstruction du collège de Valrieux de son
anonymat est le programmiste, Jacques Joseph. La Batimix, pour le Conseil
général, lui a confié la rédaction des premiers programmes de collèges au len¬

demain de la décentralisation. Architecte de formation, il a défini un pro¬

gramme de base pour le département après la disparition des normes natio¬
nales. Pour l'élaborer, il est allé sur le terrain, « a recueilli et synthétisé, dans
une démarche participative, les besoins et les contraintes de tous les intéres¬
sés ». Par « intéressés », il entend les élèves, leurs parents, les enseignants et la
direction du collège, les services de la ville, de l'inspection d'Académie, du
département, de la Batimix pour le Conseil général. C'est grâce à ses pre¬

mières enquêtes qu'il s'est rendu compte, par exemple, de l'inefficacité de la
double vocation des salles polyvalentes. La fonction de restauration, très
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pagne de destruction des bâtiments métalliques, comme dans le Polet celle de
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contraignante en temps et en hygiène, rendait difficile son ouverture à

d'autres activités. Il avait alors proposé de doter les nouveaux établissements
d'un self à deux ou trois services, donc de surface réduite par rapport aux
salles polyvalentes, et d'attribuer les mètres carrés économisés aux activités
diverses qui ne pouvaient plus y prendre place. Les écarts constatés entre le
fonctionnement de base d'un collège et les caractéristiques de chaque éta¬

blissement lui indiquaient la destination particulière de ces mètres carrés.
Jacques Joseph avait en effet constaté que chaque collège avait «une âme»,
c'est-à-dire que ses activités créaient une spécificité de l'établissement par
rapport aux autres.

Rapidement, alors que le fonctionnement général d'un collège n'a plus
de secrets pour lui, les études de Jacques Joseph se concentrèrent sur la
recherche de « l'âme » de chaque établissement. Pour Valrieux, quatrième ou
cinquième programme rédigé, c'est le rôle joué par le CDI qui le frappe.
Lorsqu'il décrit l'atmosphère à créer dans les nouveaux bâtiments, il insiste
sur cette particularité qu'il relie à l'ensemble de la vie sociale dans le collège :

« Il se caractérise avant tout par la vitalité de son CDI, de son rayonnement
sportif, de sa vie sociale, à laquelle participe aussi le restaurant scolaire.
L'opération qui transformera le cadre de vie devra préserver ces qualités » et
il fait figurer, à côté des prescriptions urbanistiques, des indications de lieux,
non polyvalents, à offrir au développement de la vie sociale : « salle à manger
unifonctionnelle, accueil-détente-lieu scénique accueillant les manifesta¬
tions culturelles ou spontanées, CDI plus fortement orienté sur l'étude et le

travail scolaire». En devenant lieu de vie, le collège doit répondre aux
besoins des usagers, en qualité phonique, en facilité d'entretien, en sécurité
et en protection contre l'effraction ou le soleil. Il doit aussi prévoir de futures
diversifications des usages, tout en facilitant la gestion du patrimoine scolaire
départemental et en respectant ses impératifs d'économie. Si un élargisse¬

ment du dispositif spatial destiné à la vie scolaire et à l'éducation en général
est souhaité, l'essentiel reste l'enseignement dont les « locaux constituent
une unité forte, centrale, par rapport à laquelle se déterminent les autres
ensembles». Les architectes concepteurs doivent apporter des réponses, dès

le stade de l'esquisse, dans les localisations, les choix de structure et de mor¬

phologie, de matériaux et de revêtements, afin d'orienter l'investissement
dans l'intérêt à long terme du département.

Cette conception de son métier de programmiste a conduit Jacques
Joseph à proposer comme modèle d'organisation sa propre lecture du collège.
C'est lui qui a repéré, à partir de ses observations et de ce que lui ont dit les

usagers, ce qu'il considère comme caractéristique.
L'effort de différenciation entre les collèges, central dans sa démarche

pour Jacques Joseph, n'a pas frappé les cadres de la Batimix, l'entreprise de
conduite de l'opération. Mme Villata, géographe de formation et responsable
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du suivi des dossiers de constructions menés par le Conseil général, considère
que les programmations sont toutes similaires parce que le fonctionnement
d'un collège est le même partout. « Le programme de M. Joseph est comme les

autres, si ce n'est qu'il aime bien donner une touche architecturale dans sa

programmation du fait de sa formation d'architecte. Mais je ne pense pas que
les programmistes aient une marge de manoeuvre suffisante pour exprimer leur
sensibilité. » Pour un responsable d'opération, les dossiers se ressemblent tous :

programmation, concours, organisation des marchés lorsqu'il ne s'agit pas

d'une «conception-construction», surveillance du chantier, réception des

travaux. Que la salle polyvalente soit distincte du réfectoite ne change pas

grand chose. L'essentiel est d'assurer la livraison dans les délais, sans dépasser

l'enveloppe initiale ni rencontrer de problèmes juridiques insurmontables.
C'est plutôt du côté du Conseil général, à majorité de gauche, que l'on

retrouve un intérêt constant pour les usagers. Il est manifeste tout au long de
la procédure comme le précise le directeur des affaires scolaires, Mme Cévors.
Chaque établissement bénéficie d'une programmation particulière, une com¬
mission de travail est constituée autour de chaque opération. Les élus départe¬
mentaux ont accordé une vraie place aux usagers dans la composition du jury
du concours: à côté de quatre élus, siègent six architectes, le principal du col¬
lège, un représentant des enseignants, un représentant des patents d'élèves,
un représentant des élèves, deux représentants de la commune d'implanta¬
tion, deux administrateurs des services du Conseil général. L'avant-projet
sommaire est soumis au collège concerné. Durant le chantier, une coordina¬
tion mensuelle permet au principal et, éventuellement, à d'autres usagers de
suivre l'évolution de la construction. La légitimité de la décision ne saurait se

concevoir sans cette constante référence à la demande des usagers, même si

elle est traduite par le programmiste puis par le chef d'établissement.

À Flinois, le Conseil général est à l'écoute des usagers
mais le programmiste hiérarchise seul leurs demandes

Dans une ville chef-lieu de département, Flinois, le collège de la rue du
général Foy avait de plus en plus de mal à abriter ses cinq cents élèves.

Installé dans les bâtiments exigus d'une ancienne école primaire, ce collège,
réputé le meilleur de la ville, n'offrait ni les conditions de sécurité, ni les

équipements nécessaires aux élèves. Sa situation en centre ville et la proxi¬
mité d'un bâtiment classé par les Monuments historiques, la relative peti¬
tesse de la parcelle d'implantation en avaient fait longtemps une opération
difficile à mener et sans cesse repoussée pour son coût élevé. L'insistance du
Conseiller général du canton, M. Quelquejay, finit par emporter la décision
de rénovation en 1991.
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À Flinois, le Conseil général a conservé pour la conduite des opérations
des liens très forts avec la Direction départementale de l'Équipement (DDE),
le service local du ministère de l'Équipement. Les services de la collectivité
territoriale et ceux de la DDE travaillent ensemble depuis longtemps et ont
développé des rapports de confiance réciproque dans les compétences de
chacun. Ils sont donc associés pour toute la durée de l'opération, de la rédac¬

tion du programme à l'entrée dans les lieux. La volonté de concertation avec
les usagers est affichée par le Conseil général comme un principe. Le recours
à un programmiste extérieur est donc ici aussi évident que systématique et le

Conseil général attend de lui qu'il procède à un vrai recueil de la demande
locale, qu'il dialogue avec elle. Cette position a été définie sur la suggestion
de la DDE L'architecte qui dirige le service « constructions publiques » de la
DDE a depuis plusieurs années attiré l'attention des services du Conseil
général sur l'importance de la phase de programmation dans une opération.
Il est personnellement convaincu que c'est à cette étape que la concertation
avec les usagers peut avoir un effet utile sur la décision. Il est trop tard quand
ils sont consultés au moment du concours d'architecture ou, pire, pendant le

chantier. Toutes les grandes options fondatrices du projet architectural sont
alors définitivement déterminées. Le choix d'un programmiste qui appuie
son travail sur une écoute des usagers est donc, en amont, la première condi¬
tion nécessaire à la rédaction d'un bon programme. Les élus du Conseil
général et particulièrement le Conseiller général du canton en sont
convaincus.

Les services du Conseil général et ceux de la DDE se mirent donc d'ac¬

cord sur le nom d'Éric Janta, un architecte programmiste connu pour l'inté¬
rêt qu'il porte à la demande des usagers et au fonctionnement des établisse¬

ments scolaires. Ses difficultés furent immédiates. Il se heurta d'une part aux
usagers eux-mêmes, surtout aux enseignants qui, échaudés par l'échec de la

précédente campagne de rénovation, en 1983, à laquelle ils avaient beau¬

coup contribué, refusèrent de croire à la réalité de la présente. Beaucoup de

ces usagers eurent ensuite bien du mal à comprendre ce qu'était la program¬
mation. L'idée de formuler une demande spatiale «dans le vague», c'est-à-
dire sans référence à un projet déjà conçu, les a déroutés. Ils auraient préféré
travailler sur des plans déjà précis pour donner leur avis en toute connais¬
sance de cause. D'autre part, la complexité de l'opération en centre ville
généra des études préliminaires d'une durée beaucoup plus importante que
prévu, ce qui accentua le doute dans l'esprit des usagers tout en étirant sur

près d'un an la rédaction du programme. À l'occasion du choix de l'étendue
de la parcelle d'implantation du nouveau collège, les services du Conseil
général, ceux de la DDE et le programmiste menèrent conjointement l'en¬

quête. Leur point de vue, justifié par des raisons techniques et financières,
prévalut finalement sur celui du Conseiller général du canton et des usagers.
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Cette hésitation du maître d'ouvrage troubla les usagers et les laissa un peu
amers. Ils avaient cru à une possible extension au sol. L'abandon de cet
espace supplémentaire, que la communauté éducative s'était un moment
approprié, suscita un regret durable. Malgré tout le programmiste réussit à

enrôler l'administration, les représentants des élèves, ceux des parents
d'élèves et une partie des enseignants dans une réflexion sur les espaces du
collège. Des réunions de concertation autour de thèmes, la salle de classe, le

collège dans le quartier, la communication et la convivialité dans l'établisse¬
ment, la gestion, l'administration et la sécurité, permirent au programmiste
d'approcher de nouveaux usages collectifs et aux usagers de mieux com¬

prendre le déroulement d'une opération de reconstruction. S'il fut facile
d'identifier, comme partout, les demandes de catégories particulières d'usa¬

gers comme les agents (qui insistent sur la qualité des matériaux et leur faci¬

lité d'entretien) ou l'équipe administrative qui reste partagée entre le souhait
d'être regroupée pour pouvoir travailler ensemble et celui d'être au contact
des élèves, de réels échanges eurent lieu entre les usagers à l'occasion des

groupes thématiques intercatégoriels. Pour une fois, la première pour la plu¬

part d'entre eux, chacun s'est interrogé sur ses propres usages de l'espace de

l'établissement, a pu en parler aux autres et les entendre parler des leurs.
L'existence d'un atelier d'architecture au collège a facilité la consultation des

élèves.

Le programme, dont la qualité fut unanimement reconnue, accorda une
place réelle aux demandes des usagers sans céder pourtant à toutes leurs exi¬

gences. La question du nombre des grandes salles, par exemple, fut l'objet de
discussions serrées. Les personnels du collège auraient aimé disposer de plu¬
sieurs salles équipées spécialement pour le théâtre, les expositions, les confé¬
rences, les concerts, etc. Ils n'en obtinrent que deux. Le programmiste a en
effet considéré que son travail était une démarche de recomposition de la
demande en un projet qui comportait sa propre hiérarchisation. Ainsi, à pro¬

pos de la polyvalence de la salle de réfectoire, Éric Janta partagea vite l'idée
de l'inefficacité d'un restaurant servant aussi de salle de réunion. La demande
d'une salle culturelle, permettant des conférences, des assemblées, voire des

expositions fut avancée, mais elle se doubla très vite du souhait d'un autre
espace au profit des activités musicales du collège. Les élus du Conseil géné¬

ral étaient prêts à faire un effort financier pour cet établissement prestigieux
de centre ville. Les fonds auraient donc sans doute pu être trouvés pour cou¬

vrir le coût supplémentaire. Pourtant, les services de la DDE, ceux du
Conseil général et le programmiste se trouvèrent d'accord sur le fait que cette
seconde demande était trop liée à la personne du musicien de l'établisse¬
ment. Ils convainquirent les élus de ne pas la satisfaire. Le surcroît de
dépense en faveur d'un seul collège, fut-il prestigieux et de centre ville, leur
paraissait trop important par rapport aux autres. La régulation entre les col-
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lèges passe donc ici par la concertation entre les différents services de la
conduite d'opération, alors qu'elle est aux seules mains de M. Xéran dans le
département du Polet.

Le recoupement des jugements des usagers, après leur installation à la
rentrée 1995 dans les nouveaux locaux, montre qu'ils restent partagés sur les

résultats de la consultation. Si l'esthétique est différemment appréciée, et
plutôt bien accueillie surtout pour l'intérieur du bâtiment, la joie de tra¬

vailler dans du propre, du neuf, du coloré, du beau balaie les hésitations. La
rénovation est vue comme un succès général ponctué de ttès grandes réus¬

sites et de points noirs ou gris. Enseignants et élèves sont unanimes pour van¬

ter, au-delà d'une ambiance générale agréable, la qualité de l'acoustique des

salles de classe. Leur taille, en revanche, déçoit beaucoup. Certaines d'entre
elles sont considérées comme trop .petites pour le nombre d'élèves des sec¬

tions les plus nombreuses. Il est vrai que la taille des plus petites salles est très

inférieure à celle des préfabriqués qui envahissaient autrefois la cour. À cer¬

taines heures, il n'est pas possible de faire travailler les sections les moins
nombreuses dans les salles les plus petites. Le sentiment d'entassement souli¬
gné par des élèves rejoint celui d'une entrave à leurs mouvements chez les

enseignants. Ces impressions sont facilement étendues à l'ensemble de l'éta¬
blissement où tout est jugé un peu trop petit, un peu trop étriqué. Les ensei¬

gnants qui avaient insisté lors de la concertation sur l'importance de la taille
des salles se sentent floués. Pourquoi les avoir consultés puisque leur princi¬
pale demande, des salles de classe adaptées, ne pouvait pas être satisfaite ?

L'idée que la surface d'implantation du collège est insuffisante vient se greffer
sur le regret, évoqué plus haut, de l'abandon d'une extension du terrain un
moment envisagée.

Les critiques sont aussi très vives sur le confort thermique. Il fait trop
chaud ou trop froid selon l'exposition des façades. La pose tardive de stores,
la mauvaise gestion de l'humidité et de la condensation sont reprochées aux
concepteurs. Ce sont de réelles entraves à une gestion des situations d'ensei¬

gnement dégagée de difficultés matérielles. Le mécontentement est général
pour les salles à manger. L'acoustique déplorable et l'insuffisance du chauffage
les rendent désagréables. Alors à quoi bon, disent les enseignants et les élèves

les plus critiques, être consultés si les lieux que l'on fréquente le plus, les

salles de classe et les réfectoires, ont tant de défauts l Les usagers sont d'au¬

tant plus amers qu'ils considèrent que les techniques contemporaines per¬

mettent de résoudre facilement les problèmes thermiques ou hygrométriques.

Dans les trois cas, les services académiques de l'Education nationale ont
été peu présents. Ils sont toujours informés des projets de construction ou
d'extension puisque le recteur doit donner un avis mais les pouvoirs de l'Édu¬

cation nationale sont réduits à la possibilité d'interdire l'accès des locaux aux
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élèves et aux personnels si elle juge les conditions de fonctionnement inac¬
ceptables. Ce pouvoir est rarissimement utilisé et la quasi totalité des opéra¬

tions se déroule sans heurts. Si les inspections académiques sont presque tou¬
jours régulièrement informées par les collectivités territoriales, elles se font
souvent tirer l'oreille pour donner leur avis. Mme Cévors, par exemple, dans
la Tioule et Favelle finit même par être amère devant le peu d'intérêt mani¬
festé par l'académie. Elle regrette que personne ne vienne plus aux réunions
de la commission de travail créée pour chaque établissement. La situation
est moins tendue à Flinois où une réelle collaboration existe entre les ser¬

vices de l'inspection d'académie et ceux du Conseil général. Là non plus, il
ne s'agit pas vraiment d'avis ou de conseil sur les projets eux-mêmes, mais
d'une grande attention portée aux élèves pendant la durée des travaux.
L'inspection a ainsi beaucoup insisté sur la nécessité d'éloigner les élèves du
site pendant la durée du chantier et d'inscrire les travaux dans le calendrier
scolaire. Elle a obtenu que le chantier commence à la fin du mois de juin,
après les cours, et que le bâtiment soit prêt, quatorze mois plus tard, pour la
renttée de septembre. C'est donc durant une année scolaire complète, mais
une année scolaire seulement, que les élèves ont été répartis sur d'autres sites
de l'agglomération de Flinois. Les délais ont été tenus et la rentrée a pu se

faire dès septembre de l'année suivante dans les locaux définitifs. Les ensei¬

gnants et les élèves s'accordent à dire que cette solution était la meilleure
même si les conditions d'hébergement temporaire n'ont pas été bonnes pour
tous.

Ces trois cas font ressortir la variété des solutions choisies par les collec¬
tivités territoriales pour faire face aux nouvelles responsabilités que la décen¬
tralisation leur a confiées. Leurs modes de prise de décision ne reposent pas

sur la constitution des mêmes réseaux d'un département à l'autre. La réduc¬
tion de la complexité n'est opérée ni selon les mêmes procédures, ni selon les

mêmes principes, ni par des personnes de compétences comparables. Ces
études montrent aussi l'extrême disparité du traitement de la demande des

usagers d'une collectivité à l'autre. Si la décentralisation a été conçue pour
rapprocher la décision de l'électeur, rien dans les lois ne définit la place à

accorder à la demande locale en matière de constructions scolaires. Les usa¬

gers ne sont en aucun cas les clients dans l'opération de construction d'un
établissement. Les usagers doivent-ils, ou non, faire partie des éléments
nécessaires à la prise d'une bonne décision? Est-il souhaitable, utile, indis¬
pensable de les consulter dans ce genre d'opération ? Les réponses divergent,
et sont sans doute aussi variées qu'il y a de collectivités territoriales.

Le recours à un programmiste pour assurer l'interface avec les usagers et
définir la commande correspond, en général, à la reconnaissance de la légiti¬
mité de leur demande. Il n'aboutit pas pour autant à la même conception de
la décision. Chaque programmiste a sa propre conception de la démarche de
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programmation. S'agit-il pour lui de coller à la demande et d'aboutir à un éta¬

blissement sur mesure ou de procéder à des hiérarchisations, des recomposi¬

tions progressives qui sont déjà, pour chaque usager, un compromis par rap¬

port à sa propre demande ? Il existe une infinie variété de positions entre le
«sur mesure» et la commande standardisée, répétitive d'une opération à

l'autre. Les programmistes opèrent une réduction de la complexité selon les

critères qu'ils jugent opportuns et leur formation, la conception qu'ils ont de

leur rôle les conduisent à des choix épistémologiquement opposés. Ainsi, Éric
Janta procède-t-il par rupture. Il recueille avec beaucoup de soin les avis des

usagers mais il retravaille leur demande, il la hiérarchise et l'interprète en
s'appuyant sur ses compétences professionnelles. Il rompt avec des deman¬

deurs qu'il considère comme inscrits dans des logiques d'action personnelles

ou locales qui ne sauraient se confondre avec l'intérêt général. Attentif aux
demandes, il l'est aussi à leurs contradictions et réduit la complexité en élar¬

gissant les échelles des références. Il lui paraît ainsi inutile d'inscrire au pro¬

gramme une salle de musique, coûteuse en surface, qui ne satisferait qu'un seul

enseignant et il néglige cette demande dans la commande qu'il rédige pour le

collège de Flinois. Jacques Joseph ne conçoit pas, lui, la réduction de la com¬

plexité par la rupture. À Valrieux, il observe d'aussi près que possible les pra¬

tiques et caractérise sa démarche par la recherche de l'originalité de l'établis¬
sement. La continuité entre la demande et le programme lui paraît centrale.

Le plus frappant est sans doute que chaque collectivité territoriale,
chaque programmiste poursuive son cheminement, jalonné d'essais et d'er¬

reurs, sans trop savoir ce qui se fait ailleurs. Il n'y a pas, ou peu, de régulation
naturelle par la confrontation des expériences. Les administrateurs de

conseils généraux et régionaux ont créé un « club du patrimoine » à l'échelle
nationale et se réunissent deux ou trois fois par an pour s'informer les uns les

autres de leurs pratiques, des problèmes qu'ils rencontrent et de leurs réus¬

sites. Cette information réciproque est la principale voie de contact entre
toutes ces réalités différentes mais, après l'éloignement de la décision qui pré¬

valait pendant la centralisation, l'isolement caractérise la prise de décision
décentralisée. La crainte d'un retour partiel à la centralisation génère des

réticences à l'égard de toute tentative qui s'éloigne trop des limites de com¬

pétences territoriales de la collectivité. Une démarche de capitalisation de

l'expérience des élus et des administrateurs est à construire. La connaissance
réciproque des méthodes utilisées d'une collectivité territoriale à l'autre est

extrêmement limitée. Il n'y a pas d'étude transversale des mécanismes et des

procédures de la prise de décision; encore moins des critères retenus par
chaque collectivité territoriale. La place de la demande des usagers n'est pas

davantage connue. Personne, par exemple, ne peut dire quelle est la compo¬

sition des jurys de concours d'architecture et dans quelles proportions des

usagers sont appelés à en être membres.
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Il n'est pas certain que la décentralisation conduise partout à une
démocratisation des décisions locales en matière de constructions scolaires
(Derouet-Besson 1991). Les administrations territoriales tiennent une place
parfois dominante dans des processus de décision qui restent aussi éloignés de

l'électeur ou de l'usager que du temps de la centralisation. Capitaliser l'expé¬
rience des élus, des administrateurs, des usagers passerait d'abord par une
vaste description de ce qui se fait avant même d'en entreprendre l'analyse et
de rechercher les références qui sont privilégiées.
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Naissance et affirmation d'une administration locale en France...

Il n'est pas certain que la décentralisation conduise partout à une
démocratisation des décisions locales en matière de constructions scolaires
(Derouet-Besson 1991). Les administrations territoriales tiennent une place
parfois dominante dans des processus de décision qui restent aussi éloignés de

l'électeur ou de l'usager que du temps de la centralisation. Capitaliser l'expé¬
rience des élus, des administrateurs, des usagers passerait d'abord par une
vaste description de ce qui se fait avant même d'en entreprendre l'analyse et
de rechercher les références qui sont privilégiées.
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l'Etat et l'école au Québec

Jacques Zylberberg
Université Laval, Québec

LOCAL (adj.) I- Qui concerne un lieu, une région, lui est particulier.
Averses, éclairées locales qui se produisent en cer¬

tains points seulement. Coutumes, traditions locales
(opposé à national).
2- Qui n'affecte qu'une partie du corps. Anesthésie
locale (opposé à général).

LOCAL (nom) I- Pièce, partie d'un bâtiment i destination détermi¬
née. Local d'habitation.

LOCALISER (v. tr.) I- Placer par la pensée en un lieu déterminé de l'espa¬

ce (un phénomène ou l'origine d'un phénomène).
Localiser un bruit, localiser une maladie. Repérer par
des mesures précises l'emplacement d'une. chose.
Localiser un avion au radar.

2- Situer dans le temps, à une certaine date. Localiser

un souvenir, un événement historique.

3- Circonscrire, renfermer dans des limites. Localiser

une épidémie, un conflit, l'empêcher de s'étendre.

Le Petit Robert méthodique, 1991.

Questionnement

Les questions sont simples, trop simples, définies par une sociologie cano¬

nique de l'intégration et de la socialisation linéaire et une économie
politique néo-léniniste d'un Etat réduit à une boîte noire déterminée par des

ressources matérielles, et enfin une science administrative juridico-ration¬
nelle organisant le réel à partir du triptyque centralisation - déconcentration
- décentralisation.

Dans les liturgies de légitimation sociologique de l'âge d'or de
l'État-providence, le désordre scolaire et le rôle positif et négatif des acteurs
locaux tiennent une place prépondérante. Ils seront donc retenus comme
point de départ d'une analyse des phénomènes de structuration politique de
la socialisation. L'hypothèse de départ de cette analyse se fonde cependant
sur l'extension de la domination étatique comme source du chaos scolaire et
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de la mobilisation disciplinaire du «local». L'espace étatisé choisi comme
cadre de référence contextuel est la province de Québec, niveau de gouverne
souverain dans les matières d'éducation, d'après la constitution canadienne.
Notre topologie des politiques publiques québécoises sera délimitée par trois
mises en perspective.

1. Il s'agit d'abord de mettre en perspective une série de notions de socio¬

logie et de sociologie politique qui sont devenues des referents de légitima¬
tion des structures étatiques actuelles plutôt que de simples types idéaux, ins¬

truments de repère dans l'étude des processus variables de la domination et
de l'inordination des populations. Nous avons appelé cette tentative de délé¬

gitimation des corpus canoniques et de redéfinition singulière provisoire du
lexique heuristique « Mythologies : ce que parler ne veut pas dire ».

2. L'histoire, disait Ortega, ne nous enseigne que des erreurs. Il peut donc
être intéressant de débroussailler la constitution sensustricto légale et sensu-

lato étatique du système scolaire québécois, c'est-à-dire la dépossession suc¬

cessive des familles, des notables locaux et du clergé de leurs établissements
locaux d'intégration. Cette autopsie des fictions institutionnelles du système

scolaire québécois est l'objet de la deuxième partie de l'étude intitulée « La
régulation étatique de la socialisation au Québec. » (Zylberberg, 1995-a)

3. L'étatisation de l'espace social québécois et la reproduction étatique
extensive informent un champ de paradoxes stimulants pour la réflexion.
Ainsi, les problèmes de gestion de l'Etat colonisateur impérialiste hypertro¬
phié engendrent les difficultés suivantes: loi des rendements décroissants,
dissociation des gouvernants et des gouvernés, dissociation des énoncés pla¬

toniques de régulation et des matières régulées. La réforme permanente, l'ir¬
radiation des mythes de catastrophes et d'échecs imputables à des variables
non-étatiques, entre autres aux facteurs locaux et internationaux pseudo¬

autonomes, sont le prétexte d'une mobilisation démagogique dite démocra¬

tique qui donne l'occasion aux différentes féodalités de l'État de donner leur
assentiment à de nouveaux énoncés et pratiques de régulation technocra¬
tique et utopique. À juste titre, cette troisième partie est baptisée « La
panique morale: la réforme permanente.» (Javeau, 1997).

1. Mythologies : ce que parler ne veut pas dire

L'école est routinièrement considétée comme un lieu référentiel de socia¬

lisation scolaire et, de manière plus technique, de transmission des

connaissances utiles à l'adaptation sociale. Ces notions sont étroitement
reliées à une hagiographie, à la légitimation d'une continuité et d'une com-
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patibilité fonctionnelle entre une société qui existerait en soi et pour soi, des

comportements à la fois désirables normativement et utilitaires socio-écono-
miquement et des processus pédagogiques idéaux et rationnels. Cette théolo¬
gie du contrat transcendantal dénommée sociologie, cette idéologie de l'ani¬
mal naturel en soi devenant animal social pour soi, cette métaphysique de la
réalité et de la nécessité du lien social néglige la relation du social à l'organi¬
sation, c'est-à-dire dans une optique wébérienne du lien régulé par une auto-
tité dans un espace social (Zylberberg, 1987).

La socialisation et la transmission ne sont pas des mécanismes indépen¬
dants des structures, des appareils, des processus sociaux de production, d'or¬
ganisation, de légitimation. Nous définissons la production comme une
entreprise de structuration des relations sociales par mobilisation, immobili¬
sation et déstructuration des instruments matériels, des acteurs sociaux et des

ressources symboliques. L'organisation est un processus récurrent de régula¬

tion des entreprises de production, de contrôle et d'appropriation de ces res¬

sources matérielles, de domination, de hiérarchisation de ces ressources
humaines et de dérivation de ces ressources symboliques. Nous dénommons

légitimation le processus de sécuration de l'organisation et de ses autorités. Nous
postulons la primauté du processus de production sur le produit, la primauté
du processus d'organisation sut l'organisé, l'ordonné, et la primauté du pro¬

cessus d'énonciation et de légitimation sur le signifié (Bergeron, 1965 ;

Zylberberg, 1979, 1996-b).
La transmission organise l'irradiation et la transfiguration des normes

autoritaires, ciment de l'ordre social. La transmission est une entreprise de
communication qui transfigure le citoyen et subordonné en croyant, le
croyant en croyant aliéné, le croyant aliéné en subordonné routinier. La
transmission transfigure dans ses énoncés l'ordonnancement des conduites
en prescrits moraux; la transmission transfigure également les titulaires de
l'autorité en support humain de métaphores fantastiques, entre autres le pan¬

théon polythéiste de l'État, de la Patrie, de la Culture, de la Nation et de la
Société. La socialisation et la transmission font partie des processus de sécu¬

ration interne de l'État. Ce processus séculaire de contrôle de l'État s'est

transformé en mythe de socialisation dans une culture nationale. La repro¬
duction de toute otganisation contemporaine ne résulte pas d'un processus

linéaire continu et cohérent de transmission et d'intériorisation de valeurs,
de normes, de conduites et de pratiques. Elle résulte d'un développement
inégal et combiné :

a) d'une chaîne de commandement filtrée et parasitée par les concur¬
rences inter-organisationnelles et les clivages intra-organisationnels ;

b) de l'acceptation plus ou moins volontaire ou de l'ignorance des énoncés
par les commandés, les organisés. L'inclusion, la routine, l'habitude,
l'indifférence, bref l'immobilisation, sont des adjuvants aussi efficaces
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que l'intériorisation des énoncés et la mobilisation des fidèles pour assu¬

rer la continuité organisationnelle (Zylberberg, 1996-b).

La socialisation scolaire prétend cependant se fonder sur le mythe de la

possibilité de combiner sociation et communalisation dans une classe
d'école, sans oublier l'intériorisation des connaissances à la fois objectives et
utiles socialement et économiquement.

En résumé, la socialisation, entre autres scolaire, est l'ensemble des pro¬

cessus et des appareils de légitimation de l'inclusion, de la hiérarchisation, de

la mobilisation et de l'immobilisation de clientèles dans un espace social de

commandement, de gouverne. La transmission, l'enseignement de l'utili¬
taire, l'apprentissage ne sont certainement pas de pures fictions de légitima¬
tion, de construits idéels voire idéologiques, mais :

a) ils sont filtrés et parasités dans une chaîne de socialisation et de com¬

munication organisationnelle ;

b) ils sont transmis par une autorité immédiate, une administration de proxi¬

mité du savoir, l'enseignant ;

c) ils correspondent à une réalité sociale singulière, ils sont utiles et signifi¬

catifs dans un champ social et dans un champ économique balisés et régulés

par les acteurs, des structures et les processus étatiques.

Le complexe organisationnel étatique ne gère pas et n'arbitre pas en
dernière instance une société civile; il est devenu une entreprise de repro¬

duction élargie. Au niveau interne, il n'y a pas d'organisation similaire à

l'État, sauf en cas de guerre interne. Ce n'est pas dans une société indifféren¬
ciée, mais dans le cadre étatique que s'effectue la différenciation sociale, et
que des acteurs civils segmentés sanctionnent positivement ou négative¬
ment, de manière variable et intermittente, des modalités particulières de la
régulation étatique. Ce complexe peut être analysé selon les caractéristiques
suivantes : l'Etat contemporain est un construit d'action collective qui se distingue

des autres organisations de domination par le complexe organisé des objectifs, des

capacités, de la sphère et de la légitimité du commandement. Cet État contempo¬
rain gère les fonctions d'intégration, de production et de reproduction
sociales. Ces fonctions sont assurées par l'organisation systématique des

capacités effectives de commandement, c'est-à-dire une mobilisation des

soutiens et un contrôle autoritaire des appareils bureaucratiques et des

populations. L'organisation réalise une interface entre des acteurs centraux
de pouvoir qui occupent une position hégémonique dans la production et
l'interprétation des corpus symboliques et dans la mobilisation des soutiens ;

des corpus symboliques, entre autres légaux, qui traduisent et légitiment les

objectifs de reproduction simple et élargie de l'organisation; des soutiens,
c'est-à-dire des ressources matérielles et techniques et des clientèles; des
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freins et des rétroactions structurées par les contradictions intra et inter-orga-
nisationnelles (Zylberberg, 1987, 1993)

L'ordonnancement étatique réalise une inclusion territoriale intensive
et extensive pour réduire les zones d'incertitude de toute gouverne organisa¬
tionnelle. Entreprise organisationnelle d'inclusion obligatoire, de détermina¬
tion générale et de contrôle systématique, l'État soumet les habitants du ter¬

ritoire national à des processus de régulation qui articulent les fonctions
générales de reproduction sociale et la reproduction du complexe organisa¬
tional: la régulation politique définit les mécanismes de production et de
reproduction des acteurs centraux de pouvoir, c'est-à-dire les cadres de la
compétition politique ; la régulation policière définit les mécanismes de sécu-
ration des acteuts centraux du pouvoir et du territoire, de coercition et de
protection des autres acteurs ; la régulation économique définit les méca¬

nismes par lesquels les acteurs de pouvoir et l'organisation obtiennent et
accumulent leurs soutiens, ainsi que les mécanismes de l'accumulation et de
la distribution économique sur leur territoire ; la régulation sociale définit les

mécanismes de production et de reproduction des structures sociales ainsi
que la définition des soutiens humains des acteurs de pouvoir et de l'organisa¬
tion ; la régulation culturelle organise les codes et mécanismes de légitima¬
tion des autorités et de communication des habitants dans le territoire.
(Zylberberg, 1993).

La légitimité de l'action étatique est autoréférentielle et autorégulée. La
régulation induit cependant des rétroactions. Mais ces rétroactions, ne l'ou¬
blions pas, ont lieu à l'intérieur du champ étatique. Comme toute organisation,
l'Etat est simultanément une entreprise contradictoire, un processus non linéaire et
surtout une combinaison contradictoire et non linéaire instable d'acteurs centraux,
d'objectifs et de soutiens en équilibre précaire, étant donné la récurrence des dys¬

functions bureaucratiques, la polysémie des codes, la compétition inter- et
intra-organisationnelle et la dissonance cognitive introduite par les attentes maté¬

rielles des clientèles et les gratifications sélectives effectivement octroyées. Les
rétroactions canalisées culturellement et financièrement dans le champ éta¬

tique n'expriment pas une autonomie politique; elles accentuent les turbu¬
lences créées par la compétition conjoncturelle des élites étatiques et leur
praxis platonicienne de régulation1 (Zylberberg, 1993).

Il n'y a pas i l'époque contemporaine un modèle État-providence contre un État néo-libéral. Il n'y
a pas un État démocratique en symbiose et en contradiction avec une société civile. La majorité
des habitants dans leurs paradoxes de masse - atome - individu, ne constituent pas une société
civile différente de l'État, de la classe étatique et des appareils étatiques parce qu'ils sont tous
balisés et inclus dans le champ étatique et n'ont de connexions, de communication i distance que
par l'intermédiaire de l'État. Leur mobilisation électorale généralisée, donc démocratique, donc
démagogique, ne leur confire pas le pouvoir antérieur des classes de productions ; tout au plus, le
scrutin est une probabilité récurrente, pour une partie des habitants de l'espace social étatique,
de hiérarchiser la classe étatique.
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Comme tous les acteurs et tous les agents sociaux, la classe étatique, ces

états-majors technocratiques et les auxiliaires bureaucratiques ne sont pas jus¬

ticiables d'une logique rationnelle légitimatrice et légitimée par la modernité.
Celle-ci est surdéterminée par ses excès, son inflation, son hypertrophie, ses

succès, sa dissipation sur-moderne ou post-moderne. La postmodernité est un
type idéal, une construction mentale dont les traits caractéristiques sont les

suivants : le bricolage syncrétique d'un imaginaire, à la fois cognitif et affectif,
phagocytant des références nominalistes à toutes les périodes historiques, à

tous les temps sociaux, à tous les espaces géographiques, à toutes les représen¬

tations sociales ; la révolution des communications est le support de ce brico¬

lage en extension; l'effritement de la «domination bourgeoise-sociale-démo¬
crate » ; l'autonomisation des organisations du contrôle vis-à-vis de leurs
membres, l'autonomisation des membres vis-à-vis de leur organisation; le

refoulement de la science et la divinisation du technique ; la crise de légiti¬
mité des organisations établies de contrôle social et la dissociation des gouver¬

nants et des gouvernés. La culture incivique des masses et des élites ne reflète
pas le contre-pouvoir d'une minorité ou d'une majorité orientée par un projet
idéologique ou une doctrine socio-économique. Il s'agit de pratiques chao¬

tiques par des masses-atomes-individus, jouant avec les ressources de l'espace
social-étatique et les images de l'environnement post-moderne (Zylberberg,
1986, 1993).

Le local et l'école

L'école, dans la topologie de l'État panoptique, est un élément de sécura-

tion et de production organisationnelle. Elle vient comme finistère, comme
bout du monde ou comme lisière du monde civilisé. Le local est la périphérie
d'un univers central dans un rapport spatial de domination coloniale. Le local
est le niveau opérationnel de sécuration de l'État dans un rapport de domina¬
tion hiérarchique, bureaucratique. Le local est le bas de l'échelle sociale, le

lieu des masses dans une structure de domination élitiste et polyarchique.
La domination centre-périphérie, gouvernants-administrés, élites-masses,

dessine des frontières symboliques du danger, de l'incertitude, quant à la transmis¬

sion et à l'exécution des commandements et à l'obtention des ressources nécessaires

à la reproduction élargie du centre étatique et de ses hiérarchies. L'école est le lieu
privilégié de la violence symbolique, de sécuration, d'initiation des adminis¬
trés en herbe, à la régularité de l'obéissance, au moins externe, aux schemes

d'encadrement spatio-coloniaux, aux rapports élites-masses et aux règles
bureaucratiques (Zylberberg, 1996; Shiose, 1995).

L'école est aussi le lieu des gratifications de la domination populiste et
clientéliste associée ipso facto à une stratification élitiste. Les enfants ver-
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tueux se voient garantir la distinction sociale. Enfin, le local et surtout
l'école sont le niveau opérationnel où commence le processus opérationnel
de production et d'allocation de biens et de services. L'enfant est initié aux
opérations nécessaires à la production de biens et de services. Dans une légi¬

timation clientéliste et populiste, l'intériorisation de ces procédures et de ces

procédés de production et de reproduction garantit à l'enfant la promotion
sociale et économique.

On notera le rôle de la rétroprojection dans la légitimation scolaire. Le

rapport de la vertu et du civisme à l'école, de la socialisation scolaire et de la pro¬

duction matérielle à l'école de masse dite démocratique est un énoncé de légitima¬

tion des féodalités prébendières du système scolaire.

2. La régulation étatique de la socialisation au Québec

Une gouverne pré- et post-moderne

Le Québec contemporain est un exemple privilégié de construction idéo¬

logique, politique, bureaucratique, d'étatisation de l'espace, du temps,
d'organisation, et de régulation administrative des représentations sociales et
des conduites sociales. Nous dénommerons « nationalisme » ce mouvement
contemporain, générationnel, de légitimation d'une gouverne panoptique,
caractérisé par :

a) une souveraineté, constitutionnelle et concrète, sauf dans le domaine
de la sécuration extérieure, extraterritoriale ;

b) un espace économique néo-colonial basé sur la production de res¬

sources naturelles et leur exportation (stopple economy);
c) une distribution spatiale de type colonial avec une métropole urbaine

(Montréal) hypertrophiée par rapport aux enclaves de production
matérielle ;

d) un rôle de bifurcateur et même de dissipateur permanent des dyna¬
miques de la modernité en Amérique du Nord, c'est-à-dire un rôle d'ar¬

rière-garde de la pré-modernité et d'avant-garde de la post-modernité.

Ce despotisme conservateur et dissipé est toujours légitimé par la réfé¬

rence nationale. La socialisation, surtout scolaire, occupe une place prépon¬
dérante dans une gouverne qui se refuse à être une démocratie régionale de
l'Amérique du Nord, mais se légitime par sa distinction québécoise indéfi¬
nissable et incertaine (Balthazar, Laforest et Lemieux, 1991 ; Zylberberg,
1997).
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Le passe

La légitimation nationaliste a imposé dans l'espace public de circula¬
tion à l'époque contemporaine, le motto « je me souviens ». Cette invocation
des origines et des antécédents dans le domaine scolaire ne peut que consta¬

ter un schéma colonial avant 1960. Dans une gestion ecclésiastique
ultra-conservatrice prétendument humaniste d'écoles élitistes, les masses ont
un accès plutôt limité à un enseignement primaire rachitique qui n'est pas

universel dans la pratique. La socialisation, l'inordination des masses a été

réalisée dans la première moitié du XXe siècle par un contrôle plus ou moins
efficace du clergé sur la vie quotidienne, plutôt que par la transmission sco¬

laire de la culture catholique et nationale (Audet, 1971; Beaulieu, 1977;
Bourret et Pelletier, 1985 ; Lebel, 1982; Prévost, 1986).

La révolution tranquille

Les années soixante sont réinterprétées à partir d'un cliché : « la révolu¬
tion tranquille ». Ce slogan occulte un mouvement complexe, un développe¬

ment inégal et combiné de variables et de dynamiques diverses d'âges diffé¬
rents :

a) l'urbanisation massive du Canada et surtout du Québec ;

b) la sécularisation partielle, très partielle des populations québécoises ;

c) la croissance entre les deux guenes et après la seconde guene mondiale
de la gouverne provinciale québécoise et de ses appareils ;

d) les initiatives tardives de la gouverne centrale canadienne dans le
domaine de la santé et de la couverture des risques sociaux et de la libé¬

ralisation des murs ;

e) la prise de pouvoir politique à Québec par une couche de lettrés. Ces
épigones laïcisés de l'école catholique élitiste, sont renforcés par une
fraction importante du clergé intermédiaire, issu des ordres religieux2
(Linteau, Durocher et Robert, 1979; McRoberts, 1976; Balthazar et
Bélanger, 1989).

Loin d'être l'animateur et le promoteur des changements sociaux, des

dynamiques démocratiques de la modernité, l'État québécois est une nou¬

velle Église totalisante sinon totalitaire qui va s'efforcer d'encadrer systéma¬

tiquement une population trop influencée par l'environnement international
et régional du Canada anglais et de l'Amérique du Nord (Zylberberg, 1994,
1995-b, 1997).

2. Qui va rapidement se transformer en fonctionnaire laïc de la gouverne québécoise.
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Dans cette longue marche étatique, les élites politiques et administra¬
tives québécoises vont assurer une reproduction élargie d'un système scolaire
nationalisé. Nous définissons la nationalisation comme le processus d'inordi-
nation des établissements et des acteurs scolaires dans le giron de l'État-pro-
vidence. En une génération, l'État est devenu le propriétaire du système sco¬

laire, son centre financier et son technocrate pédagogique suprême. Cette
bureaucratie patrimoniale se prétend démocratique, pluraliste et décentrali¬
sée (Audet et Gauthier, 1969; Beaulieu, 1977; Boutet et Martin, 1975;
Després-Poirier, 1995). C'est oublier le fait non seulement du déclin général
de la démocratie parlementaire et de la primauté de l'exécutif en Occident,
mais aussi les particularités du régime politique québécois. Le Parlement est

dominé par le parti majoritaire presque toujours élu avec moins de 50 % des

voix. Le parti majoritaire est dominé par le premier ministre et son entourage
immédiat. La polyarchie ministérielle est une oligarchie ministérielle très récep¬

tive, ou plus exactement en osmose avec la haute fonction publique et les techno¬

crates dits experts (Zylberberg, 1993 ; Bauer, 1993).
En ce qui concerne la décentralisation, légalement et administrative-

ment, cette notion ne s'applique pas, sauf dans un sens très spécial : l'exten¬
sion du centre. À un niveau intermédiaire, certes, on retrouve des commis¬
sions scolaires « élues ».

« La loi 107 définit la commission scolaire comme « une
personne morale de droit public qui a les pouvoirs nécessaires
pour exercer les fonctions qui lui sont dévolues par la loi »

(article 113). La commission scolaire est administrée par un
conseil de commissaires. Ce conseil est composé de commissai¬
res élus au suffrage universel pour une durée de quatre ans, d'un
représentant du comité de parents pour chacun des ordres d'en¬
seignement primaire et secondaire et, le cas échéant, d'un
représentant des parents de la minorité anglophone ou franco¬
phone selon le cas, et ce pour chacun des ordres d'enseigne¬
ment également. Les représentants des parents sont nommés
pour une année.

Les commissions scolaires actuelles desservent les élèves
regroupés sur la base de leur appartenance à la foi catholique ou
à la foi protestante. Lorsque des catholiques ou des protestants
se trouvent en minorité sur un territoire donné, ils ont le droit
de former et de gérer, leur propre commission scolaire dissidente
catholique ou dissidente protestante selon le cas. La loi 107

prévoit la mise en place, à la suite d'un décret gouvernemental, ,

de commissions scolaires regroupant les élèves sur une base lin¬
guistique plutôt que confessionnelle. » (Garant, 1993, p36- 170;
Després-Poirier, 1995, p!48-161).
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Ces organes élus ne le sont en réalité que par un faible pourcentage des

titulaires du droit de vote. Il arrive même que des candidats soient proclamés
sans élection, faute d'opposant ! Dans la pratique, le pouvoir interne est par¬

tagé par le président élu et les hauts fonctionnaires de la commission. Au
niveau pratique, la commission scolaire est en réalité une unité décentrée de

l'administration centrale, surtout chargée de la gestion logistique et maté¬

rielle. L'illusion de la décentralisation est complétée par deux comités de

parents d'élèves au niveau de l'école elle-même (Garant, 1993, p22-32;
Després-Poirier, 1995, pl66-169; Fédération des Comités de Parents de la

Province de Québec, 1993). Faute d'autonomie réelle en matière financière
et curriculaire, les niveaux intermédiaires régionaux et locaux du système

centralisé sont un champ d'affrontements permanents entre les différents
intervenants : les administrateurs, les enseignants, les parents, ... et les élèves,

plutôt qu'un niveau de décisions et de policy making. Les enseignants, les

parents et les élèves, dans la fiction de la démocratie et de la décentralisa¬
tion, ont le droit au conformisme ordonné, à l'apathie et aux conduites routi¬
nières ce qui est le cas le plus fréquent - ou à l'opposition désordonnée et
émotionnelle infra-organisationnelle (Shiose, 1995; Zylberberg et Shiose,

1997).
Non prévue par la loi, l'influence déterminante depuis le centre

ministériel jusqu'à la périphérie scolaire, en passant par les commissions
scolaires, est exercée par une nomenklentura technocratique d'experts en
construction, en finances, en droit, en pédagogie, en curricula scolaires.
Même les syndicats d'enseignants, aussi fortement centralisés, sont sous

l'influence des experts. Seule exception à ce monde de non-enseignants qui
définissent et contrôlent l'enseignement, les Facultés d'éducation au Québec

sont devenues des acteurs privilégiés dans la formation et la désinformation des

enseignants et l'incubateur hégémonique du monde technocratique. Le
niveau central de décision (techno-politique) domine le local en se

cachant derrière les niveaux intermédiaires déconcentrés. L'irrespon¬
sabilité, l'incapacité légale et juridique est hautement revendiquée, la
langue de bois est constamment utilisée face à des problèmes majeurs ou
mineurs agités par les acteurs locaux. Ceux-ci n'ont cependant aucune
autonomie sinon de sabotage, de résistance erratique, c'est-à-dire de bifur-
cateur et de disjoncteur du système. Ce système suradministré structurelle-
ment et quotidiennement stimule en permanence la mobilisation de minori¬

tés actives et l'immobilisation et la démobilisation des enseignants, des parents et

des élèves.

Les politiques publiques scolaires depuis une génération enregis¬

trent un succès démographique indéniable et peuvent se prévaloir longtemps
d'un certain support. Ainsi pour les parents, l'implantation de la « démocra¬

tie scolaire de masse», la généralisation réelle de l'enseignement primaire et
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secondaire constituent successivement une garantie de promotion socio-éco¬
nomique pour leurs enfants, de discipline dans la crise urbaine, et de substitut
à l'encadrement familial.

Dans une province affectée par un chômage endémique, l'extension du
système scolaire a bénéficié économiquement à de nombreuses clientèles:
contracteurs et fournisseurs scolaires, technocrates, bureaucrates, ensei¬

gnants, employés de soutien, élus des commissions scolaires. L'hypertrophie
du système scolaire a bénéficié spécialement aux organisations syndicales, si

on se rappelle que la cotisation, sinon l'inscription est pratiquement obliga¬

toire dans le système juridique québécois et nord-américain. Au-delà des

relations de conflits et de collaboration avec la gouverne politique, les syndi¬

cats représentatifs des milieux scolaires sont de fait un appareil idéologique
de l'État-providence, de l'État nationaliste. La socialisation scolaire au
Québec transmet en effet dans toutes les salles de cours une nouvelle
ethno-religion québécoise. Ce réfèrent fonde non une sociation civique,
mais une opposition ethno-cultutelle au non-québécois. La transmission de

l'autorité et de l'ordre est signifiée par le mystère de la transcendance de la

référence québécoise (Zylberberg, 1994).
En ce qui concerne le corpus de matières utiles, il est possible de

décomposer ce bricolage idéologique à partir de ses origines :

a) simplification d'un curriculum occidental traditionnel (langue, arith¬
métique, histoire, etc.) ;

b) réduction du nombre d'heures consacrées au curriculum traditionnel
au profit d'activités inspirées par des demandes technocratiques contradic¬
toires et accumulées.

Ce curriculum défini étroitement par le centre serait en crise (Balthazar
et Bélanger, 1989; Dumont et Martin, 1990; Migué et Marceau, 1989;
Milner, 1984).

3. La panique morale: la réforme permanente

Depuis une génération, le mouvement nationaliste québécois et son prolon¬
gement organisationnel, l'État pastoral québécois, ont réussi à canaliser et à

técupérer les rétroactions des organisations concurrentes ou des acteurs subor¬

donnés. Chaque crise, chaque opposition réelle ou supposée est l'occasion pour
cet État de réajuster ses politiques au profit de sa sécuration et de sa reproduction.
De manière récurrente, la gouverne politique reproduit un scénario bien rodé de

demandes de «l'opinion publique» et d'offres gouvernementales (Dumont et
Martin, 1990; Garant, 1993 ; Gouvernement du Québec, 1966, 1988).
a) Des médias enregistrent des dysfonctionnements et des insatisfactions

dans un domaine quelconque (criminalité, santé, éducation) suite aux
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déclarations d'une fraction opposante et minoritaire de la nomenkla¬
tura (Balthazar et Bélanger, 1989; Dumont et Martin, 1990; Migué et
Marceau, 1989);

b) les autorités et les experts nient absolument le problème ;

c) les médias insistent sur la gravité de la crise, attribuée d'ailleurs le plus
souvent aux échelons inférieurs de la gouverne. Les autorités centrales
sont responsables de ne pas renforcer l'intervention étatique et le
contrôle des niveaux inférieurs ;

d) les autorités centrales prennent acte de la panique morale des citoyens
et de la crise généralisée ;

e) les autorités établissent une «commission d'enquête». Pendant une
année ou plus, la «population» présente des mémoires aux commis¬

saires. La panique morale se résorbe graduellement (Gouvernement du
Québec, 1966, 1996-b, 1996-c);

0 les longs volumes de recommandations des commissaires nommés par le

pouvoir sont ignorés à l'exception des quelques points qui renforcent la
régulation étatique (Gouvernement du Québec, 1996-d, 1997).

La dernière réorientation depuis trois ans des politiques publiques sco¬

laires au Québec a suivi ce scénario. En apparence, l'ensemble des réorienta¬
tions du gouvernement pourrait être expliqué par la crise de l'État-provi-
dence et le désengagement néo-libéral de l'État. Un certain nombre
d'indicateurs importants valide cette hypothèse, principalement la coupure
des budgets. Néanmoins, d'autres indicateurs signalent le maintien ou plutôt,
dans le cas du Québec, l'augmentation ou la création de nouveaux rôles
interventionnistes de la gouverne québécoise :

a) l'encadrement de tout ce qui concerne la formation professionnelle
en remplacement du gouvernement canadien et du patronat québé¬

cois;
b) l'étatisation, la nationalisation et l'extension des garderies et des écoles

pré-maternelles.

Il faut noter de même la contraction et la centralisation renforcée de

l'État disciplinaire sous prétexte de mesures d'austérité fiscale et de désenga¬

gement budgétaire de l'État. II s'agit essentiellement d'une réduction massive

du nombre de commissions scolaires et de leurs droits à augmenter leur taxa¬

tion pour compenser les réductions de transferts étatiques. Les économies de

gestion administrative ne sont accompagnées d'aucun transfert de responsa¬

bilité. Comme l'avait déjà décidé la Cour Suprême du Canada, le ministère
québécois est le maître suprême de la pédagogie ! Le système intermédiaire de

gestion administrative ne sera plus basé sur la religion mais sur la langue
(Gouvernement du Québec, 1996-d, 1997).
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Enfin et surtout, le nombre de matières obligatoires reliées à la sociali¬
sation nationaliste du Québec pourrait être augmenté, à savoir la création de
cours d'éducation civique, de cours séculiers de culture religieuse (sic ! ) et
l'augmentation du nombre d'heures dédiées à l'histoire québécoise (Gouver¬
nement du Québec, 1996-c).

Aucune solution n'est vraiment apportée aux problèmes soulevés par la
« panique morale » : l'inadéquation croissante entre le marché du travail et la
réussite scolaire ; les taux records pour l'Occident de l'échec et de la déser¬

tion scolaire au Québec ; la dissonance cognitive entre l'inordination scolaire
et l'augmentation de la délinquance juvénile; la dissipation du curriculum
scolaire ; l'impuissance du niveau local et la scission parents - élèves - ensei¬

gnants (Gouvernement du Québec, 1996-b).
En ce qui concerne ce dernier point, l'État régulateur ne procède à

aucune dévolution de pouvoirs, mais augmente remarquablement la quantité
des tâches administratives des conseils d'établissement, des directeurs et des

enseignants. Nolens volens, le plan ministériel accroît les possibilités de
conflits entre les directions d'écoles, les parents et les enseignants.

Dans cette réforme permanente, les idéologies néo-libérales et
social-démocrates sont perdantes. Il en est de même des enseignants et pro¬

bablement des élèves et des parents. Un seul gagnant certain, la classe
techno-politique centrale et ses adjuvants bureaucratiques, qui ont augmenté
leur juridiction thématique, sectorielle, budgétaire et démographique.
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Dans les pays occidentaux, l'éducation demeure majoritairement un ser¬

vice fourni et financé par les pouvoirs publics. Bien que le rôle primor¬
dial de l'éducation soit souligné par tous, les systèmes éducatifs de nombreux
pays sont en crise. En effet, sous les pressions des restrictions budgétaires de
ces dernières années, les Etats ont limité les dépenses publiques consacrées
au financement de l'enseignement. Et, en période de vaches maigres, il appa¬

raît souvent légitime de s'interroger sur le niveau d'investissement en éduca¬

tion et sur la performance des systèmes éducatifs.
Néanmoins, la notion de performance appliquée au secteur éducatif est

difficile à appréhender. En effet, selon Orivel (1993), l'idée que l'éducation
n'aurait pas de prix au même titre que d'autres catégories comme la liberté, la
vie, l'art ou la beauté est encore parfois invoquée lorsqu'au nom des
contraintes budgétaires, on envisage la suppression de telle formation, de
telle partie de programme voire d'un établissement. L'expression est elle-
même ambiguë.

I . Cette recherche s'inscrit dans le cadre du programme Pôles d'attraction interuniversitaires pour le
compte de l'État belge, Services du Premier Ministre-Services Fédéraux des Affaires scientifiques,
techniques et culturelles.
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I . Cette recherche s'inscrit dans le cadre du programme Pôles d'attraction interuniversitaires pour le
compte de l'État belge, Services du Premier Ministre-Services Fédéraux des Affaires scientifiques,
techniques et culturelles.
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En effet, tantôt elle renvoie à l'idée que l'on ne peut pas affecter une valeur
monétaire à l'activité éducative parce qu'il n'existe pas d'unité de mesure objec¬

tive de cette valeur; tantôt il s'agit d'une revendication d'exception car on ne
pourrait mesurer la valeur de l'éducation avec les mêmes unités que celles qui
permettent de comparer la valeur des légumes à celle des chaussures. Ces

approches normatives présentent le défaut majeur de ne pas aider à la prise de

décision. Cependant, s'il est possible d'obtenir un résultat identique à un
moindre coût et si on ne tient pas compte de cette possibilité, on gaspille des res¬

sources rares et on oblige la société à réaliser des arbitrages entre ces ressources.

La poursuite de l'intervention publique suppose que l'on dispose de cri¬

tères permettant d'évaluer le degré d'efficacité et d'équité du système d'ensei¬

gnement mis en place. Le critère d'efficacité s'applique à un niveau interne
et externe (Thys-Clément, 1990). L'efficacité interne du système porte,
d'une part, sur les relations entre les moyens éducatifs mis en et
d'autre part, sur les résultats scolaires. L'efficacité externe concerne l'utilisa¬
tion optimale des ressources publiques et s'applique aux arbitrages réalisés

entre la mission d'enseignement et les autres missions des pouvoirs publics.
L'appréhension du concept d'équité est quant à elle plus délicate. Selon
Perelman (1945), l'équité est définie comme «le complément indispensable
de la justice formelle, chaque fois que l'application de cette dernière s'avère

impossible ». Les économistes l'associent le plus souvent à la manière dont
les ressources sont distribuées dans la société. Cependant, l'appréciation de

l'équité, et plus particulièrement dans le domaine de l'éducation se révèle
relativement complexe (pour une discussion de ces aspects, voir par exemple
Fitoussi-Rosanvallon, 1996).

Au niveau de l'évaluation de l'enseignement, la littérature en Écono¬

mie de l'Education propose diverses solutions au problème de la valorisation
de l'activité éducative qui peuvent être résumées essentiellement par deux
approches. Il s'agit soit d'attribuer à l'éducation une valeur au moins égale

aux bénéfices économiquement mesurables qu'elle engendre (revenus plus
élevés, croissance économique, ...), soit de lui attribuer comme prix le coût
de sa production. La première approche se réfère essentiellement à la théorie
du capital humain (Becker, 1975) et aux nombreux développements des

théories de la croissance endogène (pour un relevé de la littérature récente,
cf. Bayenet, Débande, Sekkat et Thys-Clément, 1996). Le second point de

vue semble, a priori, assez simple, mais de nombreux problèmes restent à

résoudre si l'on veut aboutir à des résultats précis et comparables.

L'analyse des coûts fournit de l'information sur les performances du sys¬

tème éducatif afin de faciliter le processus de prise de décision par les pouvoirs
publics. Cependant, il apparaît indispensable de replacer cette analyse dans une
perspective comparative. Bien qu'il n'y ait pas unanimité sur le modèle permet¬

tant de décrire le processus éducatif, l'appréhension d'un système d'indicateurs
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de comparaison nécessite de prendre en compte le cadre organisationnel dans
lequel s'inscrit le fonctionnement du système éducatif (Bayenet et Débande,
1997). La figure 1 met en évidence les interrelations entre les différents élé¬

ments du système éducatif et la sphère économique dans laquelle il évolue.

Figure I : Description du système éducatif
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L'éducation a beau être le sujet de prédilection de nombreux orga¬
nismes internationaux (UNESCO, OCDE, Union européenne,...) et natio¬
naux, les comparaisons internationales sont difficiles à réaliser en raison de la
variété des systèmes éducatifs, du flou des définitions et de la faible fiabilité
des statistiques disponibles. C'est ainsi qu'il faut se méfier des conclusions trop
hâtives construites sur des comparaisons chiffrées extraites de leur contexte.
L'analyse comparative s'impose pourtant car, malgré leur diversité, les sys¬

tèmes éducatifs de nombreux pays semblent confrontés aux mêmes défis, sus¬

citent des débats nationaux passionnés et sont considérés comme incapables
de s'adapter alors qu'il y aurait urgence. Ces dernières années, les coûts de
l'enseignement ont donc été sujets à de nombreuses discussions et études.
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Les indicateurs de performance des systèmes éducatifs ne se limitent pas

aux données budgétaires. Les dépenses de l'enseignement ne sont pas les

seuls éléments importants. Néanmoins, il est intéressant d'examiner ces indi¬
cateurs budgétaires car ils sont au centre des débats actuels. De plus, en
dehors de toutes préoccupations strictement scientifiques, la connaissance
des coûts et des dépenses est importante car elle permet de chiffrer l'effort
financier de l'ensemble de la collectivité et d'améliorer ainsi la qualité des

arbitrages nécessaires entre les différentes fonctions collectives de l'Etat. Elle
suscite une réflexion utile sur les concepts de coûts et d'éducation. Enfin, elle
permet d'apprécier et de mesurer l'effort relatif d'un pays pour le financement
de son enseignement et donc la formation de ses citoyens rendant ainsi pos¬

sibles des comparaisons internationales significatives. En effet, par les réfé¬

rences qu'elles proposent, les comparaisons internationales présentent un
intérêt essentiel pour examiner la situation d'ensemble d'un système éduca¬

tif. Et, dans ce domaine, il n'existe pas véritablement de substitut possible.

1. Les indicateurs de comparaisons

12e but des systèmes d'indicateurs est de fournir de l'information sur

l'état du système éducatif afin de faciliter le processus de prise de décision par
les pouvoirs publics. Selon Nuttal (1994), trois types de considération
influencent le choix d'un type d'indicateur. Le premier type de considération
est d'ordre politique car le choix des indicateurs est influencé par les résultats
de l'analyse que l'on désire effectuer. Par ailleurs, ce choix est limité par des

contraintes scientifiques, techniques et institutionnelles car il est nécessaire
de tenir compte du ou des systèmes éducatifs étudiés et des relations entre les

différents éléments.
Enfin, le troisième type de considération est d'ordre pratique car les

études sont souvent limitées par la disponibilité des données sur l'enseigne¬

ment. Bien évidemment, le choix de tout indicateur est le résultat du
meilleur compromis possible entre ces différentes considérations. La
construction des indicateurs ne repose pas uniquement sur des considérations
statistiques. Un indicateur n'est pas seulement une expression numérique ou
agrégée mais il cherche à informer les différents acteurs de la sphère éduca¬

tive et politique sur le niveau de performance systémique.

Remarquons que les systèmes d'enseignement sont complexes et en
constante évolution. Dès lors, pour construire des indicateurs de comparai¬
son, il est important de définir des concepts de collecte et d'analyse des don¬
nées disponibles et d'utiliser des méthodes minimisant les biais inévitables
des comparaisons. Nous devons donc distinguer plusieurs niveaux au sein des
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systèmes éducatifs dont la nature et la structure varient fortement entre les

pays européens. Dès lors, pour s'assurer que les différents types d'enseigne¬
ment sont comparables, il est nécessaire de définir des modèles d'enseigne¬
ment ou de niveau d'enseignement.

Méthodologie d'analyse des systèmes éducatifs

L'élaboration d'indicateurs de comparaison dans le domaine de l'éduca¬
tion pose différents problèmes méthodologiques. Le premier problème
consiste à définir et choisir une unité de mesure. Le processus éducatif est
souvent analysé comme un processus dans lequel des inputs sont transformés
en outputs. Les dépenses consacrées à l'enseignement représentent l'input
caractéristique de ce processus. Une première remarque porte sur le vocabu¬
laire à utiliser.

Devons-nous parler de coûts ou de dépenses d'enseignement .' Au sens

strict, la notion de coût suppose à la fois une certaine exhaustivité (prise en
compte de toutes les dépenses et de toutes les sources de financement de la
formation) et un traitement économique des dépenses (les dépenses en capi¬

tal d'une année doivent être amorties sur la durée de vie du capital pour
devenir des coûts (Orivel, 1993). Au sens large, le coût économique fait aussi

intervenir la notion de coût d'opportunité et de coût de la vie étudiante
(Cuenin, 1979). Du point de vue de l'enseignement, le coût d'opportunité
correspond au manque à gagner pour les individus qui poursuivent un cycle
supplémentaire d'études au-delà de la scolarisation obligatoire, tandis que le
coût de la vie étudiante est assimilé aux frais d'alimentation et d'héberge¬
ment des individus pendant leurs études (surplus monétaire par rapport au
coût de la vie chez les parents). 11 s'avère donc que l'assimilation de la notion
de coût et de dépense a des conséquences plus importantes que le simple abus

de langage. Indépendamment de la notion choisie, il convient de préciser ce
qu'elle contient, la notion de dépenses étant plus restrictive que la notion de
coûts. La première étape de construction des indicateurs passe par la détermi¬
nation des différentes charges inhérentes au système éducatif. Un second
problème concerne l'identification des différentes sources de financement de
l'enseignement.

Les coûts de l'enseignement

Les coûts de l'enseignement peuvent être subdivisés en trois catégories :

ceux supportés par les étudiants ou leur famille (coût de la vie, du matériel
scolaire et coûts liés à la formation supportés directement par les individus),
les coûts de la formation supportés par les autorités publiques et les entre¬
prises privées (le financement de l'enseignement) et enfin le coût d'opportu-
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nité mesuré dans ce cas comme la perte de revenus liée à la poursuite d'un
cycle de formation supplémentaire.

Tableau I : Les différents concepts de coûts liés au système éducatif

Type de coûts
liés au système

éducatif

Coût théorique total
pour la société

Coût théorique

monétaire total

Coût monétaire total
pour la société

Coût de

l'enseignement

Coût théorique total
pour les étudiants

Coût monétaire total
pour les étudiants

Coûts supportés par les étudiants
ou leurs familles

:. Coûts liés au statut d"étudiant «»

Coût de la vie

X

X

X

Matériel scolaire

X

X

X

X

X

'., Coûts BésS§

-a la formations

Frais de scolarité

ou d'inscription

X

X

X

X

X

X

Coûts
supportés par
les autorités
publiques et

les entreprises

X

X

X

X

Coût
d'opportunité

X

X

Le niveau d'éducation retenu est important dans notre analyse car cer¬

tains concepts de coûts sont plus spécifiques à l'enseignement post-obligatoire
et plus particulièrement à l'enseignement supérieur. Il s'agit notamment du
coût d'opportunité mesuré en termes de salaires et de coût de la vie étudiante. '

Le coût théorique total de l'enseignement pour la société est un
concept relativement large qui regroupe l'ensemble des ressources consacrées

à l'enseignement. Il regroupe les coûts totaux de l'enseignement, le coût
d'opportunité subi par les étudiants dans le cas de l'enseignement post-obli¬
gatoire ainsi que les coûts liés à la poursuite des études (les dépenses suppor¬

tées par les étudiants ou leur famille en matériel scolaire) mais à l'exclusion
des coûts de la vie (chambre, vêtements, ...) qui devront être supportés que
l'étudiant poursuive ou non des études post-obligatoires.

Le coût théorique monétaire total exclut le concept de coût d'opportu¬
nité mais englobe l'ensemble des autres coûts supportés par les élèves ou les

étudiants (y compris les coûts de la vie, que ces coûts soient ou non liés à la

vie étudiante dans le supérieur). Le coût monétaire total de l'enseignement
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Coût de

l'enseignement
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:. Coûts liés au statut d"étudiant «»
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X

X
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X

X

X

X
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'., Coûts BésS§

-a la formations
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X

X

X

X

X

X

Coûts
supportés par
les autorités
publiques et

les entreprises

X

X

X

X

Coût
d'opportunité

X

X

Le niveau d'éducation retenu est important dans notre analyse car cer¬

tains concepts de coûts sont plus spécifiques à l'enseignement post-obligatoire
et plus particulièrement à l'enseignement supérieur. Il s'agit notamment du
coût d'opportunité mesuré en termes de salaires et de coût de la vie étudiante. '

Le coût théorique total de l'enseignement pour la société est un
concept relativement large qui regroupe l'ensemble des ressources consacrées

à l'enseignement. Il regroupe les coûts totaux de l'enseignement, le coût
d'opportunité subi par les étudiants dans le cas de l'enseignement post-obli¬
gatoire ainsi que les coûts liés à la poursuite des études (les dépenses suppor¬

tées par les étudiants ou leur famille en matériel scolaire) mais à l'exclusion
des coûts de la vie (chambre, vêtements, ...) qui devront être supportés que
l'étudiant poursuive ou non des études post-obligatoires.
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est défini comme le coût théorique monétaire duquel on soustrait les
dépenses personnelles des étudiants (chambre,...) qui devraient également
être supportées par les non-étudiants.

Les dépenses d'enseignement

Pour déterminer les dépenses inhérentes au système éducatif qui
entrent dans l'estimation des indicateurs, il faut identifier les composantes du
coût de l'enseignement, à savoit les différents types de dépenses et leurs
sources. Comme nous l'avons constaté dans le tableau 1, les coûts de l'ensei¬

gnement regroupent l'ensemble des dépenses d'enseignement liées à la for¬

mation qui sont supportées par les familles et par les autorités publiques et les

entreprises privées, sans tenir compte de concepts plus théoriques comme la
valeur de certains sacrifices (le coût d'opportunité).

Dans la figure 2, nous identifions d'abord les dépenses nécessaires à la
constitution d'un environnement où les acteurs éducatifs peuvent entrer en
jeu. Ces dépenses comprennent les dépenses liées au développement de la
politique éducative nationale (législation, administration, amélioration de la
qualité de l'enseignement,...) et les dépenses liées aux aides octroyées aux
étudiants, que ces aides financières soient accordées directement ou indirec¬
tement. Les dépenses d'enseignement concernent les activités d'enseigne¬
ment au sens strict (rémunération du personnel enseignant et non ensei¬

gnant, construction des établissements, ...) et les dépenses d'activités
rendues nécessaires par l'enseignement (administration centrale, biblio¬
thèques, internat, transports scolaires).

Figure 2: Les différents concepts de dépenses liés au système éducatif

Dépenses d'enseignement

Dépenses
courantes

Dépenses
en capital

Dépenses
courantes

Dépenses
en capital

Dépenses
courantes

Dépenses
courantes

Dépenses
en capital

Les aides directes et indirectes aux étudiants varient fortement d'un
pays à l'autre tant sur les montants que sur les conditions requises pour en
bénéficier.
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Les aides indirectes regroupent les subsides accordés pour la fourniture de

différents services aux étudiants (notamment le logement, les repas, les soins

médicaux, le transport, les activités culturelles et sportives, la sécurité sociale).
On distingue deux grands types de dépenses en matière d'enseigne¬

ment, à savoir les dépenses en capital et de fonctionnement. Les dépenses en
capital sont les dépenses pour des biens durables tandis que les dépenses cou¬

rantes couvrent les dépenses de biens et services d'éducation dont la durée

d'utilisation est inférieure à un an: les frais de personnel, d'administration,
de fourniture et les dépenses sociales sans oublier les différents transferts (les

bourses d'étude et les autres aides pour étudier dans le pays ou à l'étranger).
Le traitement standardisé des dépenses pose des problèmes spécifiques.
Comme les dépenses en capital sont les plus difficiles à appréhender, il est

parfois préférable de considérer uniquement la dépense courante et d'exclure
ainsi les dépenses en capital. Les dépenses en bâtiments et en équipements
coûteux qui composent l'essentiel des dépenses en capital fluctuent de

manière erratique d'une année à l'autre et les pays ne les comptabilisent pas

nécessairement de la même manière.
Au niveau de l'enseignement supérieur, l'estimation des dépenses est

fortement affectée par l'organisation et le traitement de la recherche scienti¬
fique. Deux courants de pensée se dessinent dans la littérature. Le premier
courant considère que la recherche et la formation sont des produits joints
indissociables, un enseignement supérieur de qualité allant de pair avec une
recherche de haut niveau. Dans ce cas, on comptabilise dans les dépenses

d'enseignement, l'ensemble des crédits transitant par les universités.
Un autre courant de pensée, au contraire, considère que l'enseignement

supérieur produit deux services distincts, la formation et la recherche, qui
sont demandés pour des raisons spécifiques distinctes et qui peuvent être pro¬

duits séparément. En effet, certaines formations supérieures ne donnent pas

lieu à de la recherche et inversement une partie de la recherche se déroule
ailleurs que dans les structures d'enseignement. Il importe dans ce cas de dis¬

tinguer et de retrancher les crédits attribués explicitement ou non à la
recherche.

Il peut donc être attribué à la recherche une partie des rémunérations
du personnel enseignant, la totalité ou une partie des rémunérations du per¬

sonnel non-enseignant (personnel technique) et d'autres subventions de

fonctionnement et d'équipement. Mais pour séparer ces deux fonctions au

niveau des ressources qui leur sont affectées dans les universités, il faut utili¬
ser des approximations qui font arbitrairement atttibuer une partie des coûts
salariaux des enseignants chercheurs et d'autres ressources des universités à

chacune de ces deux fonctions (une fraction étant déterminée arbitrairement
ou par enquêtes auprès du personnel enseignant). Remarquons également
que certaines dépenses d'éducation ne peuvent être directement affectées à
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des niveaux spécifiques (dépenses d'administration centrale, de documenta¬
tion, d'information...)

Les différentes sources de financement de l'enseignement

Toute analyse en profondeur des dépenses de l'enseignement doit isoler
les contributions des différents payeurs: État (les contribuables), collectivités
locales, entreprises, familles et les institutions qui peuvent obtenir des reve¬

nus complémentaires aux dotations publiques.
La méthode de saisie des données des flux financiers doit être définie

pour chaque source de financement car les données collectées ne se présen¬

tent pas de la même façon. Dans le tableau 2, nous identifions les différentes
dépenses d'enseignement et leurs sources de financement. Les dépenses
publiques englobent l'ensemble des dépenses réalisées par les institutions
publiques (le gouvernement national ou fédéral, les pouvoirs régionaux et
locaux) et supportées par les contribuables pour le financement des établisse¬
ments publics et des établissements privés subventionnés.

Tableau 2:Type de dépenses et sources de financement

Sources

09 nMIICMMnt

Parents

Étudiants

Contribuables

Établissements

Secteur privé,
Institutions et
philanthropes

LM dflpWHS VMfeMigMUMnC

Les dépenses de la vie
étudiante

Dépenses journalières de

leurs enfants (logement,
repas, livres, transport,
loisirs...)

Dépenses journalières
(logement, repas, livres,

transport, loisirs...

Bourses accordées aux

étudiants, subsides publia
pour les étudiants
(spécialement en matière

de logement et de repas)

et les aides indirectes

Logement, cantine-

Bourses

Les dépenses directes
liées i ractivité éducative

Droits d'inscription et de
scolarité payés par les

parents

Droits d'inscription et de
scolarité payés par les

étudiants

Fonds accordés aux
établissements publics et
aides accordées aux
établissements privés
(rémunérations,
bâtiments, équipements...)

Remboursement des

cours, réduction de
minerval

Dons aux institutions,
participation dans des
programmes de cours...

Les dépenses indirectes
liées i l'activité éducative

Administration, activités
complémentaires, aides

accordées aux familles en
fonction du nombre d'en¬

fants i charge (allocations
familiales...)

Au niveau statistique, les budgets sont la source principale de données
en matière de financement public mais encore faut-il retenir dans ces docu-
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ments ce qui a trait à l'enseignement dans un premier stade et procéder
ensuite à une décomposition fonctionnelle des dépenses budgétaires par
niveau et, ou filière.

Bien que les dépenses publiques soient plus facilement identifiables, il
subsiste des insuffisances et des erreurs liées aux doubles comptages suite aux
transferts entre les niveaux de pouvoir. Les données budgétaires elles-mêmes
posent également certains problèmes puisqu'il peut exister des différences
plus ou moins importantes entre les dépenses budgétaires et les dépenses réa¬

lisées. De plus, ces données reposent sur l'année civile alors que, la plupart du
temps, le nombre d'étudiants est calculé en année scolaire. Enfin, dans un
grand nombre de pays, il faut tenir compte du fait que la responsabilité du
financement de l'enseignement ne relève pas exclusivement du seul minis¬
tère de l'éducation.

Les dépenses privées sont réalisées par les organismes privés pour soute¬

nir des établissements publics ou privés ou aider des étudiants. Les dépenses

des entreprises sont rarement intégralement recensées. Pour certains niveaux
d'enseignement, surtout universitaire, il faut encore signaler l'intervention
de mécènes (Eicher, 1987). Ces dépenses privées regroupent également les

dépenses des familles (étudiants et parents) liées au système éducatif (frais
d'inscription, coût de la vie,...). Selon Kaiser et al. (1992), les aides finan¬
cières octroyées aux étudiants doivent être traitées de manière particulière.
Néanmoins, les soustraire des dépenses de l'enseignement sous-estime l'effort
national en éducation (excepté les droits d'inscription). Ces dépenses appa¬

raissent rarement dans les statistiques suite à l'inexistence de documents per¬

mettant d'évaluer la part des dépenses éducatives dans le budget des
ménages. Les évaluations des dépenses de fournitures scolaires et de la vie
courante liées aux études sont donc uniquement fournies par des enquêtes
spécifiques qui n'existent pas toujours, et quand elles existent, elles sont rare¬

ment comparables.
Au niveau de l'enseignement supérieur, deux concepts de dépenses

d'éducation réalisées par les familles s'opposent. Selon Orivel (1993), pen¬

dant l'enseignement obligatoire, on distingue clairement les dépenses d'édu¬

cation des enfants des dépenses d'élevage (dépenses qui ne sont pas stricte¬
ment liées au fait que l'enfant fréquente l'école : nourriture, vêtements non
scolaires, loisirs, santé, etc.). Au niveau de l'enseignement supérieur, deux
définitions de dépenses s'opposent. Soit l'on considère que les dépenses cor¬

respondent au surplus de dépenses occasionné par la fréquentation de l'ensei¬

gnement supérieur mais non aux dépenses que les étudiants auraient de toute
façon engagées pour leur entretien normal ou leurs loisirs. Soit l'on cherche à

évaluer la totalité des ressources dépensées par les étudiants et l'on aboutit
dans ce cas à des estimations plus importantes. La première définition a

l'avantage d'être cohérente tout au long du parcours scolaire de l'étudiant
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(de la maternelle à l'université). Dans ce cas, on doit exclure la plus grande
partie des bourses d'enseignement supérieur de la dépense éducative puisque
celles-ci servent principalement à l'entretien des étudiants. La deuxième
approche considère que les dépenses d'entretien des étudiants financées par
leurs familles sont des dépenses d'éducation car, en l'absence de fréquenta¬
tion universitaire, ces dépenses ne se produiraient pas puisque l'étudiant
serait alors un actif indépendant de sa famille. En réalité, le changement
important de l'entrée dans l'enseignement supérieur est la possibilité pour
l'étudiant d'exercer ou non une activité rémunérée. La fréquentation scolaire
entraîne alors un manque à gagner qui n'existait pas durant la période de sco¬

larisation obligatoire (coût d'opportunité).
Ce manque à gagner impose aux parents de continuer à prendre en

charge partiellement ou totalement les dépenses d'élevage qui sont alors per¬

çues comme des dépenses d'éducation parce qu'elles sont engendrées par la
poursuite d'études post-obligatoires.

Dans de nombreux pays, les parents sont supposés contribuer au finan¬
cement des études de leurs enfants, du moins au financement des dépenses

quotidiennes et d'une partie des dépenses de formation (paiement de droits
d'inscription ou de scolarité). La contribution des parents est limitée par leur
capacité financière. Les parents peuvent utiliser leur épargne, réduire leur
consommation ou encore emprunter pour financer les études de leurs
enfants. Les étudiants peuvent supporter une partie des coûts de la vie étu¬

diante et des frais de l'enseignement sur leurs propres revenus (patrimoine,
épargne, prêts,...). De plus, les aides accordées aux étudiants sont diversifiées
(les bourses, les prêts, les subsides indirects pour le logement, les repas,... ou
encore les avantages fiscaux accordés aux parents des étudiants). De façon
générale, il est difficile de faire une évaluation de l'apport financier de cha¬

cun des groupes.

Dans le cas de l'enseignement supérieur, Johnston (1987), Barr (1993)
et Thys-Clément (1995) ont analysé les sources et la nature du financement
des dépenses de formation pour l'enseignement supérieur. D'une part, ils dis¬

tinguent, parmi les sources de financement, l'intervention du secteur privé (à
savoir, principalement les ménages, les entreprises et les travailleurs), de l'in¬
tervention du secteur public ou des contribuables et des universités.

D'autte part, ils identifient les différents mécanismes ou formes prises

par le financement comme les subventions, les droits d'inscription, les trans¬

ferts, les bourses, etc. Ce type d'analyse permet de mettre en évidence les dif¬

férentes structures de financement envisageables en termes de répartition des

dépenses éducatives entre les différents acteurs et de les confronter par rap¬

port à des objectifs d'efficacité ou de redistribution.
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2. Un exemple particulier d'indicateur de comparaison :
les indicateurs budgétaires

Dans la partie précédente, nous avons examiné en détail les enjeux
méthodologiques liés à la définition des variables monétaires qui

entrent dans la construction des indicateurs. Afin d'illustrer nos propos, nous
analysons les principaux indicateurs budgétaires en matière d'enseignement
dans l'optique particulière des finances publiques. Ces différentes dépenses

peuvent être exprimées en pourcentage des dépenses publiques totales, en
pourcentage du budget de l'éducation nationale ou en pourcentage du PNB
(Bayenet et Débande, 1996). La dépense totale pour l'enseignement n'a pas

d'intérêt en soi car son niveau dépend fortement du nombre d'étudiants à

scolariser et de la richesse du pays.

En règle générale, la littérature identifie quatre types d'indicateurs
« budgétaires » en matière de comparaisons internationales des systèmes édu¬

catifs car chacun d'entre eux apporte une information spécifique de compa¬

raison:
1. Le rapport entre les dépenses en éducation et les ressources nationales

(par exemple le PNB ou le PIB) qui témoigne de la volonté du pays à

contribuer à son enseignement et à la formation de sa population.
Le calcul du dénominateur ne poserait aucun problème si la comptabi¬
lité des différents pays analysés était normalisée2. Par contre, le numé¬

rateur peut poser certains problèmes comme nous l'avons expliqué
auparavant.

2. Le rapport entre les dépenses publiques consacrées à l'enseignement et
les dépenses publiques totales qui donne une indication sur la priorité
accordée par le gouvernement à son enseignement étant donné les

autres dépenses à sa charge. Notons qu'il convient de tenir compte des

intérêts de la dette publique dans l'évaluation de l'effort national en
faveur de l'enseignement.

3. Le rapport entre les dépenses accordées à un niveau particulier de l'en¬
seignement et l'ensemble du budget alloué à l'enseignement qui permet
de déterminer le niveau de priorité accordé par le gouvernement à ce

niveau de l'enseignement.
4. Le rapport entre les dépenses publiques pour l'enseignement et le

nombre d'étudiants. Ce concept est très attractif vu sa simplicité appa¬

rente et il tient compte de deux caractéristiques importantes du système

L'évaluation du produit national brut ou net, dans le cadre des comparaisons internationales,
semble poser de nombreux problèmes. Les pays ont adopté des définitions différentes des agré¬

gats. De plus, cette notion de revenu national ne permet pas de tenir compte de la valeur des

nombreuses externalités liées entre autres i l'activité éducative (cohésion sociale, participation à

la vie de la cité, etc.)
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éducatif, à savoir les coûts du système et le nombre d'étudiants. Cet
indicateur peut être utilisé pour examiner différentes caractéristiques
du système éducatif, soit l'évaluation de l'efficacité des services produits
par le système, soit l'évaluation de la priorité attachée à l'enseignement
ou à l'un de ses niveaux.

Ces différents indicateurs budgétaires peuvent être utilisés pour compa¬
rer les performances des systèmes éducatifs de plusieurs pays. L'utilisation
d'indices pour mesurer l'effort absolu ou relatif a l'avantage de comparer
directement les données puisqu'elles sont sans dimension. Cependant, les

dépenses par étudiant sont exprimées à prix courants et en monnaie natio¬
nale. Il convient de convertir cet indicateur pour qu'il soit comparable entre
les différents pays. La détermination du dénominateur commun n'est pas évi¬
dente et le choix d'unité monétaire peut poser certains problèmes (pour une
discussion plus précise de ce problème, voir Bayenet et Débande, 1996).

De plus, la comparaison de différents systèmes éducatifs nécessite la
détermination d'un échantillon de pays à analyser. Selon la distinction opé¬

rée par Eicher (1987)3 sur la taille de l'échantillon des pays comparés, nous
privilégions une analyse détaillée d'un échantillon de deux pays, à savoir la
Communauté française de Belgique et les Pays-Bas. Ces deux pays sont com¬

parables des points de vue économique et institutionnel (décentralisation
importante, liberté d'enseigner, financement public des différents réseaux
d'enseignement,...). En termes de système éducatif, la Belgique et les Pays-

Bas ont une structure relativement similaire. De plus, le choix des Pays-Bas

et de la Belgique évite certains problèmes de conversion en francs belges. En
effet, étant donné les nombreux liens économiques entre ces pays, l'utilisa¬
tion du simple taux de change pour convertir les données néerlandaises en
francs belges n'introduit pas de biais significatif dans l'analyse.

Pour illustrer nos différentes remarques méthodologiques, nous nous
concentrons sur l'analyse d'un indicateur particulier, soit la dépense par étu¬

diant universitaire. Pour calculer cet indicateur, il reste encore à définir le
nombre d'étudiants. Alors que l'analyse des dépenses est déjà difficile à réali¬

ser, l'identification des acteurs du système éducatif n'est pas plus évidente. Le
nombre d'étudiants peut être défini comme le nombre de personnes qui étu¬

dient. Cette définition est difficile à utiliser pour évaluer le coût par étudiant
car il existe un certain nombre d'étudiants à temps partiel qui doivent être

3. Eicher (1987) distingue deux types d'analyse afin de définir un échantillon pertinent pour mener
une comparaison internationale: soit une analyse détaillée d'un petit nombre de pays cette
analyse exige une recherche spécifique d'informations qui ne sont pas immédiatement dispo¬
nibles soit une analyse sommaire d'un nombre important de pays. Cette dernière analyse
requiert l'analyse de moyennes pour situer le pays parmi les autres.
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comptabilisés différemment. Dès lors, il est préférable de calculer le nombre
d'étudiants en équivalent temps plein.

Différentes comparaisons internationales ont analysé les performances
en termes de dépenses de l'enseignement belge par rapport à ses principaux
partenaires4. D'importantes divergences existent entre les différentes études.

Dans le tableau suivant sont présentées les estimations de la dépense
moyenne totale par étudiant universitaire selon trois études différentes
(Bayenet et al, 1996, Kaiser et al., 1992 et Monier, 1993). Le point commun
de ces trois études est l'utilisation de la même méthodologie. En effet, la
construction des indicateurs s'appuie sur des données nationales et non
internationales. Dans Monier, l'année de référence pour la Communauté
française est 1990 et pour les Pays-Bas, 1987. La colonne «avec aides» cor¬

respond au financement de l'enseignement universitaire, y compris les aides

accordées par les pouvoirs publics aux étudiants. La colonne «sans aides»

correspond au financement de l'enseignement universitaire sans aucune
considération des aides accordées par les pouvoirs publics aux étudiants
(bourses, prêts).

Tableau 3 : Évaluation de la dépense moyenne totale par étudiant dans
l'enseignement universitaire selon différentes études en milliers de BEF

,mm$m^ '

CFB

P-B

Ecart P-B et
CFB en %

%. bafiW^ém^mééiVfïM
avec aides

301,3

612,9

103

sans aides

286,4

502,1

75

=c~ mw-umée iW?W
avec aides

170,2

349,8

105

sans aides

162,9

195,4

20

Monkr-armee 1990

sans aides

265,8

406,9

53

L'examen de la dépense moyenne totale par étudiant universitaire dans
le tableau 3 montre qu'il est important de s'interroger sur les fondements
méthodologiques de la construction des indicateurs en matière d'enseigne¬

ment. Même avec des années de référence différentes, les évaluations des

dépenses par étudiant universitaire de l'étude de Bayenet et Débande (1996)
(en tenant compte des aides aux étudiants) sont cohérentes par rapport à

l'étude de Kaiser et al. (1992). Par contre, si nous comparons cet indicateur
en négligeant les aides aux étudiants, nous constatons que leurs résultats dif¬

fèrent de ceux de Kaiser. Plusieurs éléments permettent d'expliquer partielle¬
ment cet écart observé. D'une part, l'estimation des dépenses par étudiant
belge dans l'étude de Kaiser et al. (1992) porte uniquement sur les données

4. Pour un examen détaillé de ces différentes études, voir Bayenet et Débande ( 1 996) ,
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de la Communauté flamande. D'autre part, alors que l'estimation des
dépenses par étudiant de Bayenet et Débande (1996) se fonde sur des don¬
nées budgétaires, l'étude de Kaiser est construite à partir d'une enquête sur
questionnaire menée auprès des différents pays européens permettant de
compléter les bases de données existantes, pt incipalement les données sur les

aides directes et indirectes aux étudiants. Néanmoins, dans les données bud¬

gétaires n'apparaissent pas les aides indirectes.
De plus, les estimations des dépenses par étudiant en Communauté

française de Bayenet et Débande sont relativement semblables à celles de

l'étude de Monier, mais une différence importante apparaît dans le cas des

Pays-Bas. Notons que les résultats pour les Pays-Bas de Bayenet et Débande
sont cohérents par rapport aux estimations des dépenses par étudiant univer¬
sitaire de CBS (Centraal Bureau voor statistielc) (1995), soit pour 1991,
521330 BEE Dès lors, il ressort de cette analyse que les comparaisons entre
les différents pays et les différentes études sont difficiles à opérer et qu'il est

important de replacer les résultats dans leur contexte d'analyse pour pouvoir
les interpréter correctement.

Cette analyse peut être étendue de manière similaire aux autres indica¬
teurs. Comme nous l'avons souligné, les variables retenues intègrent unique¬
ment l'aspect « dépenses publiques » et permettent d'approcher le concept de
coût de la formation à charge des pouvoirs publics et des ménages. Une esti¬

mation du coût théorique total pour la collectivité nécessiterait la prise en
compte du coût d'opportunité. Ces indicateurs ne permettent en aucun cas

d'identifier le modèle éducatif le plus performant mais seulement de mettre
en évidence et d'expliquer les différences entre les systèmes éducatifs.
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UÉtat et le local dans l'histoire
éducative française

Philippe Savoie
Service d'histoire de l'éducation-INRP
URA CNRS 1397

En France, pays de tradition centralisatrice, la faveur que rencontre
aujourd'hui l'idée d'une action éducative à l'échelon local n'est pas

exempte d'une certaine croyance dans son caractère radicalement novateur.
En adoptant généralement le point de vue de l'Etat, voire celui de l'Eglise,
mais aussi celui des élites sociales et intellectuelles, sur les institutions éduca¬

tives du passé, les historiens de l'éducation ont eux-mêmes longtemps
conforté l'impression que le système scolaire français ne s'était construit
depuis la période de la Révolution et de l'Empire que sous l'impulsion du
sommet, ou avec la centralisation et l'étatisation pour horizon. Depuis une
vingtaine d'années, cette lecture jacobine et déterministe de l'histoire éduca¬

tive française est remise en cause par des travaux plus attentifs aux dyna¬

miques locales.
Ce renversement de perspective concerne essentiellement, à ce jour, les

institutions scolaires anciennes (avant la Révolution française, avant
l'Université napoléonienne, avant Jules Ferry en matière d'enseignement
primaire élémentaire) ou tardivement prises en main par l'Etat et considérées
comme marginales (les enseignements technique et primaire supérieur en
particulier). On peut donc être tenté d'en limiter la portée historique
(B. Chariot, 1993). On essaiera de montrer ici que l'histoire contemporaine
de toutes les institutions scolaites pourrait faire l'objet d'un réexamen de sa

dimension locale, et que celui-ci est susceptible de s'étendre au-delà des

aspects sociaux, démographiques, administratifs qui en constituent à ce jour
le terrain essentiel.

En effet, la mise en cause de la lecture centralisée de l'histoire éduca¬

tive française contemporaine a, jusqu'ici, surtout porté sur la question de la
scolarisation. L'histoire de l'alphabétisation et du développement de l'ensei-
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L'éducation, l'État et le local
Philippe Savoie

gnement élémentaire a donné lieu à une réévaluation de la volonté des

populations, des familles, des individus en matière d'éducation, qui inversait
les termes du face à face entre Etat et population mais laissait les institutions
éducatives en marge de l'analyse. L'histoire des scolarisations postélémen¬
taires populaires a été l'objet d'une approche centrée au contraire sur l'insti¬
tution scolaire et attentive aux données sociales, administratives, politiques,
démographiques, matérielles, financières qui en constituent à la fois la sub¬

stance et l'environnement. Traversées par une controverse sur l'usage des sta¬

tistiques officielles, ces révisions divergentes confrontent les historiens de

l'éducation1, depuis une vingtaine d'années, à des questions fondamentales
sur la validité de leurs sources et de leurs méthodes, sur la pertinence et le

bon usage des différentes échelles d'analyse et sur l'articulation entre phéno¬
mènes locaux et nationaux.

L'objet de cet article est d'examiner, pour les deux secteurs désignés ci-
dessus et pour l'enseignement des élites, à la fois l'évolution du regard des

historiens et celle du paysage historique qui en résulte. Il est nécessaire,
avant cela, de situer le contexte disciplinaire de ces évolutions.

1. Échelle d'observation et perspective

La remise en cause des lectures centralistes de l'histoire éducative s'inscrit
évidemment dans le mouvement - général à l'ensemble des sciences

sociales - de redécouverte du local, lié à la perte d'influence des modèles
d'interprétation globalisants. On peut aussi y voir une double influence
anglo-saxonne : le regard exotique d'historiens britanniques ou nord-améri¬
cains2, habitués à raisonner dans un cadre non-centralisé ; et l'apport d'au¬

teurs inspirés par la sociologie américaine (Briand et Chapoulie, 1993). Mais
pour les historiens ceux de l'éducation en l'occurrence la réévaluation
du local n'est pas essentiellement un problème d'échelle d'observation3, et

1 . Je désigne ici, au sein du vaste ensemble des producteurs d'histoire éducative, ceux qui sont for¬
més et ouverts à la réflexion épistémologique et méthodologique.Tous ne sont pas historiens de
formation: la contribution des sociologues au débat est même particulièrement importante.

2. On peut mentionner, pour couvrir un éventail assez large, des auteurs comme R.D. Anderson
(1975), qui introduit la dimension locale dans une étude de la politique scolaire du Second
Empire; R. Gildea, (1983) qui décrit la concurrence entre l'initiative locale et l'action de l'État
dans les provinces du XIX* siècle; C. Bailey (1994), qui défend l'idée d'une reconstruction locale,
pendant la Révolution, de l'enseignement secondaire ; ou H. Paul ( 1 980), historien des instituts de
sciences appliquées.

3. On notera néanmoins l'intérêt actuel des historiens français pour le débat épistémologique et
méthodologique symptôme d'une supposée «crise de l'histoire» et la place dans ce débat
du modèle ethnographique, représenté notamment par la microstoria (micro-histoire) italienne
(Revel, l996;Noiriel, 1996; Boutier et Julia, 1 995 ; Lepetit, 1995).
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L'État tt le local dans l'histoire éducative française

elle ne remet pas en cause les méthodes du travail historique comme elle a pu
le faire de celles de la sociologie, puisque rien n'est moins étranger à la pra¬

tique historienne que la monographie.
Le paradoxe est d'ailleurs que l'évolution quantitative d'ensemble de la

production en histoire de l'éducation va à l'encontre d'un retour aux études
locales: la part des monographies d'établissement - genre le plus ancien et
longtemps majoritaire de cette production a fortement diminué depuis
une vingtaine d'années4. Marginalisées par la domination, jusqu'à une date
técente en tout cas, de modèles plaçant à l'extérieur de l'institution scolaire
les clés d'interprétation des phénomènes éducatifs, ces études d'établisse¬
ments portent en outre l'image peu valorisante de l'érudition locale et du
patriotisme d'établissement. Moins nombreuses dans l'absolu, les études dans
un cadre régional ou départemental, unités de lieu par excellence des thèses
consacrées à l'enseignement primaire, ont au contraire profité de l'essor
d'une histoire de l'éducation plus étroitement liée aux thèmes et aux pra¬

tiques de la discipline historique. Malgré l'exemple d'anciennes et belles
réussites5, peu de travaux importants se sont inscrits récemment dans un
cadre municipal, et notamment urbain.

Si l'on peut discerner un retour au local en matière d'histoire éducative,
il ne se situe donc pas dans une évolution nette des choix d'échelle d'obser¬

vation, mais dans la place nouvelle qui est assignée à l'aspect local des phé¬

nomènes scolaires par une partie des historiens, c'est-à-dire dans un renver¬
sement ou un rééquilibrage de la perspective d'ensemble. Les historiens
français de l'éducation ont en effet longtemps considéré les institutions sco¬

laires contemporaines de leur pays depuis le point de vue de l'Etat. Ce pen¬

chant correspond à la réalité d'une centralisation progressive du contrôle
pédagogique, de la gestion et du financement de l'offre d'enseignement, au
cours des XIXe et XXe siècles, qui a accompagné le développement de la sco¬

larisation élémentaire et postélémentaire. Il s'explique aussi par l'héritage
d'une tradition laïque et républicaine de l'histoire scolaire, forgée dans la
guerre scolaire contre l'Eglise6. Cette vision domine presque sans partage jus¬

qu'au milieu des années soixante-dix, où la centralisation du système éduca¬

tif est à son apogée, et où les modèles alors dominants d'interprétation
inspirés du marxisme, des théories de Pierre Bourdieu ou de celles de Michel
Foucault - ont en commun de placer l'école à l'intérieur de systèmes de
domination et de mettre l'accent sur ses fonctions supposées beaucoup plus

Le phénomène a été relevé par P. Caspard (1988). Un rapide sondage dans les bibliographies
annuelles récentes semble indiquer qu'il s'est encore accentué depuis.
Les monographies de Roger Thabault (1944) sur le village de Mazières-en-Gâtine et de Raymond
Oberlé (1961) sur Mulhouse, restent des ouvrages de référence.
Caspard ( 1 996b) ; pour une perspective européenne, voir Compère ( 1 995).
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que sur son fonctionnement. Les interprétations construites autour des para¬

digmes de l'économie néoclassique, notamment ceux du capital humain et
du marché scolaire, constituent la principale opposition à ces modèles, et
imposent leur vocabulaire (investissement éducatif, offre et demande) et
leurs schémas d'explication, même parmi les historiens de l'éducation les

moins attentifs à l'analyse économique ou sociologique, au cours,des années

1980.

2. L'histoire de l'école élémentaire et
de l'alphabétisation : les ambiguïtés
d'une révision

La rupture historiographique marquée, il y a vingt ans, par la publication
du Lire et écrire de François Furet et Jacques Ozouf (1977) n'est pas sans

rapport avec cette inspiration néoclassique. La nouveauté de cette synthèse
sur l'alphabétisation des Français de Calvin à Jules Ferry, emblématique d'un
courant «révisionniste» d'histoire de l'enseignement élémentaire, tenait
moins aux faits déjà connus qu'elle mettait en avant l'ancienneté et la
progressivité d'un processus commencé bien avant la Révolution et très

avancé avant Jules Ferry; les contrastes d'alphabétisation entre une France

avancée, au nord de la ligne Saint-Malo-Genève, et une France du retard, au

sud, entre les hommes et les femmes, entre les gens des villes et ceux des

campagnes, entre les différentes catégories socioprofessionnelles7 qu'à la

promotion de la notion de «demande sociale d'éducation» comme facteur
d'explication principal de ce processus. F. Furet et J. Ozouf reconstruisaient
cette notion, empruntée à l'arsenal conceptuel courant de la sociologie de

l'époque, en se fondant essentiellement sur les nombreuses initiatives locales
montrant qu'avant que l'Etat ne se donne les moyens d'imposer ses normes et
ses obligations, des communautés étaient progressivement acquises à la
nécessité des apprentissages fondamentaux: lire (seulement, dans certains
cas), écrire, compter.

On perçoit mieux aujourd'hui avec vingt ans de recul et à la faveur
d'un climat intellectuel différent l'ambiguïté de la révision portée par Lire
et écrire et les difficultés que posait ce livre de référence à l'histoire de l'édu¬

cation. La construction de la notion de demande sociale d'éducation à partir
de l'observation d'initiatives locales y avait pour prix un double gauchisse¬

ment : un certain écrasement de la dimension politique locale, d'une part, et
d'autre part la réduction d'attitudes actives, observée dans l'avant-État, à la

7. Ces faits sont exposés dans les deux synthèses de Chartier, Compère et Julia (1976) et Prost
(1968).
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notion plus ou moins passive de demande, exportable dans l'analyse de la
période où l'Etat commence à imposer des normes. Surtout, la responsabilité
majeure de l'entrée des populations dans la culture écrite était restituée à « la

société elle-même», et l'Ecole, comme l'État et l'Eglise, réduite à un rôle
secondaire8. Il y avait donc dans ce grand livre d'histoire culturelle et sociale
de l'éducation une invitation à écarter du coeur de l'analyse la dimension
proprement scolaire du phénomène.

L'entreprise de F. Furet et J. Ozouf a pourtant contribué à promouvoir
l'histoite de l'enseignement primaire et à en orienter le questionnement et
les méthodes, en bousculant le cadre d'analyse traditionnel et en mettant en
uvre les méthodes de pointe de l'histoire sociale et culturelle de l'époque.
Elle a de toute évidence encouragé une série de travaux qui, par le choix de
cadres d'étude maîtrisables mais assez larges pour supposer une synthèse des

informations, et par l'attention portée aux activités, à la structure sociale,
aux variations locales du milieu, tranchent sur la propension des études
anciennes à mettre l'accent sur les décisions venues d'en haut ou sur des

aspects anecdotiques. À cet égard, le paradigme de la demande sociale, dans
lequel se reconnaissent la plupart de ces recherches, s'est révélé fécond. Mais
les avancées les plus intéressantes de ces travaux ont eu pour prix une sorte
de subversion de la notion ambiguë de demande sociale.

La monographie départementale de Jacques Gavoille (1981) en est un
bon exemple. L'étude est fondée conjointement sur une excellente connais¬
sance du milieu, sur le dépouillement des rapports d'inspection et sur le
recours massif à un traitement statistique fondé sur la méthode de l'analyse
factorielle des correspondances. Cela permet à l'auteur de faire d'intéres¬
santes découvertes quant à la fréquentation scolaire et d'en mettre en
lumière trois modèles très distincts dans le département du Doubs entre 1870
et 1914, mais aussi de réintroduire les données propres à l'offre scolaire et aux
pratiques des administrateurs locaux de l'école parmi les facteurs détermi¬
nant les profils de scolarisation (âge de début et de fin notamment)9.

La thèse de Gilles Rouet (1993), très proche de l'inspiration de Lire et

écrire, a le mérite d'aller chercher dans les archives des comités locaux de sur¬

veillance des écoles champenoises, sous la Monarchie de Juillet, les traces
d'une demande d'éducation et d'une conversion au modèle moderne de
l'école, de recenser les signes matériels d'une mutation de l'école et de mon¬
trer l'importance dans ce processus de l'évolution du profil des maîtres.

Mais les recherches menées par Pierre Caspard (1994, 1996a) sur le
canton suisse de Neuchâtel montrent que l'on doit, pour rencontrer ce qu'on

8. En partie en raison d'une mauvaise interprétation des résultats de l'analyse statistique (Prost,
1993).

9. Pour une présentation synthétique de ce travail, voir Gavoille ( 1 986).
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appelle la demande d'éducation, pousser l'analyse jusqu'au niveau des

familles et des individus, de leur investissement éducatif et du sens qu'ils lui
donnent, ce qui suppose des sources riches et en impose une exploitation
intensive, possible seulement à l'échelon local. Ces travaux mettent en
lumière le lien entre la volonté partagée d'accès au savoir, par l'école, l'édu¬

cation familiale ou l'autodidaxie, et le caractère démocratique des petites
républiques que sont les communes du canton de Neuchâtel au XVIIIe siècle,

caractérisées par la participation des citoyens aux affaires publiques et de

larges possibilités de mobilité professionnelle. Ces communes, bien avant
que l'État cantonal ne prenne le relais, mettent en oeuvre leurs propres poli¬
tiques éducatives (financement, horaires, programmes, méthodes, recrute¬

ment).
Quant à l'histoire contemporaine de la scolarisation, Jean Peneff

(1987) a montré qu'elle ne s'arrête pas avec les lois scolaires des années mille
huit cent quatre-vingt, encore moins avant elles, comme le suggérait le cou¬

rant révisionniste. Son étude de trois communes de l'Ouest prouve au

contraire qu'avant que l'État ne lie le versement des allocations familiales à

la fréquentation et à l'assiduité scolaires (1939), les prescriptions de l'État
sont fort loin de se traduire partout dans les faits et qu'à cet égard les facteurs
locaux tels que l'accessibilité de l'école ou la personnalité des instituteurs

restent déterminants. La politique de constructions scolaires menée par la

Troisième République et la prise en main par l'État du recrutement et de la

formation des instituteurs apparaissent de ce fait comme des facteurs déter¬

minants. J. Peneff montre aussi la nécessité d'intégrer l'enseignement privé à

l'analyse de la scolarisation. On serait tenté de ne voir dans le tableau surpre¬

nant que présente cet ouvrage qu'une aberration régionale on est au coeur
même de la « France du retard » , bien loin de la Champagne et bien plus
encore du canton de Neuchâtel si J. Gavoille ne relevait lui-même dans

une partie du Doubs, département précocement alphabétisé, de singuliers
arrangements avec les normes scolaires.

Leurs découvertes ont d'ailleurs conduit ces deux auteurs à mettre en
cause la validité des statistiques nationales à partir d'une critique de leurs
conditions d'élaboration (Peneff, p227-260; Gavoille, 1986; Gavoille et
Luc, 1987). Briand, Chapoulie et Péretz (1979) avaient déjà souligné la
nécessité de situer l'activité statistique des gestionnaires de l'instruction
publique, les chefs d'établissement en premier lieu, dans son contexte admi¬

nistratif, lequel faisait notamment de la variation des effectif scolaires un cri¬

tère majeur de qualité de leur gestion. Le débat sur la validité des statistiques
officielles éclate au grand jour avec la polémique opposant J.-N. Luc (1985,
1986) à R. Grew et P. Harrigan (1984, 1986, 1991), à propos de l'usage fait
par ces derniers de la statistique de l'enseignement primaire pour une étude
de longue durée de la croissance de la scolarisation élémentaire en France.
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Une querelle de méthode, sans conséquence sur la tendance générale .'

A. Prost (1993) montre que la diminution paradoxale de plusieurs taux
départementaux de scolarisation entre 1886 et 1896, ainsi que l'énorme écart
entre les chiffres officiels et ceux qu'a pu reconstituer J, Peneff à partir de
sources locales, mettent en cause la thèse même d'une scolarisation globale
au moment des lois Ferry, et conclut à la nécessité d'une série d'études locales
pour décider s'il ne faut pas « téviser l'histoire révisionniste » de l'école.

3. Enseignements postélémentaires populaires,
action locale et place de l'Etat

Dans le cas des enseignements postélémentaires populaires, le centra¬
lisme de l'historiographie découle de l'indifférence des historiens: la

rareté des recherches a déformé la vision qu'on avait de ces formes scolaires,
en accordant une place démesurée aux débats nationaux et à quelques
exemples, le plus souvent parisiens, au détriment des réalités locales, acces¬

sibles par des sources abondantes mais dispersées par nature10. En effet, les

enseignements technique et primaire supérieur ont, à des degrés divers et jus¬

qu'à une date plus ou moins tardive, reposé sur des initiatives et des finance¬
ments locaux. L'État ne s'est engagé que progressivement, avec un souci
longtemps maintenu de localisme, et une ouverture persistante au privé pour
ce qui concerne la formation professionnelle, justifiés par la nécessité d'une
adaptation aux conditions sociales et économiques particulières (Bodé et
Savoie, 1995b). Le recensement des établissements de ce type et la recherche
de leurs conditions de création et de fonctionnement ouvre donc sur la
diversité des acteurs locaux et sur l'existence de dynamiques propres à

chaque situation, mêlant de façon vatiable les éléments locaux et nationaux.
J.-P. Briand et J.-M. Chapoulie, en se faisant les historiens de l'ensei¬

gnement primaire supérieur, ont joué un rôle de pionniers dans cette voie.
L'enseignement primaire supérieur, sous la Troisième République, constitue
une forme scolaire réglementée par l'État, intégrée dans l'ensemble primaire,
matérialisée par un réseau d'établissements à statut généralement municipal,
dont une partie des dépenses, les ttaitements des enseignants notamment, est
prise en charge par l'Etat. Les travaux de J.-P. Briand et J.-M. Chapoulie ont
montté que son développement reposait non seulement sur des choix poli¬
tiques et budgétaires nationaux mais aussi sur des considérations propres à la
logique de fonctionnement de l'administration et des établissements, sur

10. Le Service d'histoire de l'éducation de l'INRP a entrepris un recensement départemental des
établissements d'enseignement technique (présentation par G. Bodé, in Bodé et Savoie, 1 995 a.

p20 1-204).
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p20 1-204).
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l'accessibilité de ces derniers et leurs capacités de recrutement, sur les

options et l'influence de notables locaux, et toutes sortes d'autres facteurs
locaux ou nationaux. Ils éclairent ainsi le développement d'une forme sco¬

laire qui a joué un rôle majeur dans la démocratisation de l'accès aux études
longues, mais aussi la nature de la rivalité qui a opposé entre eux les ensei¬

gnements primaire et technique (Briand et Chapoulie, 1992), et, en élargis¬

sant leur champ d'investigation à l'ensemble des scolarisations post-obliga¬
toires, le renversement de la carte départementale des taux de scolarisation
entre la fin du XIXe siècle et le milieu du XXe (Briand, 1995).

À rebours des interprétations fondées sur la demande sociale d'éduca¬

tion, la perspective d'ensemble développée par J.-P. Briand et
J.-M. Chapoulie (1993, 1995) repose sur la notion d'offre de places dans les

établissements scolaires : offre formelle (nombre de places, critères d'admis¬
sion) et offre effective (dépendant des conditions matérielles d'accès et de

l'existence de filières scolaires). Leur approche a l'intérêt de mettre l'institu¬
tion scolaire, son fonctionnement et ses caractéristiques matérielles et finan¬
cières, au centre de l'analyse, rompant avec un certain idéalisme des inter¬
prétations fonctionnalistes ou téléologiques, et avec les contextualisations
hâtives postulant une relation immédiate de cause à effet entre des change¬

ments d'ordre social ou productif et les évolutions de l'école.
A. Prost (1968), malgré la faiblesse de l'historiographie alors dispo¬

nible, avait déjà mesuré l'importance des enseignements primaire supérieur
et technique dans le processus de démocratisation de l'enseignement. Son
étude de cas sur l'agglomération d'Orléans (Prost, 1986) le montre pour
l'après,1945 et constitue une illustration très convaincante de la notion
d'offre effective (rôle des cours complémentaires primaires dans les ban¬

lieues). Avec ceux de J.-P. Briand et J.-M. Chapoulie, ses travaux ont inspiré
le renouveau de l'histoire de ces enseignements, désormais assez vivante pour
susciter des publications collectives (Formation Emploi, 1989; Bodé et
Savoie, 1995a).

L'histoire des enseignements techniques et intermédiaires est ainsi
devenue un secteur avancé de l'histoire de l'enseignement français pour ce

qui concerne la prise en compte de la réalité locale et son articulation avec
l'évolution générale de la scolarisation. Cela concerne au premier chef l'éta¬

blissement scolaire, unité de mise en oeuvre des moyens d'enseignement et
de régulation des flux d'élèves, qui n'est plus envisagé comme une entité
close mais situé dans son environnement géographique, social, politique, et
en relation avec une offre d'éducation complémentaire ou concurrentielle11.
Cette contextualisation permet de mettre en lumière des stratégies d'établis-

1 1 . Sur la nécessité des monographies pour l'histoire de l'enseignement technique, voir la démons¬
tration de J.-M. Chapoulie (1989).
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sèment, par exemple en matière d'offre (diversification, développement d'ate¬
liers), dont l'appréhension est souvent facilitée pour peu qu'on en retrouve
les procès-verbaux par l'existence, dans ce genre d'écoles, de conseils de
patronage ou de perfectionnement associant à l'administration de l'école des

représentants des autorités locales (municipalité) et des milieux profession¬
nels12. On trouve donc dans ce passé (notamment sous la Troisième
République, temps de grand essor de l'offre) un écho aux préoccupations des

chefs d'établissement actuels, avec leurs problèmes de concurrence ou
d'image. Mais jusqu'aux années trente au moins, le problème des chefs d'éta¬

blissement est plus de réunir ou retenir une masse critique d'élèves néces¬

saire à la viabilité de l'établissement, ou au maintien d'une structure scolaire
minimale à un coût acceptable, selon le degré d'indépendance de l'école
que d'agir sur la qualité de leurs recrues, même si l'existence de sections d'élite
performantes est un excellent argument de recrutement.

Les villes sont la deuxième composante majeure de la réalité locale des

enseignements techniques et intermédiaires. Elles interviennent à la fois en
tant qu'espace privilégié de leur développement (par la présence d'élèves,
d'enseignants, de soutiens et de financeurs) 13 et en tant qu'entités poli¬
tiques, et donc actrices de ce développement. L'idée de politiques munici¬
pales en matière d'enseignement soulève quelques questions, qui tiennent
notamment au degté d'autonomie politique et financière des municipalités.
Marc Suteau (1995) réussit pourtant à établir sur le long terme (1830-1940),
à travers les comptes et les initiatives de la ville de Nantes, les lignes d'action
de la municipalité, qui soutient les écoles techniques et primaires supérieures
et met tous les moyens en oeuvre pour créer un enseignement supérieur.
Quelques ouvertures sur d'autres politiques municipales confirment les

leçons du cas nantais, que ce soit à Metz (Bodé, 1995), ville poursuivant avec
des motivations voisines (sa rivale Nancy joue par exemple le rôle de Rennes
pour Nantes) des objectifs à long terme du même ordre, ou à Nancy (Savoie,
1995), qui s'efforce de conserver le contrôle de ses écoles, quitte à leur confé¬

rer un statut hybtide, et de protéger le patrimoine scolaire de la ville. En tout
état de cause, leur emprise foncière et immobilière et leurs capacités de
financement font des municipalités un acteur local essentiel.

Outre la municipalité et le département (aux moyens plus limités et à

l'autonomie ttès réduite), l'histoire des enseignements techniques et inter¬
médiaires fait intervenir une quantité d'autres acteurs, initiateurs, financeurs,
fournisseurs de locaux ou de matériel : directeurs d'institutions privées, asso¬

ciations, congrégations et groupes confessionnels, entreprises, sociétés indus-

1 2. Y. Legoux ( 1 973) s'appuie notamment sur cette source dans une monographie qui a ouvert une
voie nouvelle dans l'histoire de l'enseignement technique.

1 3. Pour une analyse sous cet angle du cas de Nancy, voir Savoie, 1 995.
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trielles, chambres de commerce et d'industrie, syndicats patronaux et
ouvriers, inspecteurs départementaux de l'enseignement technique (béné¬

voles et souvent issus du monde de l'entreprise sous la Troisième Répu¬

blique). Les entreprises prenant rarement les choses en main avant les

années trente, ce sont souvent des groupements d'acteurs institutionnels qui
créent, soutiennent et financent les écoles et les cours.

Reste la question de la place de l'État dans l'histoire de ces formes sco¬

laires, qui a été surestimée pour l'essentiel mais ignorée dans le détail. Le

localisme qui inspire longtemps l'attitude de l'État à l'égard des formations
destinées aux populations ouvrières, paysannes et de classe moyenne n'im¬
plique pas son absence de la scène. Cela peut se traduire par une politique
d'encouragement aux initiatives locales et à leur diffusion, comme dans le

cas des cours industriels de la Restauration. Ou à l'inverse par une démarche
du ministère de l'Instruction publique, comme le projet d'écoles profession¬
nelles régionales de 1853-1854, mais nécessitant la collaboration d'acteurs
institutionnels locaux, ce qui explique son échec d'ensemble et sa réussite à

Mulhouse (Anderson, 1975, p90-94; Oberlé, 1961, pl73-193). L'influence
de l'Etat est d'ailleurs en avance sur les discours et les textes officiels. Les

écoles d'arts et métiers, établissements d'État de plus en plus recherchés,
exercent ainsi une profonde influence sur la structure pédagogique, l'ensei¬

gnement et l'équipement des écoles techniques et intermédiaires, à partir des

années mille huit cent quarante, par le biais de la préparation à leur concours
d'entrée1'1. Quant à l'enseignement spécial, chacune des étapes réglemen¬
taires de son développement (1829, 1847, 1863-1865) est précédée d'une
multitude d'initiatives locales, au sein des lycées et surtout des collèges com¬

munaux, autorisées et encouragées par les autorités universitaires15.
L'adoption, par la Troisième République, d'un cadre législatif et régle¬

mentaire complet ne modifie pas radicalement le jeu de l'État et des forces
locales : dans les années vingt, l'État négocie ville par ville, et à l'aide d'inci¬
tations financières, l'application de l'obligation des cours professionnels pour
apprentis, et exploite les difficultés financières des municipalités pour ratio¬
naliser le partage des établissements entre les réseaux primaire supérieur et
technique16. À la même époque, la définition par des instances paritaires
départementales des certificats d'aptitude professionnelle (CAP) se traduit

1 4. Savoie, 1 997. Ce phénomène méconnu l'historien des écoles d'arts et métiers, Charles R. Day
( 1 987), en mentionne des éléments sans développer la question évoque l'effet de la prépara¬
tion aux grandes écoles sur le développement de l'enseignement des sciences (Belhoste, 1 989).

15. Duruy ne cache pas, en créant l'enseignement secondaire spécial, qu'il s'appuie sur une réalité
présente dans la majorité des lycées et dans la totalité des collèges communaux (Instruction
d'octobre 1863, publiée par Charmasson, Lelorrain et Ripa, 1987, pi 77- 184).

1 6. Voir le cas nancéien dans Savoie ( 1 995). Briand et Chapoulie ( 1 992, p 1 75-229) ont bien montré
comment la rivalité des deux administrations du primaire et du technique s'articulait entre le
plan national et le plan local.
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par un étonnant éparpillement local des qualifications reconnues (Brucy,
1993). C'est seulement après la Deuxième Guerre mondiale que l'intégration
progressive du primaire supérieur et du technique dans le secondaire, le déve¬

loppement des centres d'apprentissage (Troger, 1990) et un paritarisme plus
centralisé (Brucy, 1993) viennent à bout du localisme.

4. L'enseignement des élites : un bastion du centralisme ?

A l'inverse des formes scolaires envisagées jusqu'ici, les enseignements
secondaire et supérieur sont au coeur de la centralisation napoléo¬

nienne, dont le lycée est l'institution emblématique. L'Université impériale
organise l'enseignement des élites et laisse pour l'essentiel celui du peuple à

l'initiative locale. Pourtant, à côté des établissements d'État (lycées, facultés
et grandes écoles), les collèges communaux, plus modestes et beaucoup plus
autonomes, et les établissements privés17, forment une partie importante de

l'offre secondaire.
Par leur fragilité et la difficulté de la plupart d'entre eux à rassembler

l'effectif nécessaire à l'ouverture de quelques classes, les collèges communaux
sont de beaux laboratoires d'observation, où se pratique l'adaptation des cur¬

sus et du temps scolaire à des sttuctures pédagogiques incomplètes, et où
s'agrègent des formes scolaites réputées cloisonnées (enseignements clas¬

sique, spécial, primaire élémentaire et primaire supérieur). Même parmi les

lycées, seuls ceux de Paris et de quelques grandes villes disposent des effectifs
d'élèves et des enseignants nécessaires à une pleine application de la régle¬

mentation. L'impression d'uniformité donnée par l'existence de normes très
précises relève donc en partie de l'illusion. Sur le plan financier, la singularité
est longtemps la règle : les lycées restent largement autofinancés, malgré la
part croissante des subventions d'État, jusqu'aux années trente, où la gratuité
des études ajoute ses effets au déclin de l'internat, et les traitements des pro¬
fesseurs sont complétés jusqu'en 1872 par une part des revenus de l'internat
et des rétributions des externes (traitement éventuel). Par ailleurs, la
Troisième République compense la centralisation progressive du finance¬
ment par la déconcenttation administrative : un régime d'autonomie finan¬
cière est conféré en 1903 à quelques lycées, dotés d'une subvention fixe et
d'un conseil d'administration, et généralisé en 1908. La réforme de 1902
accroît parallèlement la complexité qui résulte de la multiplication des

17. SI une partie des établissements libres a eu droit à l'attention de l'historiographie catholique, le
monde très riche des institutions et pensions de la première moitié du XIX* siècle reste mal
connu. Leur recensement fait partie d'une recherche sur les établissements secondaires privés
de garçons parisiens qui vient d'être entreprise par le Service d'histoire de l'éducation.
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17. SI une partie des établissements libres a eu droit à l'attention de l'historiographie catholique, le
monde très riche des institutions et pensions de la première moitié du XIX* siècle reste mal
connu. Leur recensement fait partie d'une recherche sur les établissements secondaires privés
de garçons parisiens qui vient d'être entreprise par le Service d'histoire de l'éducation.
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matières et de la diversification des filières et des options, et donne à l'admi¬
nistration des lycées des responsabilités en matière d'organisation, voire des

marges d'innovation.
Les établissements secondaires du XIXe siècle et de la première moitié

du XXe ne sont donc pas les répliques toutes identiques d'un modèle conçu
d'en haut, parmi lesquelles on ne pourrait distinguer qu'une hiérarchie quali¬

tative et des différences anecdotiques. La singularité des environnements,
des données démographiques, des structures pédagogiques, donne un sens à

l'approche monographique de l'histoire de l'enseignement secondaire
contemporain. À cet égard, les monographies en série des collèges d'Ancien
Régime par M.-M. Compère et D. Julia (1977, 1984, 1987) constituent un
modèle par la perspective comparatiste de l'entreprise, la volonté d'établir les

facteurs conduisant à la création des collèges et les interrogations d'ordre
sociologique et administratif qui la sous-tendent. M.-M. Compère (1985)
s'est d'ailleurs employée de façon très convaincante à rattacher, par delà la
fondation napoléonienne, les lycées de la première moitié du XIXe siècle aux
anciens collèges. Il reste à persuader les historiens de l'enseignement secon¬

daire contemporain de la légitimité d'un genre monographique s'appuyant
sur un questionnement solide.

En ce qui concerne l'enseignement supérieur, c'est la période de la
Troisième République qui retient surtout l'attention. On y trouve notam¬
ment des exemples de synergie entre les municipalités, les milieux écono¬

miques et le monde universitaire qui ne sont pas sans évoquer ce qu'on
observe dans le cas des enseignements postélémentaires18. L'exemple le plus
frappant est celui des instituts de sciences appliquées des facultés des sciences

de Nancy, Lille, Grenoble, Toulouse ou Lyon (Paul, 1980; Grêlon, 1989). Il
faut rappeler aussi les efforts de construction souvent considérables des villes,
aspect positif d'un enthousiasme municipal qui pervertit par ailleurs l'esprit
de la grande refondation universitaire de la fin du XIXe siècle en défense des

intérêts locaux, et aboutit à une dispersion des forces (Prost, 1968, p235-
240).

Le cas des universités de la Troisième République nous plonge au coeur d'un
paradoxe historique apparent. Le régime de 1875 est celui qui a accompli
l'oeuvre éducative la plus complète. Il a fait entrer dans le champ de compé¬

tence de l'État de nouvelles formes scolaires (enseignements secondaire
féminin, primaire supérieur, technique), mobilisé et centralisé de nouveaux

1 8. Il arrive d'ailleurs fréquemment que les mêmes acteurs, les chambres de commerce et d'indus¬
trie par exemple, interviennent a ces deux niveaux et établissent des filières d'études entre eux
(enseignement commercial postélémentaire et écoles supérieures de commerce, pour rester
dans le même exemple).
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moyens, étatisé le statut et le traitement des enseignants, écarté les congréga¬
tions. Pourtant, le même régime a largement misé sur le jeu des acteurs insti¬
tutionnels locaux, et a souvent bénéficié de leur mobilisation19. Malgré l'im¬
portance des moyens qu'elle s'est donnés, l'administration de la Troisième
République continue à se mouvoir dans un univers scolaire hérité des

régimes précédents, où l'État était souvent plus incitateur et fournisseur de
cadres réglementaires que maître d'oeuvre.

Cette pratique équilibtée qui tranchait sur le jacobinisme affiché
sous le Premier Empire ou à l'époque du ministère Fortoul a cédé, après la
Seconde Guerre mondiale et notamment à partir de 1959, à un centralisme
plus technocratique et plus réel qu'au XIXe siècle, sous l'effet du changement
d'échelle de l'institution scolaire et de son intégration en un système unique.
Bien que les acteurs institutionnels locaux, les municipalités en premier lieu,
n'aient jamais cessé d'intervenir dans la vie des établissements, et que ceux-
ci aient conservé (voire regagné) de larges marges de man pour leur
gestion, on comprend aisément que la décentralisation du début des années
quatre-vingt ait paru totalement inédite.

Si les travaux de ces dernières années commencent à ouvrir des pers¬

pectives sur la place des acteurs locaux extérieurs dans le développement de
la scolarisation, et sur le fonctionnement et la dynamique de l'institution
scolaire, il reste beaucoup à faire en ce qui concerne la place des établisse¬
ments, notamment du point de vue de l'évolution de l'offre scolaire (conte¬
nus et débouchés), des structures pédagogiques et de l'organisation du temps.
La recherche de la viabilité et la concurrence ont conduit les établissements
à jouer un rôle majeur en matiète de diversification de l'offre. C'est égale¬

ment souvent au niveau des établissements que les structures pédagogiques se

sont d'abord adaptées à l'hétérogénéité des niveaux scolaires par la création
de classes-paliers (sixième, cours préparatoire primaire) ou aux exigences de
leurs débouchés par le développement et la spécialisation des classes prépara¬

toires. C'est encore dans le cadre d'un établissement secondaire qui, au
XIXe siècle, reste organisé, selon le modèle dominant de l'internat, sous le
double régime des classes (faites par les professeurs) et des études, répétitions
et enseignements accessoires, qu'apparaît le caractère fonctionnel des obliga¬
tions de service des professeurs, devenues depuis un élément constitutif de
leur condition professionnelle (Compère et Savoie, 1997).

La révision des rôles respectifs du centre et de la périphérie dans l'his¬
toire éducative française depuis la Révolution n'est pas épuisée par les avan-

19. Sur un autre plan, le livre récent de J.-F. Chanet (1996) fait justice de l'image caricaturale d'une
école de la Troisième République exterminatrice des cultures et langues régionales. L'enraci¬
nement de l'enseignement dans la réalité locale est au contraire une dimension importante de la
pédagogie primaire de l'époque.
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cées de l'histoire de la scolarisation élémentaire et la redécouverte des ensei¬

gnements primaire supérieur et technique. La critique des statistiques offi¬

cielles, la mise en valeur des logiques de fonctionnement propres aux établis¬

sements et à l'institution scolaire, celle de l'interaction de phénomènes
relevant de plans et d'échelles différents : tout ceci doit inciter les historiens
de l'éducation dans leur ensemble à reconsidérer leur approche. À cette
condition, les autres spécialistes de l'éducation pourront trouver dans le
passé scolaire matière à mettre en perspective les problèmes et les démarches
du jour, à en relativiser la nouveauté et à en affiner la compréhension.
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La symbiose centre^périphérie :

l'éducation au Japon

Yuki Shiose
Université de Sherbrooke, Québec.

Introduction : le centre et le local en éducation au Japon

La situation éducative au Japon suscite en Occident un mélange d'envie,
d'étonnement et même un peu de désapprobation. De nombreux docu¬

ments traitent des secrets de sa réussite et parfois même de ses horreurs
(Narita, 1993; Masonn et al., 1989; Lewis, 1988). De l'extérieur, l'école au
Japon paraît monolithique, hyper-centralisée et organisée. Le centre du pou¬

voir, l'État, semble diriger tout ce qui se passe au niveau local, c'est-à-dire les

actions réalisées par les acteurs locaux, tels que les enseignants, les enfants et
les parents, à l'intérieur de chaque classe. Nous nous attacherons ici à l'évolu¬
tion du lien entre le centre, L'État, et le microcosme, la classe. Pour ce faire,
nous retracerons brièvement l'évolution du rapport de force entre l'échelon
central et l'échelon local. Nous allons compater ainsi le changement d'orien¬
tation intervenu dans la politique éducative japonaise. Ensuite, nous verrons
ce qui se passe actuellement dans deux classes primaires, en tant qu'instances
locales face au centre étatique dans l'univers scolaire au Japon.

1. Avant 1945: éduquer les sujets-soldats

Jusqu'à la défaite du pays, le système éducatif japonais était fondé sur une
structure élaborée durant l'ère de Meiji, au temps de la modernisation

technologique du Japon. L'État japonais se consolidait sous la bannière du
nationalisme et se concrétisait autour de l'existence de l'Empereur. Dans
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cette logique, l'État a produit un décret éducatif 1, «Le Rescrit impérial sur

l'éducation», en 1890. Cette «charte» qui indiquait clairement les objectifs
de l'éducation a déterminé la politique éducative au Japon jusqu'à la fin de la
dernière guerre.

Le Resent spécifiait les devoirs des sujets comme suit:
« À nos sujets, Nos ancêtres Impériaux ont fondé Notre Empire sur une

base large et éternelle, et y ont profondément et fermement implanté la
vertu. Nos sujets, à jamais unis dans la loyauté et la piété filiale, en ont illus¬

tré la beauté de génération en génération. C'est la gloire du caractère fonda¬

mental de Notre Empire, et c'est là aussi que notre système éducatif trouve sa

source. Vous nos Sujets, respectez vos parents, chérissez vos frères et soeurs,

soyez des époux unis et des amis fidèles ; faites profiter de votre bienveillance
tous ceux qui vous entourent ; cherchez à vous instruire et cultivez les arts, et
ainsi développez des facultés intellectuelles et consolidez votre force morale ;

en outre favorisez le bien public et encouragez les intérêts communs; en
toutes circonstances respectez la Constitution et observez les lois; en cas

d'urgence, faites courageusement don de votre personne à l'État, et ainsi pro¬

tégez et conservez la prospérité de Notre Trône Impérial créé en même temps
que le Ciel et la Terre. De la sorte, non seulement vous serez Nos bons et
loyaux Sujets, mais vous rendrez illustres les meilleures traditions de vos

ancêtres. La voie tracée ici est en effet l'enseignement légué par Nos
Ancêtres Impériaux, et que doivent observer pareillement leurs Descendants
et leurs Sujets, infaillibles en tous temps et valables en tous lieux. C'est
Notre Désir que de formuler avec grand respect, en commun avec vous, Nos
Sujets, le souhait que nous puissions tous parvenir à la même vertu. Fait le

30e jour du 10e mois de la 23e année de Meiji (1890). »2

Le contenu ainsi peut se résumer comme suit : le peuple a l'obligation
glorieuse de se soumettre aux désirs de l'empereur. L'éducation rend les

gens capables de fonctionner avec le meilleur rendement dans le cadre de

cette obéissance. Par contraste, l'empereur existe pour guider son peuple,
exactement comme un Père, au fil du cheminement de la croissance natio¬
nale. L'État, incarné par l'empereur, est omniprésent et prépondérant dans

le système scolaire. Chaque strate de la hiérarchie administrative scolaire
se charge de faire appliquer la politique étatique. Les enseignants qui figu¬

rent au bas de cette échelle tâchent de produire deux catégories de sujets
impériaux : la première est la future élite, composée des futurs décideurs de
la société qui poursuivent normalement leurs études jusqu'au post-secon¬
daire; la deuxième, l'absolue majorité, apprend à devenir de fidèles sol-

1 . Il s'agit d'une ordonnance étatique qui énonce des directives de base pour l'éducation.
2. Nous avons employé la traduction citée dans Horio.T. ( 1 993).
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dats, serviteurs de l'État. Les membres de cette deuxième catégorie arrê¬

tent habituellement leurs études après six années d'école primaire obliga¬
toire.

Cette charte a été mémorisée par les enseignants ainsi que par les élèves

comme le Décalogue, et récitée quotidiennement dans la classe comme un
décret du centre directement arrivé au local. La structure scolaire était donc
fortement étatisée et centralisée. L'Université impériale de Tokyo se trouvait
au sommet et le système de pouvoir en pyramide s'efforçait de « reproduire »

le sujet idéal, efficace et docile, selon la matrice étatique. Tout cela a contri¬
bué à la création d'une population militairement disciplinée et performante.
Il n'y avait aucune marge de contestation de la périphérie vers le centre.

2. Après 1945: Le pouvoir décisionnel du local
face au centre

La défaite de la seconde guerre mondiale a fourni aux Japonais une occa¬

sion inédite de s'orienter vets la démocratie. Jadis, l'éducation était
conçue depuis le centre étatique vers les sphères locales, sans aucune possibi¬
lité de feedback de la part du local, c'est-à-dire de la classe. Les parents ainsi
que les enfants n'avaient qu'à se taire et à apprendre à obéir sous la direction
des enseignants qui, eux, répétaient les ordres du pouvoir central. En 1947, la
nouvelle Constitution a été adoptée sous l'influence de l'armée américaine.
Cette dernière voulait éliminer l'influence théocratico-nationaliste de l'an¬

cien régime japonais. Par conséquent, nous pouvons y lire l'influence liber¬
taire jeffersonienne en matière de conceptions éducatives. L'article 23 de la
Constitution garantit la liberté de s'instruire et l'article 26 garantit le droit
des citoyens de recevoir une éducation obligatoire.

En se fondant sur cette nouvelle Constitution, le gouvernement a pro¬

mulgué une nouvelle Charte de l'éducation en 1947, La loi fondamentale de

l'éducation* Cette dernière a renversé le rapport de force traditionnel entre
l'État-acteur central et l'individu citoyen-acteur local.4 Dans son préambule,
cette orientation politique est traduite dans les termes suivants :

« Par la Constitution du Japon que nous avons établie, nous avons fait
la preuve de notre résolution de contribuer à la paix dans le monde et au

3. Nous avons employé la traduction citée dans Horio.T. ( 1 993). Cette loi est considérée comme la

loi fondamentale au sujet de l'éducation.
4. Entre l'État qui est représenté par le Ministère de l'éducation et les acteurs locaux, il existe des

commissions scolaires qui sont composées d'administrateurs municipaux et provinciaux. Les
directeurs et les vice-directeurs des écoles reçoivent des suggestions émanant de ces administra¬
teurs. Par ailleurs, la plupart des professeurs appartiennent a des syndicats très puissants, qui ne
cachent pas leurs désaccords avec la politique centrale.
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bien-être de l'humanité en construisant un État démocratique et culturel. La
réalisation de cet idéal dépendra fondamentalement de l'influence de l'édu¬

cation. Nous estimerons la dignité individuelle et nous nous efforcerons de

former des gens épris de vérité et de paix, tandis que l'éducation dont le but
est la création de la culture, générale et riche d'individualité, sera répandue
de tous côtés. Nous promulguons ici cette Loi, conformément à l'esprit de la
Constitution du Japon, afin de clarifier le but de l'éducation et d'établir la

base de l'éducation du nouveau Japon. »

L'objectif même de l'éducation n'est plus la reproduction de sujets, mais

la socialisation de citoyens indépendants :

« L'éducation aura pour objectif le développement de la personnalité, et
s'efforcera de former des personnes saines de corps et d'esprit, qui seront
éprises de vérité et de paix, estimeront la valeur individuelle, respecteront le

travail, et auront un profond sens des responsabilités, et seront imprégnées
d'un esprit indépendant en tant que bâtisseurs d'un État et d'une société
démocratique.» (Article 1).

Dans l'initiation à la citoyenneté, l'éducation politique est interprétée
comme suit :

« L'éducation attachera du prix aux connaissances politiques néces¬

saires à l'exercice de la citoyenneté. Les écoles prescrites par la loi s'abstien¬

dront d'enseignement politique ou d'autres activités politiques en faveur ou à

l'encontre de tout parti politique spécifique. » (Article 8).
Par contre, en ce qui concerne l'instruction religieuse dans la classe, le

gouvernement veut éviter la répétition du passé théocratique du centre éta¬

tique en interdisant toute instruction religieuse. (Article 9):
En ce qui concerne l'administration scolaire, la loi note que :

« L'éducation scolaire ne sera soumise à aucun contrôle abusif, mais

sera directement responsable devant l'ensemble des citoyens. L'administra¬
tion scolaire aura pour but, sur la base de cette prise de conscience, d'ajuster
et d'établir les diverses conditions permettant de poursuivre le but de l'édu¬

cation. » (Article 10).
Ainsi, l'acteur local-citoyen5 prend le contrôle de l'appareil étatique,

du moins institutionnellement. En ce qui concerne le système scolaire en soi,
selon la logique de la démocratisation, l'obligation scolaire est prolongée de

six ans à neuf ans et les enfants sont donc scolarisés au moins jusqu'à l'âge de

quinze ans. En réalité, la plupart des enfants vont au-delà de cette obligation

Le concept de citoyenneté et de citoyen n'existait pas avant la fin de la guerre. On était des sujets
muets et des membres du corps national. Actuellement, c'est au niveau local, dans la classe, que
les acteurs apprennent à être citoyens, c'est-à-dire les vrais détenteurs du pouvoir étatique.
Néanmoins, à l'extérieur de la sphère éducative, l'État est souvent présenté informellement en
tant qu'« existence supérieure n-okami...

}44l Éducation et Sociétés n" 1/1998

L'éducation, l'État et le local
Yuki Shiose

bien-être de l'humanité en construisant un État démocratique et culturel. La
réalisation de cet idéal dépendra fondamentalement de l'influence de l'édu¬

cation. Nous estimerons la dignité individuelle et nous nous efforcerons de

former des gens épris de vérité et de paix, tandis que l'éducation dont le but
est la création de la culture, générale et riche d'individualité, sera répandue
de tous côtés. Nous promulguons ici cette Loi, conformément à l'esprit de la
Constitution du Japon, afin de clarifier le but de l'éducation et d'établir la

base de l'éducation du nouveau Japon. »

L'objectif même de l'éducation n'est plus la reproduction de sujets, mais

la socialisation de citoyens indépendants :

« L'éducation aura pour objectif le développement de la personnalité, et
s'efforcera de former des personnes saines de corps et d'esprit, qui seront
éprises de vérité et de paix, estimeront la valeur individuelle, respecteront le

travail, et auront un profond sens des responsabilités, et seront imprégnées
d'un esprit indépendant en tant que bâtisseurs d'un État et d'une société
démocratique.» (Article 1).

Dans l'initiation à la citoyenneté, l'éducation politique est interprétée
comme suit :

« L'éducation attachera du prix aux connaissances politiques néces¬

saires à l'exercice de la citoyenneté. Les écoles prescrites par la loi s'abstien¬

dront d'enseignement politique ou d'autres activités politiques en faveur ou à

l'encontre de tout parti politique spécifique. » (Article 8).
Par contre, en ce qui concerne l'instruction religieuse dans la classe, le

gouvernement veut éviter la répétition du passé théocratique du centre éta¬

tique en interdisant toute instruction religieuse. (Article 9):
En ce qui concerne l'administration scolaire, la loi note que :

« L'éducation scolaire ne sera soumise à aucun contrôle abusif, mais

sera directement responsable devant l'ensemble des citoyens. L'administra¬
tion scolaire aura pour but, sur la base de cette prise de conscience, d'ajuster
et d'établir les diverses conditions permettant de poursuivre le but de l'édu¬

cation. » (Article 10).
Ainsi, l'acteur local-citoyen5 prend le contrôle de l'appareil étatique,

du moins institutionnellement. En ce qui concerne le système scolaire en soi,
selon la logique de la démocratisation, l'obligation scolaire est prolongée de

six ans à neuf ans et les enfants sont donc scolarisés au moins jusqu'à l'âge de

quinze ans. En réalité, la plupart des enfants vont au-delà de cette obligation

Le concept de citoyenneté et de citoyen n'existait pas avant la fin de la guerre. On était des sujets
muets et des membres du corps national. Actuellement, c'est au niveau local, dans la classe, que
les acteurs apprennent à être citoyens, c'est-à-dire les vrais détenteurs du pouvoir étatique.
Néanmoins, à l'extérieur de la sphère éducative, l'État est souvent présenté informellement en
tant qu'« existence supérieure n-okami...

}44l Éducation et Sociétés n" 1/1998



L'éducation, l'État et le local
La symbiose centre-périphérie: l'éducation au Japon

minimale et fréquentent l'école jusqu'au deuxième cycle du lycée. Selon les

statistiques de 1995, 95 % des enfants poursuivent les études jusqu'à l'âge de
dix-sept - dix-huit ans, et 39 % de ces derniers continuent au niveau universi¬
taire (Sabouret, 1995, p.271 ; Hendley, 1986; Peak, 1991). Puisqu'il n'y a pas

de système de doublement scolaire, tous les enfants poursuivent leuts études

suivant le même curriculum déterminé par le Ministère de l'éducation
(Monbu-Shô).

Cependant, ce changement d'équilibre dans les rapports de force entre
l'État et le local ne s'effectua pas sans une certaine résistance de la part de
l'Etat. Quelques cas de résistance de l'État méritent d'être examinés de plus
près.

L'exemple du contrôle du manuel scolaire

Les acteurs locaux ont gagné durement leur droit de procurer une édu¬

cation en fonction des besoins des citoyens et non pas en fonction d'injonc¬
tions étatiques. Pourtant, il y a eu plusieurs occasions qui se sont offettes à

l'État pour tenter d'affaiblir cette autonomie locale. L'un des exemples les

plus connus est la question du contrôle des manuels scolaires. Tout de suite
après 1947, le gouvernement a distribué, à titre d'information, un guide
d'instruction (Manuel d'orientation des études6). Les professeurs ont été
encouragés à consulter ce document pour maintenir un minimum de cohé¬
rence et d'uniformité dans l'instruction. Les grandes orientations proposées
par l'État n'étaient pas d'ordre obligatoire et les professeurs étaient censés

conserver leur autonomie dans l'enseignement. Néanmoins, depuis 1958,
les intentions sous-tendant la réalisation de ce guide se sont infléchies. Ce
Manuel a été revisé pour fournir plus d'instructions sur les contenus à ensei¬

gner et son utilisation par les enseignants est devenue obligatoire. Le
contrôle voulu par ce guide porte sur le contenu des manuels scolaires: tous
les manuels doivent être écrits selon la ligne officielle figurant dans ce docu¬
ment étatique. Si un manuel ne s'y conforme pas, il ne reçoit pas le sceau de
l'inspection officielle et perd ainsi le droit d'être vendu dans le réseau sco¬

laire public.
Depuis son instauration, cette disposition a provoqué un grand

débat, surtout entte intellectuels et fonctionnaires. Ce débat est symbo¬

lisé par le procès entamé depuis trente ans contre l'État par le professeur
lénaga, un eminent historien. Le professeur Iénaga s'oppose à la manière
dont l'État censure la description et l'interprétation historique de la res¬

ponsabilité du Japon depuis cent ans dans les guerres contre les pays avoi-

6. Ce manuel est divisé en plusieurs volumes qui couvrent tous les aspects éducatifs du début jus¬

qu'à la fin de l'éducation publique obligatoire.
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sinants et surtout occulte la responsabilité du pays au cours de la dernière
guerre.

L'exemple du contrôle des tests de connaissance

Parallèlement à ses tentatives de censurer les manuels scolaires, le gou¬

vernement a aussi essayé d'instaurer un test des connaissances7, qui devait
être réalisé sur tout le territoire. Ce système du test a été conçu à la fin des

années cinquante, dans le but de vérifier si les élèves avaient acquis les

connaissances conformes au Manuel d'orientation des études. Cette mesure a

suscité sur le terrain énormément de réactions négatives de la part des profes¬

seurs. Ces derniers ont refusé catégoriquement d'administrer ces tests, en
s'appuyant sur l'article 10 de la Loi fondamentale sur l'éducation qui interdit
le contrôle abusif de l'école. Divers procès ont eu lieu sur ce sujet, et cette
fois ce fut l'État qui accusa les enseignants de non-obéissance à la loi. Les

Cours supérieures8 ont donné souvent raison aux enseignants. Quant à la
Cour suprême, elle a émis, en 1976, une décision evasive qui conseillait la

prudence à l'État et l'acceptation partielle des tests aux enseignants. L'admi¬
nistration de ces test est aujourd'hui suspendue, mais la tentative de régula¬

tion par l'État dans ce domaine pèse encore clairement sur la relation entre
le centre et le local.

L'exemple de la formation continue des professeurs

En 1971, le gouvernement a tenté à nouveau de contrôler la sphère
locale avec un projet de réforme de l'enseignement élaboré par le Conseil
central de l'éducation. Dans ce projet, le pouvoir de l'État sur la promotion
des enseignants était renforcé car celle-ci devait dépendre désormais du pou¬

voir administratif. De plus, l'État se chargeait d'organiser le stage de forma¬
tion continue alors que la participation à cette activité constituait un des

prérequis importants pour l'accès à une promotion. De surcroît, les tentatives
de professeurs pour mener des recherches en éducation ont été découragées
par le gouvernement.

Actuellement, encore une fois grâce à une résistance locale active,
cette organisation du stage par l'État n'a qu'une existence formelle.
Cependant, tout cela constitue encore une expression de la volonté de

l'État d'affaiblir systématiquement le poids et la présence des acteurs
locaux.

7. Il s'agit d'examens nationaux visant à mesurer le contenu des acquis des jeunes.
8. Au Japon, il existe trois niveaux de Cours de justice : local, supérieur, suprême. Les juges de la

Cour suprême sont nommés par le premier ministre. .
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L'exemple de l'hymne national et du drapeau national >

dans la classe

Contrairement au cas de l'Allemagne, qui a modifié les paroles de son
hymne national et son drapeau après la guerre, le gouvernement japonais n'a
pas agi dans le même sens. L'hymne proclame ainsi toujours le souhait du
peuple de connaître l'éternel règne de l'empereur, et le drapeau représente le
Dieu-soleil levant. L'État essaie d'imposer à travers l'école ces emblèmes aux
enfants comme symboles immuables du Japon moderne. Par exemple, en
1992, à Kyoto, les représentants de l'État ont essayé de distribuer les cassettes

de l'hymne aux écoles publiques. La Cour supérieure de Kyoto s'est abstenue
de trancher quant à la légalité de cette question en notant que le caractère
national ou non de la chanson « Kimigayo » devait être déterminé par chaque
individu, selon sa conviction personnelle. En ce qui concerne le drapeau
«Hinomaru» (le soleil levant), la Cour locale d'Okinawa a décidé en 1993
que, malgré le caractère controversé du drapeau actuel, la Cour allait inter¬
préter ce symbole en tant que drapeau national, suivant les us et coutumes.

En 1996, le puissant syndicat japonais anti-nationaliste Nikkyosso s'est

mis à accepter pour la première fois la validité de ces deux symboles en tant
qu'hymne et drapeau nationaux. Cette «concession» a provoqué énormé¬
ment de réactions parmi les citoyens japonais. Elle a été perçue comme une
trahison de la part d'instances qui devraient normalement contrôler les déra¬

pages possibles de l'État.

La défaite de 1945 a donné aux acteurs locaux un pouvoir qu'ils n'ont
jamais eu auparavant. La relation légale et administrative entre le pouvoir
étatique et les acteurs locaux évolue constamment, mais l'État essaie tou¬

jours à la fois de centraliser et de contrôler le local selon le modèle de l'an¬
cien régime. L'application des idéaux libertaires garantis par la Constitution
et des principes figurant dans la Loi fondamentale de l'éducation a été arra¬

chée par les durs combats des acteurs locaux, surtout ceux des enseignants
syndiqués.

3. La classe comme local et microcosme

Lorsqu'on analyse la classe d'un point de vue microsociologique, elle
apparaît comme un espace-temps privilégié (Coulon 1993 ; Déloyé

1994; Easton et Dennis 1969; Garfinkel 1989). Les acteurs sociaux y effec¬

tuent des activités éducatives, ce qui constitue un processus socialisant par
excellence. De plus, ils participent à un jeu de théâtre identitaire au sens

goffmanien (Goffman 1969,1974) au fil de leurs communications quoti-
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diennes. La classe peut aussi être analysée comme une «institution totali¬
taire » où l'on invente des catégories sociales. À l'aide de ces dernières, les

acteurs sociaux construisent une vision et une division du monde entre les

membres du «Nous» collectif et les «Autres» (Tajfel 1981,1978). La classe

se présente de surcroît comme une organisation wébérienne où l'enseignant
assume à la fois la position d'un prophète, d'un juge et d'un leader charisma¬

tique face aux enfants (Weber 1978). Ainsi, les enfants sont en classe pour
être guidés, corrigés et instruits.

Quand un enfant entre dans la classe primaire pour la première fois,
mais également à chaque fois, il franchit le seuil de la barbarie pour entrer
dans le monde lettré et donc civilisé. L'enfant pénètre ainsi dans un espace

civil où s'apprend l'art de vivre en tant que citoyen de la classe. Les faits
chaotiques y reçoivent des noms bien ordonnés et des expériences s'y ali¬

gnent dans une causalité logique. Cette transformation des « barbares » en
petits membres civilisés se passe dans la classe où ces «sauvages» s'ama¬

douent et suivent l'instruction du chef-enseignant. Normalement, la pro¬

duction d'un citoyen dans la classe s'effectue sous la direction des adultes
qui déterminent le contenu des matières transmises (Ministère, Com¬
missions scolaires, société-mère, etc.). La réalisation de ces directives passe

par la personne de l'enseignant. Toutes les informations transmises aux
enfants subissent donc nécessairement la médiation et le filtrage de l'institu¬
teur principal.

Au sujet de la spécificité humaine, Berger et Luckman ont noté l'état
« d'ouverture au monde » des hommes comme la qualité essentielle qui
sépare l'homme et l'animal (1967). Et pourtant l'enfant doit surtout
apprendre dans la classe les clôtures, les interdictions et les tabous prônés par
le chaman-enseignant. Ainsi, la perception du monde flexible des enfants
commence petit à petit à se raffermir; les enfants ouverts apprennent à se

délimiter, à se conformer et à s'encadrer. Parallèlement, l'enseignant prend la
position de dieu omnipotent face aux écoliers.

Il est pourtant clair qu'il ne jouit pas d'un pouvoir et d'un arbitraire
total. L'exigence administrative, la pression syndicale, les demandes des

parents s'ajoutent lourdement à l'obligation pédagogique (Dupont 1982).
Ces éléments restreignent la marge de manoeuvre professorale à l'intérieur
de la classe. En tant que dernier chaînon du maillon administratif, l'ensei¬
gnant entre dans la classe, lui aussi balisé, dirigé et encadré. C'est seulement
face aux enfants de sa classe que l'enseignant peut prendre la persona de l'au¬

torité absolue.
Cet encadrement délimite les actions de l'enseignant, mais ne prédit

pas le déroulement de la quotidienneté dans la salle de cours. L'imprévu, la
découverte et l'improvisation s'infiltrent dans la répétition routinière à
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chaque instant. La classe est ainsi à l'intersection de l'individu-enfant et de

l'autorité-adulte, à l'intersection de la transmission des règles autoritaires et
des désirs rebelles et à l'intersection de la routine prévisible et de l'accident
anarchique. Anthropologiquement, il est ainsi possible d'envisager la classe

en tant que petit royaume tribal où le chef essaie de transformer les habitants
barbares en civilisés conformistes, selon la norme du grand cadre de la
société-mère.

La classe est ainsi une tribu de socialisation, où le chef s'applique à

transmettre aux habitants les pas changeants des danses réglementaires. La
classe est aussi le lieu où le pouvoir du centre (l'État) rencontre la réalité du
local (la classe). Ces danses englobent les normes religieuses, identitaires et
nationales. Ces danses s'effectuent non seulement entre le chef et les habi¬

tants, mais aussi entre les habitants. En apprenant les pas à exercer et les faux
pas à éviter, les habitants concoctent des idées sur le roi, sur eux-mêmes et
sur le monde extérieur du royaume-classe. Il s'agit d'un tango éternel entre le
«Nous» national et les «Autres» identitaires, qui prend forme à travers ces

rituels quotidiens (Shiose, 1995-a, 1995-b).
Dans cette perspective, nous avons étudié deux classes primaires au

Japon.9 Nous nommerons la classe publique, classe A, et la classe privée,
classe B.

Ces investigations ethnographiques s'effectuaient au cours des années

scolaires 1994-96: nous sommes restés à l'intérieur de chacune de ces classes

durant six mois. En référence au travail de Weil et Piaget (1977) sur l'âge
crucial de formation de sentiments d'identification avec les symboles natio¬
naux et religieux, nous avons choisi des classes de quatrième primaire. Nous
avons effectué une observation participante, des entrevues et des recherches
documentaires. Ces deux classes ne sont nullement présentées en tant que

cas permettant la généralisation. Par contre, ces données apportent des infor¬
mations empiriques concrètes sur la position des acteurs10 dans le rapport
entre le centre et le local, données pratiquement absentes dans les
recherches courantes.

9. Ces recherches sont subventionnées par le Conseil de Recherches en Sciences Humaines du

Canada (CRSHC) et par le Fonds pour la Formation de Chercheurs et l'Aide à la Recherche
(Fonds FCAR). Les données ethnographiques ont subi les lectures critiques de la part des ensei¬

gnants québécois et japonais. Nous voulons les remercier pour leurs apports francs et enrichis¬

sants.

10. Nous n'avons pas la prétention de connaître les professeurs dans leur totalité. Cependant, il

importe de noter que tous les enseignants avec qui nous avons eu la chance d'échanger des

idées exprimaient leur sentiment de frustration face aux études sur l'éducation interculturelle
qui ignorent leur point de vue dans leur quotidienneté.
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4. Étude de cas : apprendre à devenir un citoyen
dans la quotidienneté au Japon

Au Japon comme nous venons de le voir brièvement, le milieu éducatif
est confronté à une mutation dramatique depuis quelques décennies

(Monbu-Shô 1988, 1987, Horio, 1993). Cette société traditionnellement
close devait s'ouvrir sur le monde, surtout par la voie de la modernisation et
la nécessité économique d'exportation.

Au Japon, l'ouverture sur le monde s'exprime en termes d'éducation
internationale (kokoussaî kyôikou) considérée comme importante à la fois par
le centre et par le local. Cette éducation internationale se présente comme
un perfectionnement de l'éducation tout court. Le dernier Rapport du
Comité central de l'éducation (Chuô kyôikou shin gi kaî, juin 1996) souligne
la nécessité accrue de l'ouverture au monde dans le domaine de l'éducation,
afin de survivre dans un monde compétitif. De fait, le Ministère de l'éduca¬

tion japonais (Monbu-Shô) recommande très fortement l'apprentissage de

l'anglais dès neuf ans (actuellement treize ans) en introduisant des native
speakers dans le cadre professoral. Des notions comme celle de la « globalisa¬

tion » ou celle du « sans frontières » sont reprises de manière positive dans la
politique scolaire. Inversement, l'attitude insulaire, c'est-à-dire la fermeture
construite sur la différence nationale, n'a pas actuellement les faveurs de la
politique éducative japonaise.

En ce qui concerne la globalisation, même le plus puissant syndicat des

enseignants (Nikkyôsso) est radicalement mondialiste et appuie la position
du centre-État dans cette direction d'ouverture au monde.11 Engendré par le

cadre urbanisé, capitaliste et moderne, le mythe de l'homogénéité culturelle
et nationale japonaise suscite actuellement une sérieuse révision critique de

la part des lettrés japonais (Loos et Osanai 1993). Les classes choisies s'insè¬

rent dans cette prise de vue étatique paradoxale. Paradoxale, parce que l'État
central est à la fois régulateur et contrôleur comme nous l'avons vu plus haut,
mais veut être mondialiste en même temps pour servir la compétitivité éco¬

nomique.

C'est dans ce contexte-ci que s'insèrent les univers locaux de nos
deux classes primaires japonaises. Ce qui suit est une introduction à leur
quotidienneté scolaire. S'il ne saurait être question de généraliser à l'en¬

semble des classes japonaises, il reste que ces informations concrètes et sin-

1 1. Pour la première fois depuis la fin de la dernière guerre mondiale, ce syndicat a accepté de
considérer comme légitime l'introduction du drapeau et de l'hymne national dans le cadre sco¬

laire. Cela a causé énormément d'émoi chez les intellectuels japonais.
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gulières, dans le sens wébérien, permettent de saisir les acteurs dans leur
«localité».

Les membres de la classe

a) Le chef, le professeur

Dans les deux classes japonaises observées, les professeurs sont des

hommes. Dans la classe publique (classe A), l'enseignant a une scolarité uni¬
versitaire (1er cycle), est âgé de 48 ans et fait cours depuis près de vingt-cinq
ans. Dans la classe privée (classe B), le professeur-chef est âgé de trente-trois
ans et enseigne depuis huit ans. Ce dernier est le plus diplômé et possède une
maîtrise en éducation. Malgré ces différences, tous les deux manifestent un
intérêt aigu et une passion pour leur métier. Tous suivent des cours et des ate¬

liers supplémentaires pour approfondir leur culture générale, et améliorer
leur compétence éducative.

b) Les élèves

Les deux classes comptent trente-huit enfants (parfois trente-sept).
Dans le milieu éducatif japonais, ce nombre n'étonne personne. Au fur et à

mesure que l'âge avance, la classe ordinaire comprend plus d'élèves par salle.
Ainsi, en sixième primaire, une classe peut aisément dépasser quarante per¬

sonnes. Puisque les enfants ne peuvent ni doubler ni sauter une classe, tous,
en quatrième primaire, ont neuf ou dix ans.

c) Le statut du fait religieux en milieu scolaire

Au Japon, l'article 9 de la loi fondamentale de l'éducation interdit for¬

mellement toute éducation religieuse en classe. L'école publique est donc
exclusivement laïque depuis la fin de la seconde guerre mondiale, sous l'in¬
fluence américaine. L'école privée peut être soit laïque, soit confessionnelle,
mais la classe B se trouve dans un système laïque.

Dans les classes A et B, aucune religion ne s'enseigne: par contre le
cours de morale existe dans le curriculum de la classe A. Une fois par
semaine, pendant quarante-cinq minutes, les enfants reçoivent un enseigne¬

ment sur l'éthique publique et les devoirs des gens ordinaires. Cette période
se remplace très facilement par d'autres matières considérées comme plus
importantes selon la décision du professeur. En ce qui concerne la classe B, ni
la religion ni la morale ne se donnent comme cours établis. Par contre, il
existe un cours dénommé «humanité globale». Quatre-vingt-dix minutes
(deux périodes) par semaine sont accordées à cette matière qui, suivant le
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désir du professeur, se combine librement avec d'autres cours tels que
sciences humaines ou sciences naturelles. Dans la classe B, cette matière se

révèle importante dans le curriculum établi par l'enseignant.

d) L'image des acteurs locaux par rapport au centre-Etat dans ces

classes

Depuis quelques années, le slogan officiel à la mode au Japon est l'inter¬
nationalisation. Les mots comme « sans frontières » , «bilinguisme» et «citoyen
du monde » s'y emploient pour indiquer la direction à prendre pour le futur
citoyen du Japon, et le ministère de l'éducation demande aux écoles de s'y

adapter. Cette orientation hyper-mondialiste se combine avec la pression
pour le contrôle central de l'État au niveau local. Le professeur de notre
classe B était très critique envers la tendance fermée et nationaliste qui avait
jusqu'à récemment dominé l'éducation au Japon.12 Ainsi, introduit-il dans sa

classe l'esprit de l'ouverture au monde avec ingéniosité.13 Par exemple, pour
relativiser le mythe de la nation japonaise homogène, distincte de toutes les

autres nations asiatiques, il avait mis les livres et les photos des cultures
coréennes à côté des documents japonais pour montrer les nombreuses simi¬

litudes entre ces deux sociétés.14 Ce mythe du Japon distinct des pays asia¬

tiques avait été entretenu par l'ancien régime japonais. L'État actuel a tou¬

jours tendance à occulter la proximité culturelle entre le Japon et les autres
pays asiatiques. Dans ce sens, le professeur B a élargi l'horizon de la mondiali¬
sation définie par le centre, occidentalisée, en incluant l'Asie dans cette
perspective.

Dans la classe A, il y avait un enfant d'origine chinoise et un autre, né et
élevé en Amérique du Nord. Dans la classe B, il y avait une fillette dont les

parents étaient originaires de Taïwan, une autre qui avait vécu trois ans aux
États-Unis, bilingue, et six enfants qui appartenaient aux mouvements reli¬

gieux minoritaires au Japon (parmi eux cinq chrétiens et une élève apparte¬

nant à une nouvelle religion). Comme nous l'avons déjà mentionné, il n'y a

pas d'enseignement religieux et la présence des enfants appartenant aux
minorités religieuses ne pose donc pas de problèmes à l'enseignant. La pré¬

sence de la minorité culturelle dans la classe n'est pas présentée comme un

1 2. L'ouverture de l'éducation au Japon n'est pas donnée, mais durement acquise, et l'effort conti¬
nue.

1 3. Il employait par exemple la méthode élaborée par un Canadien, David Selby, pour éliminer les

préjugés et le racisme dans la classe.

1 4. Au Japon, les apports culturels d'autres pays asiatiques en général, coréens en particulier, subis¬

saient une espèce d'occultation, souvent motivée par la passion de souligner la distinction de la

société japonaise.
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défi, mais comme naturelle: les enseignants A et B disent souvent que les

Japonais sont imprégnés de cultures variées, et que tous dans la classe vien¬
nent d'horizons variés. Souligner la différence des « minorités » n'était pas ici
nécessaire puisque la classe était déjà riche en différences. Cette perspective
est beaucoup plus progressiste que la position centrale de l'État, qui ne consi¬

dère pas la culture japonaise comme un amalgame d'autres cultures asiatiques.
L'attitude de l'enseignant B était semblable à celui de la classe A, mais

elle était aussi motivée par la pression éducative. Dans la classe publique A,
le temps est moindre pour des discussions sur la globalisation, parce que le
directeur de l'école publique entend faire digérer quantité de contenus pré¬

établis.15 Néanmoins, l'enseignant B insistait sur l'importance de s'ouvrir au

monde pour tous les membres de la classe. D'ailleurs, son modèle d'éducation
venait de la France, en particulier de Freinet (Freiner, 1964).

e) L'éducation au respect de l'ordre local

Il existe une analogie entre le lien des différents acteurs à l'intérieur de

la classe et le lien à l'extérieur entre le centre-État et le local-la classe.

La relation entre des enfants et leur professeur

Dans la classe A, l'enseignant s'adresse aux enfants par leur nom de
famille, suivi du titre -san» qui indique Monsieur ou Mademoiselle.
Inversement, les enfants s'adressent à l'enseignant toujours avec le titre et le
nom de famille. Devant l'enseignant, les enfants n'emploient pas les pré¬

noms, même entre eux. Nous avons toujours été appelée Madame le profes¬

seur, avec notre nom de famille. Par contre, en privé, c'est-à-dire en l'ab¬

sence du professeur, les élèves fonctionnent avec leurs surnoms familiers
entre eux. Ils ont même concocté un surnom pour leur professeur-chef.

Le professeur B appelle les enfants parfois formellement, parfois avec des

surnoms; les enfants l'appellent avec un surnom suivi du titre formel. Au début,
les enfants s'adressaient à nous en disant «Madame», mais une fois acceptée,
nous avons reçu le même genre de surnom accordé par les élèves.16

Dans les classes A et B, les enfants disposent de maintes occasions de
tépondre aux professeurs, mais l'interruption du discours professoral n'est pas

admise. L'enfant qui désire parler ou questionner le chef doit nécessairement
lever sa main d'abord pour avoir le droit de parole. Dans la classe B, cette res¬

triction de parole est moins stricte que dans la classe A. Néanmoins, les éco¬

liers B savent qu'il vaut mieux modérer la fréquence des interruptions de

I S. Dans la classe B, l'enseignant a plus d'autonomie par rapport aux directions.
1 6. Cette transformation d'appellation a marqué la pleine acceptation de notre présence parmi eux.
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parole du professeur. Souvent, l'enfant qui interrompt sans arrêt le déroule¬

ment des rites officiels est catégorisé comme égoïste par le chef. Cet enfant
doit apprendre l'importance du bien-être de tous les membres. Ce contrôle
de la parole exercé par des élèves est important et valorisé par les professeurs

A et B. Ainsi, ces derniers questionnent les enfants quand ils veulent avoir la
réponse et les élèves apprennent les moments où ils sont invités à parler ou à

se taire. Le choix de la non-réponse n'est pas accordé aux royaumes des

classes A et B.' Il est intéressant de noter que les élèves-dirigeants imitent
cette façon professorale d'agir vis-à-vis de leurs camarades en classe.

La gouverne enfantine

Dans les classes A et B, la période de responsabilisation des enfants est

large et officiellement intégrée dans la quotidienneté scolaire. Les enfants
dirigeants sont automatiquement désignés à tour de rôle, nonobstant leurs

aptitudes personnelles. Ils exercent une autorité véritable face aux autres

enfants gouvernés. Hormis une réunion de vingt minutes, ces dirigeants
reçoivent quinze minutes à la fin de la journée pour arbitrer des débats et, le

cas échéant, pour juger les membres qui n'ont pas agi comme il faut pendant
la journée. L'enseignant, s'il est présent dans la classe, évite de s'imposer pen¬

dant ces périodes désignées pour la discussion pour et par les élèves. C'est
seulement quand la discussion s'allonge démesurément ou quand cela tourne
en bagarre que le professeur se manifeste et prend la parole.

Parallèlement à ce système de parlement enfantin, il existe aussi des

comités des enfants. Ces comités s'occupent du bon déroulement des diverses

fêtes, du nettoyage, de la préparation de certaines matières scolaires comme
la musique ou l'éducation physique. Les rôles sont souvent décidés par le

scrutin démocratique dans la classe. Si les comités sont moins populaires,
parfois c'est l'enseignant qui désigne des enfants à tour de rôle.

Conclusion : Les deux faces du centre Etatique

L'État a développé, depuis la fin de la dernière guerre, un double langage,

une double stratégie. Face aux acteurs locaux de l'éducation, il a essayé

de contre-attaquer la démocratisation rendue possible par la réforme. Cette
dernière a été promue par des acteurs extérieurs à l'État japonais, notamment
par l'État américain vainqueur et les intellectuels japonais déçus du nationa¬
lisme primaire de l'ancien État. L'État d'après-guerre japonais a dès lors systé¬

matiquement essayé d'affaiblir le caractère extrêmement décentralisé et
libertaire de l'éducation. Curieusement, l'État se veut ouvert à l'extérieur et
plus particulièrement au monde occidental, tout en voulant être régulateur à
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l'intérieur. Les acteurs locaux au Japon composent aujourd'hui quotidienne¬
ment avec ce double langage centtal, tout en voulant conserver « la liberté
d'être citoyen», durement gagnée contre l'État central. Ils acceptent la poli¬
tique de mondialisation de l'État central, en l'élargissant et en y incluant de
plus en plus l'Asie. L'évolution de l'équilibre éducatif au Japon se base ainsi
sur la prudence vigilante des acteurs locaux face à la force centrale tentacu-
laire. Ce conflit entre le local et le centre est pourtant interprété comme nor¬
mal, comme naturel par les acteurs locaux. L'évolution du monde éducatif du
Japon procède donc d'un mode paradoxalement conflictuel et discordant.
Les citoyens ont appris à vivre avec cette discordance, qui engendre une
symbiose curieuse avec le centre-Etat.

En somme, avant la seconde guerre mondiale, « la classe-le local » était
l'espace-temps où se reproduisaient les commandements quasi sacrés de l'État
central. L'État, personnifié dans la parole de l'Empereur, régulait les acteurs
locaux, c'est-à-dire les enseignants, les enfants et les parents. Ces derniers
n'avaient qu'à suivre l'ordre central sans le contredire.

Les acteurs locaux d'après-guerre ont commencé à avoir une attitude
différente. Face aux acteurs centraux, ils ont développé une sorte « d'imperti¬
nence » en s'appuyant sur une notion importée, la démocratie.

Ainsi, au Japon, les enfants des classes apprennent-ils curieusement
l'application de la démocratie enfantine, combinée avec la notion du respect
du bien communautaire du « microcosme-la classe». Les enseignants, eux
aussi, ont appris à exercer leur droit, durement gagné, de ne pas se conformer
aux ordres centraux.
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c OMPTES RENDUS

Claude Lessard et Maurice Tardif, 1996

La profession enseignante au Québec, 1945-1990,
Histoire, structures, système,

Montréal, Les Presses de l'Université de Montréal.

LA FIN D'UN ÂGE D'OR?

Le livre de Claude Lessard et de Maurice
Tardif, professeurs à l'Université de
Montréal et de Laval, auteurs d'études sur
le corps enseignant, la formation des
maîtres, les enseignants spécialisés vise
à retracer l'évolution de la profession
enseignante dans la province canadienne
du Québec, depuis la fin de la seconde
guerre mondiale jusqu'en 1990. En fait,
l'essentiel de l'ouvrage concerne la
période 1960-1990, depuis la réforme
scolaire, commencée au début des années

soixante avec la «Révolution tranquille»,
jusqu'aux problèmes actuels. Mais pour
comprendre ce qu'a pu être ce change¬
ment profond, il fallait décrire
l'avant-Révolution. Ainsi trois grandes
époques sont évoquées: la tradition cléri¬
cale jusqu'aux années soixante, « l'âge
d'or» du système éducatif à la suite de la

Révolution tranquille et du rapport Parent
qui en fut l'expression sur le plan éducatif,
et enfin à partir de 1976 une époque de
précarisation, de tensions, d'interroga¬
tions, de régression dans une certaine
mesure, liée à une crise de l'État-Provi¬
dence.

Les auteurs, qu'on ne peut pas soup¬

çonner de néo-libéralisme, se demandent
comment lire cette histoire, et quel sens

donner i ce mouvement de progres

sion-régression: «l'âge d'or» n'était-il au
fond que le résultat d'une convergence
exceptionnelle et éphémère de facteurs
favorables? La «professionnalisation» du
corps enseignant est-elle vraiment une
nécessité historique? En définitive, le lec¬

teur peut surtout se demander si les
acquis de ce qui est considéré comme
l'âge d'or de l'éducation au Québec peu¬

vent empêcher, sur certains points au
moins, un retour en arrière.

Un rapport universitaire

Du point de vue de la forme, ce rapport
universitaire de recherche, riche de trois
cent-six pages, a les qualités du genre.
D'un côté, pour une lecture cursive, on
pourrait lui reprocher une planification
qui entraîne quelques redites, des notes
regroupées en fin de chapitre qui obligent
à des manipulations malcommodes, des
tableaux bruts d'une lisibilité parfois diffi¬
cile. D'un autre côté, il est abondamment
documenté, ponctué de multiples syn¬
thèses et partisan du «maximum
explicite».

Micro-macro

Du point de vue de l'approche, il s'agit
d'une étude socio-historique. Les auteurs
souhaitent associer dans leur démarche

n" 1/1998 Éducation et Sociétés » |57 f

c OMPTES RENDUS

Claude Lessard et Maurice Tardif, 1996

La profession enseignante au Québec, 1945-1990,
Histoire, structures, système,

Montréal, Les Presses de l'Université de Montréal.

LA FIN D'UN ÂGE D'OR?

Le livre de Claude Lessard et de Maurice
Tardif, professeurs à l'Université de
Montréal et de Laval, auteurs d'études sur
le corps enseignant, la formation des
maîtres, les enseignants spécialisés vise
à retracer l'évolution de la profession
enseignante dans la province canadienne
du Québec, depuis la fin de la seconde
guerre mondiale jusqu'en 1990. En fait,
l'essentiel de l'ouvrage concerne la
période 1960-1990, depuis la réforme
scolaire, commencée au début des années

soixante avec la «Révolution tranquille»,
jusqu'aux problèmes actuels. Mais pour
comprendre ce qu'a pu être ce change¬
ment profond, il fallait décrire
l'avant-Révolution. Ainsi trois grandes
époques sont évoquées: la tradition cléri¬
cale jusqu'aux années soixante, « l'âge
d'or» du système éducatif à la suite de la

Révolution tranquille et du rapport Parent
qui en fut l'expression sur le plan éducatif,
et enfin à partir de 1976 une époque de
précarisation, de tensions, d'interroga¬
tions, de régression dans une certaine
mesure, liée à une crise de l'État-Provi¬
dence.

Les auteurs, qu'on ne peut pas soup¬

çonner de néo-libéralisme, se demandent
comment lire cette histoire, et quel sens

donner i ce mouvement de progres

sion-régression: «l'âge d'or» n'était-il au
fond que le résultat d'une convergence
exceptionnelle et éphémère de facteurs
favorables? La «professionnalisation» du
corps enseignant est-elle vraiment une
nécessité historique? En définitive, le lec¬

teur peut surtout se demander si les
acquis de ce qui est considéré comme
l'âge d'or de l'éducation au Québec peu¬

vent empêcher, sur certains points au
moins, un retour en arrière.

Un rapport universitaire

Du point de vue de la forme, ce rapport
universitaire de recherche, riche de trois
cent-six pages, a les qualités du genre.
D'un côté, pour une lecture cursive, on
pourrait lui reprocher une planification
qui entraîne quelques redites, des notes
regroupées en fin de chapitre qui obligent
à des manipulations malcommodes, des
tableaux bruts d'une lisibilité parfois diffi¬
cile. D'un autre côté, il est abondamment
documenté, ponctué de multiples syn¬
thèses et partisan du «maximum
explicite».

Micro-macro

Du point de vue de l'approche, il s'agit
d'une étude socio-historique. Les auteurs
souhaitent associer dans leur démarche

n" 1/1998 Éducation et Sociétés » |57 f



Comptes rendus
Le profession enseignante au Québec, 1 945-1990, Histoire, structures, système

les points de vue macro et microsociolo¬
giques. Pour ce faire, ils utilisent d'une part
des enquêtes, des rapports, des statis¬
tiques, et d'autre part ils réalisent auprès
d'une centaine d'enseignants, du primaire
et du secondaire essentiellement, des
entretiens semi-directifs qui visent à retra¬
cer leur carrière. L'idée est d'opérer une
synthèse des diverses données (théo¬
riques, de recension, des entretiens) afin
de dépasser le niveau de l'évocation et de
l'anecdote pour les intégrer dans un
ensemble interprétatif plus large.

En fait, la partie de l'ouvrage où les

enseignants donnent leur point de vue sur
l'évolution de la profession est largement
dominée par l'étude historico-documen-
taire et sociodémographique. Le sous-titre
d'ailleurs confirme cette orientation:
«histoire, structures, système». C'est sans

doute que ce livre est le premier de deux
volumes, le second devant porter précisé¬
ment sur l'analyse des carrières ensei¬
gnantes.

Enseigner, une vocation

Trois moments caractérisent l'histoire
éducative récente du Québec. Le premier
est celui de la tradition cléricale qui pré¬

cède la «Révolution tranquille».
L'enseignement est conçu non comme un

métier salarié ou une profession établie au

sens anglo-saxon du terme, mais comme
une vocation, une mission, un sacerdoce,
un apostolat.

L'école est présentée selon un quin¬
tuple clivage: public-privé, laïc-religieux,
primaire-secondaire, rural-urbain, fémi¬
nin-masculin, avec des disparités à chaque
niveau, et sans compter le fait que si les

francophones catholique sont très majori¬
taires, il existe aussi des anglophones pro¬
testants et catholiques.

Les femmes sont dominantes dans cet
«ancien système scolaire»; elles sont
moins payées que les hommes et doivent
quitter l'enseignement si elles se marient.
Les ruraux sont moins payés que les
urbains les religieux moins que les laïcs, les

célibataires moins que les mariés. L'unité

provient de- l'idéologie catholique domi¬
nante qui constitue un véritable «ciment»
de l'école.

Le contrôle clérical s'exerce aussi par
le biais d'une syndicalisation confession¬
nelle qui existe depuis 1919 sous la forme
d'une Alliance des professeurs catholiques
de Montréal, puis se développe en milieu
rural par les institutrices. Le droit de
grève n'existe pas encore.

Enseigner, un métier sinon une
profession

Au moment de la «Révolution tran¬
quille», en 1965, le rapport de Mgr A.
Parent, à partir des travaux de la
Commission royale d'enquête sur l'ensei¬
gnement, va répondre à un ensemble de
revendications dont on entrevoyait parfois
l'émergence dès les années trente.ll de¬

vient nécessaire de moderniser un sys¬

tème fait pour un autre âge, celui de la

ruralité. Les enseignants aspirent à une
véritable professionnalité qui se traduirait
par un contrôle par eux-mêmes de leur
tâche, par l'ouverture à des pédagogies
actives plus centrées sur l'enfant et tenant
compte des acquis des sciences profanes
comme la psychologie. Le syndicalisme a

déjà évolué au cours des années 40,
«tiraillé entre le syndicalisme confession¬
nel et le syndicalisme nord-américain».
Dans les années cinquante, le syndicat
majoritaire propose une forme de titulari¬
sation, le droit de grève dans les services
publics, l'égalité des traitements des ensei¬

gnants par rapport au sexe et au lieu
d'exercice. C'était là affirmer une nouvelle
conception de l'enseignement comme un
métier dans lequel il était possible de faire
carrière.

De manière objective, le système édu¬

catif se laïcise au cours des années cin¬

quante-soixante. Entre 1950 et 1970, le
personnel laïc quadruple. En même temps,
la demande d'éducation, surtout au secon¬

daire, augmente de façon remarquable: à

seize ans, le taux de fréquentation scolaire
est passé de 16,5 % en à 55,5 % en 1961

et à 90 % en 1986. Le personnel ensei-
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gnant a pratiquement doublé entre 1945

et I960.
Le contexte réformiste de la Révo¬

lution tranquille et une conjoncture éco¬

nomique favorable rendent alors possible
une «courte période d'euphorie», carac¬

térisée par la professionnalisation de la

fonction enseignante dans un système
scolaire plus cohérent et mieux intégré.
Les enseignants se sont sentis acteurs de

cette réforme complète du système sco¬

laire qui cherche à devenir public, démo¬
cratique, au service du développement
social et individuel. À tous les niveaux, les

enseignants se sentiront considérés
comme des spécialistes, avec une forma¬
tion professionnelle et pédagogique de
type universitaire en sciences de l'éduca¬
tion : en ce sens, l'enseignement n'est plus
une vocation mais un métier. L'autonomie
est une condition de la professionnalisa¬
tion et celle-ci sera reconnue aux ensei¬

gnants de plusieurs manières : le contrôle
du système d'enseignement devient éta¬

tique avec la création d'un ministère de
l'éducation, l'inspectorat disparaît, les pro¬
grammes-catalogues laissent place à des

programmes-cadres qui laissent une part
d'initiative importante aux équipes péda¬

gogiques. Enfin, la considération sociale est
un élément déterminant de la valorisation
du métier: celle-ci se traduit par l'amélio¬
ration des conditions de travail et d'em¬

ploi et par une image positive de l'opinion
publique.

Enseignant,
un emploi précaire

L'âge d'or de l'enseignement au Québec
prend fin au milieu des années soixante-
dix, au moment où se manifestent une
crise de l'État-Providence, une tendance
néo-libérale du point de vue idéologique,
des réductions budgétaires au point de
vue économique, et une diminution des
effectifs scolaires d'un point de vue démo¬

graphique. La précarisation de la fonction
enseignante est sans doute le signe le plus
remarquable de cette période qui s'étend
de 1976 à 1990: en 1988. les enseignants

des commissions scolaires sont presque
30 % à être dans une situation précaire,
c'est-à-dire à temps partiel, payés au for¬
fait ou à la suppléance.

Mais la description de la situation est
complexe parce qu'elle est ambivalente.
D'un côté, «les enseignants sont les plus
qualifiés et les plus expérimentés de toute
l'histoire du Québec», d'un autre ils sont
déconsidérés parce qu'ils ne satisfont plus
les exigences de résultats exprimées par
les parents. L'idéologie rentabiliste impose
une rationalisation et un contrôle accru
des actes enseignants, sous la forme par
exemple de programmes d'objectifs minu¬
tieusement détaillés et du «minutage»
des activités de l'enseignant, ce qui semble
aller dans le sens d'une technicisation du
métier. Mais dans le même temps, on exige
de lui d'être plus éducateur, d'assumer des
problèmes sociaux nouveaux, de prendre
en charge l'intégration des élèves handica¬
pés et en difficulté, de tenir compte des
enfants d'émigrants... D'un côté la tâche
de l'enseignant est plus difficile, de l'autre
les salaires stagnent.

Ces contraintes et ces attentes, vécues
parfois comme paradoxales, provoquent
des tensions et de nouvelles interroga¬
tions à propos d'une redéfinition de la
profession enseignante. Certains n'hési¬
tent pas à qualifier cette période de
«contre-réforme éducative». et des ensei¬

gnants, pour retrouver un sens positif à

leur action professionnelle, ne seraient pas

opposés à la reconstitution de filières avec
des pratiques de formation plus élitistes et
sélectives.

Québécois, Français,Antillais

Dans leurs comparaisons historiques,
C. Lessard et M. Tardif se réfèrent à

l'Amérique du Nord et aux pays industria¬
lisés. Ce sont en effet les références
géographiques et économiques les plus
proches de la Belle Province. Les auteurs
montrent que le Québec francophone
d'avant la Révolution tranquille dispose
d'un système scolaire lié à une société
rurale et agricole qui ne convient plus à
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Québécois, Français,Antillais
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lisés. Ce sont en effet les références
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une société urbaine et industrielle et qui
est en retard par rapport au reste de
l'Amérique du Nord.

La «vieille Europe» est peu citée, sinon
pour qualifier l'école du Québec tradi¬
tionnel entre 1900 et 1945. Et pourtant le

lecteur français sera intéressé par cette
histoire à la fois proche et éloignée de la

sienne. Proche par la langue et l'origine du
peuplement. Et doublement éloignée: par
la distance et par une culture de colonisa¬
tion. Le «Français d'Amérique» que je
suis est d'autant pius sensible à ces ques¬

tions que les points de commune
réflexion sont encore plus frappants entre
le Québec, les Antilles et la Guyane: la

langue française, la colonisation, le pouvoir
religieux, l'accélération de l'histoire par
une implantation relativement récente de
l'école, l'interculturel..., même si les diffé¬

rences, comme le type de colonisation et
la culture, sont de taille.

Au-delà des lieux et des langues, y a-t-il
des tendances communes dans les pro¬
blèmes d'enseignement des pays riches?
Cela n'aurait rien d'étonnant dans un
contexte de «mondialisation» écono¬
mique: ici et là les questions du malaise
enseignant, de la précarisation du métier, de
la crise d'identité professionnelle, de l'auto¬
nomisation des institutions enseignantes,
parfois de leur privatisation, sont soulevées.

Au lecteur québécois, ce livre permet
sans doute, au travers des problèmes
d'éducation qui sont fondamentalement
culturels, sociaux et politiques, de prendre
de nouveaux appuis sur son histoire. Mais

si l'on dépasse les problèmes spécifiques
qu'il pose, ce livre suscite une réflexion
plus générale sur l'avenir du métier dans
les régions «avancées».

Antoine Abou
Université des Antilles et de la Guyane
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L'éducation du point de vue des enfants.

Paris, L'Harmattan, 255 pages.

Cléopâtre Montandon, Docteur en an¬

thropologie culturelle, travaille depuis une
vingtaine d'années à caractériser certaines
dimensions de la socialisation, dont elle a

étudié les manifestations dans des milieux
sociaux très contrastés (communauté
scientifique, milieu carcéral, milieu éduca-

tif).
Son dernier ouvrage. L'éducation du point
de vue des enfants, s'inscrit dans cette
lignée, puisqu'il s'agit toujours d'analyser
les processus de «socialisation - éduca¬

tion» (p22) qui se déploient à travers
l'école, la famille, les groupes de pairs, les

loisirs, la télévision.

Le concept de socialisation est au
centre de la pensée de l'auteur, car il défi¬

nit l'objet de la recherche mais surtout en
détermine la problématique, à travers un
modèle interactionniste qui met l'accent
sur les rapports réciproques unissant des

pré-adolescents genevois de onse-douze
ans, de toutes classes sociales, et leur
monde environnant.

Il s'agit d'analyser leur «expérience»
c'est-à-dire les a représentations» qu'ils
construisent de leur éducation, des émo¬

tions qu'ils éprouvent, des actions qu'ils
pratiquent. Cette expérience, socialement
construite, est commune à une classe
d'âge mais aussi structurée selon les
grandes variables de l'analyse sociolo¬
gique. Ce modèle « interactionniste » se

conjugue à une approche «comprehensive»
visant à découvrir, à travers les discours
des enfants, le sens qu'ils attribuent eux-
mêmes à l'éducation. Nous sommes là au

coeur de l'ouvrage qui, en même temps
qu'il vise à construire l'enfance comme
objet sociologique, met en oeuvre un nou¬

veau regard sur les enfants.
En effet, il ne s'agit plus de partir des

perspectives des adultes, porte-parole des

intérêts réels ou supposés des enfants,
mais de cerner les significations que ceux-
ci donnent à leur propre éducation. Pour
cela, l'auteur a procédé par entretiens
semi-directifs.'À lire de près les descrip¬
tions rapportées par cet ouvrage, on voit
que cette méthode de recueil des don¬
nées, souple, la moins interventionniste
possible, a ouvert un espace de communi¬
cation et d'écoute où la parole des enfants
a pu être entendue et comprise sans être
occultée par des présupposés trop
pesants. .

Cela ne veut pas dire que Cléopâtre
Montandon n'a pas d'hypothèses théo¬
riques. C'est, par exemple, la conception
tripartite de l'éducation comme transmis¬
sion des savoirs, organisation de cette
transmission, orientations visées, qui orga¬
nise formellement le guide d'entretien.

Plus profondément, cette méthode
d'enquête, ouverte, fluide, est en cohé¬
rence avec une nouvelle construction
sociologique du concept d'enfance. En
effet, la sociologie de l'éducation a surtout
traité l'enfance comme objet: des pra¬
tiques éducatives parentales, de l'inculca-
tion scolaire et de la reproduction sociale,
de la pédagogie. Toutes ces études ont
convergé pour repérer les dispositifs d'in¬
tégration utilisés par les groupes sociaux.

La force du modèle interactionniste
développé par Cléopâtre Montandon vient
au contraire du postulat que les socialisés
s'approprient le social «en le construisant,
en le transformant en une expérience qui
fait sens pour eux» (p242). Il s'agit de
poser l'enfant comme «sujet actif» (pi 8),
en lui reconnaissant une certaine initiative.
Dès lors, l'écouter de la façon la moins
intrusive possible, recueillir sa parole, s'ori-
gine dans la conviction qu'il a les capacités
à s'exprimer avec justesse sur son éduca¬
tion.
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Ainsi l'enfance, loin d'être pensée en

opposition avec l'état d'adulte, comme la

déraison s'opposerait à la raison, l'imma¬
turité à la maturité, l'inachèvement à la

plénitude, va-t-elle être caractérisée en
elle-même. Ce n'est pas oublier que les

enfants forment une catégorie sociale¬
ment et culturellement dominée; mais
pour autant leurs comportements ne sont
pas la simple copie de ceux des adultes.

Ni totalement autre, ni totalement
semblable à l'état d'adulte, quel statut
accorder à l'enfance ? L'auteur tranche le

noeud gordien en déplaçant le problème
du théorique au pratique; il suffira «d'exa¬
miner simultanément les expériences des

enfants et de tenir compte de leur posi¬

tion dans les structures que les adultes
leur imposent» (p2l); on verra «jusqu'à
quel point ils se plient aux contraintes
créées par les adultes et jusqu'à quel point
ils contribuent à les modifier» (p2 1). La

lecture de Cléopâtre Montandon nous
ferait alors soupçonner, que ces pro¬
blèmes théoriques pourraient bien être
aussi des «obstacles épistémologiques»
au sens bachelardien du thème, qu'il
convient de surmonter pour penser l'en¬

fance à sa juste place.
Quelles sont donc les significations que

les enfants donnent à leur expérience
éducative ?

Explorant en général le champ de
l'éducation, le chapitre deux montre que
les enfants en ont une vision très com¬
plète, évoquant aussi bien les acteurs que
les contenus ou les processus éducatifs
sans oublier les finalités.

Parlant librement de leur école, ils ne
se bornent pas aux seules fonctions d'ins¬

truction mais repèrent bien les caractéris¬
tiques qui en font un lieu de vie.
Spontanément, vie scolaire et vie familiale
ne sont pas mises en relation. Les associa¬

tions à partir du mot famille montrent
qu'elle est le plus souvent perçue à travers
des dimensions affectives positives (pro¬
tection, amour); il est peu question de
conflits, sauf dans les relations avec la fra¬

trie; seule une minorité d'enfants évoque
des actes éducatifs (gronder...) ou les loi

sirs. Ces représentations immédiates for¬
ment pour l'auteur une image plutôt
«embellie» de la famille (représentée
comme «famille élargie» pour près de la

moitié des interviewés).
Dans le chapitre trois, Cléopâtre

Montandon explore ensuite le rapport à

l'autorité, perçue de façon très différen¬
ciée à travers des rôles maternels et
paternels bien distincts. La première des
attentes est celle d'un support affectif,
puis vient «la bonne éducation» et le sou¬

tien pour l'école.
Pour caractériser plus précisément

l'exercice de l'autorité dans la famille, les

enfants devaient réagir à quatre petites
histoires et mettre en scène les pratiques
éducatives des parents. La méthode édu¬

cative massivement proposée est le
contrôle (contrainte, surveillance, puni¬

tion) puis vient la motivation (stimulation
de l'intérêt ou du désir); sont évoqués
rarement la moralisation (appel à des
valeurs), la relation (utilisation des liens
affectifs), la compréhension (écoute) ou la

coordination (appel à d'autres personnes).
La majorité des enfants se sentent donc
encadrés par leurs parents dans une rela¬

tion affective forte dont témoignent leurs
émotions. Mais il n'y a qu'une minorité à

se sentir écoutés et compris.
Sont-ils dociles à l'autorité parentale?

Plus d'un tiers des enfants se voient plutôt
généralement conformes (sages, obéis¬
sants), quatre sur dix alternativement con¬

formes, une petite minorité franchement
rebelles. Dans leur grande majorité ils
sont «très conscients de leur position de
faiblesse face aux adultes» (p75) mais ne
renoncent pas à infléchir l'autorité paren¬
tale; les stratégies utilisées vont de la sou¬

mission sans discussion, du contourne-
ment des interdits, de la stratégie d'usure
à la stratégie du vaincu (mais qui se plaint
bruyamment) ; négociation, argumentation,
marchandage, technique du fait accompli
sont également utilisés. Beaucoup récla¬
ment une forme d'autorité fondée sur le
dialogue et la négociation.

À l'école, un bon enseignant a d'abord
des qualités humaines (humour, empathie)
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puis didactiques (bien enseigner) enfin
pédagogiques (« juste autorité »). Ce sont
« les abus de pouvoir et d'autorité que les

élèves reprochent le plus aux maîtres»
(p64). Cependant ceux-ci sont générale¬
ment obéis car les élèves reconnaissent
pour les trois-quarts d'entre eux la légiti¬
mité de leurs réprimandes. La socialisation
scolaire est vécue à travers des émotions
assez diversifiées dont la nature montre la

forte pression mise par l'école sur la

construction de l'identité. Les émotions
négatives prédominent dans la description
des rapports aux enseignants, la joie est
associée plus fréquemment aux relations
avec les camarades, à la récréation.

Les enfants ont aussi un point de vue
réfléchi sur la transmission des savoirs
(chapitre quatre).

De la famille, ils attendent d'abord un

savoir éducatif: normes d'interaction avec

autrui et de contrôle personnel, prépara¬
tion à la vie d'adulte, clés pour com¬
prendre le monde. En contrepoint, ils
disent apprendre le plus souvent des
savoirs domestiques, cognitifs ou tech¬
niques et des règles de discipline. Sont
citées plus rarement les normes d'interac¬
tion avec autrui et l'analyse du fonctionne¬
ment social. Les enfants se perçoivent eux
aussi comme agents de socialisation et
savent qu'ils transmettent des connais¬
sances ou des informations à leurs frères,
soeurs ou parents. Du côté de l'école, ils

ont tous des avis sur les disciplines ensei¬

gnées (préférences variables), des idées
sur le curriculum idéal (mais sans révolu¬
tion fondamentale) et la connaissance du
curriculum caché. À noter qu'une petite
moitié seulement trouve «que les situa¬

tions d'apprentissage produisent un vécu
positif» (p98). Conscients de leurs straté¬
gies d'apprentissage, ils sont capables de
les décrire à travers l'activation de dispo¬

sitions psychologiques (l'écoute par
exemple), la mise en oeuvre de certaines
techniques (mémorisation), les relations à

leurs conditions externes (isolement par

exemple) et les relations à autrui (aide,
explication). D'une façon générale, le sens
des savoirs scolaires vient plus de la per¬
ception de leur utilité future que d'une
approche gratuite de leur fonctionne¬
ment.

Les enfants situent enfin l'éducation
par rapport à l'avenir (chapitre cinq).

Très lucides et réalistes, ils attendent
d'abord de l'école la préparation à un
métier, avant même l'apprentissage de
connaissances, dans un contexte où le
poids de la compétition scolaire et de
l'évaluation (ils sont en majorité favo¬
rables aux notes) est bien perçu par rap¬
port au marché du travail. Ils perçoivent
bien la logique du système d'orientation, là
où «la marge de manoeuvre des élèves
est la plus faible et le pouvoir de l'ensei¬
gnant le plus grand » (p 1 35). Intériorisant
les exigences du système scolaire, ils n'at¬
tribuent jamais leurs mauvais résultats aux
enseignants. Les parents jouent un rôle
important dans leur orientation profes¬
sionnelle, les enfants ayant souvent adopté
leur niveau d'exigence (études de type
universitaire) mais ils construisent aussi
leur avenir à partir de leurs propres
espoirs, au-delà de la conception parentale
de leur éducation qui insistait plus sur les
qualités nécessaires à la réussite scolaire
et professionnelle que sur les qualités
expressives et communautaires.

Surgissent enfin les «autres scènes de
l'éducation» (chapitre six), copains choisis
au gré des circonstances, par affinités, atti¬
rants, et à qui on peut faire confiance. On
échange avec eux. lors des loisirs ou lors¬
qu'ils sont reçus à la maison, mais surtout
on construit «plusieurs dimensions de
l'identité personnelle: cognitive, affective,
sexuelle, sociale » (p 1 52), par identification
ou imitation. Quant à la télévision, quatre
enfants sur dix déclarent qu'elle n'est pas
très importante et un bon tiers ne lui
accorde qu'une importance moyenne.
Banalisée, elle n'a qu'un rôle divertissant.
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Avertis de la force des interactions
avec les adultes, les enfants se sentent
néanmoins aussi auteurs de leur propre
éducation (huit sur dix). Ils évoquent ainsi
l'apprentissage par expérience person¬
nelle, l'observation et l'imitation d'autrui,
certaines formes d'injonction intérieure,
voire l'autodidaxie.

C'est qu'ils ont une certaine cons¬
cience de leurs compétences, relation¬
nelles et expressives, aspirent à l'autono¬
mie, perçoivent leur évolution physique
et psychologique. Si une bonne partie se

«réjouissent sans restriction de devenir
adulte» (pi 75), parfois à l'image de leurs
parents (pour le caractère mais non le
métier) en projetant une vie riche affecti-
vement et intéressante plutôt que domi¬
née par l'argent, une bonne partie d'entre
eux également, au seuil de l'adolescence,
hésitent et se montrent ambivalents, à la

fois conscients des contraintes pesant sur
la vie des adultes, éprouvant la nostalgie
de la sécurité et de l'insouciance de l'en¬

fance, mais aussi la volonté d'échapper
à la dépendance et d'accéder à l'auto¬
nomie.

familiales et scolaires, ils construisent des

expériences qui se structurent en configu¬
rations de traits dominants. L'auteur ana¬

lyse ainsi quatre types de rapport à l'édu¬
cation familiale: la dépendance provisoire
(l'autorité des parents comme mal néces¬

saire jusqu'à l'émancipation), le refuge dans

le cocon familial (sagesse, dépendance
affective, peu de projets), la « négociation
expressive» (affirmation de soi, autono¬
mie, projets professionnels), la revendica¬
tion (la plus minoritaire). Quatre types de
rapport à l'école sont aussi détaillés: l'uti¬
lité, le lien (la vraie vie à l'école c'est les

copains), la curiosité d'esprit (valeur intrin¬
sèque des savoirs), la «traversée du
désert» (solitude et tristesse).

Si les profils scolaires «utilité et curio¬
sité» sont plutôt liés, respectivement, aux
types familiaux de la «dépendance provi¬
soire» et de la «négociation expressive»,
il semble moins facile de décrire les rap¬

ports entre les autres types; l'interaction
des vécus scolaires et familiaux reste
d'une grande complexité.

On peut donc parler d'homogénéité des
points de vue des enfants sur leur éduca¬

tion. Certes le jeu des variables (sexe, CSP,

scolarité) dessine des inflexions différentes
et l'auteur prend soin de marquer des
nuances. Par exemple, les enfants de
milieux populaires évoquent de façon plus

soutenue la «bonne éducation» dispensée
par les adultes, les enfants de cadres et de

professions libérales ont une vision plus
instrumentale des savoirs scolaires. Par
rapport à l'expérience de l'autorité, le

contrôle est le plus souvent choisi par les

enfants de milieu populaire, l'attente d'un
support affectif plus présente vers le haut
de la hiérarchie sociale. Cependant, dans

l'ensemble, l'appartenance à la même
classe d'âge semble déterminante.

Cela ne veut pas dire que les enfants
aient tous des trajectoires semblables ; face

à l'ensemble des interactions éducatives,

Au fond, ces enfants nous apparaissent
bien sages et bien raisonnables. Leurs
représentations de l'éducation témoi¬
gnent du travail d'inculcation des parents
et de l'école; ainsi ont-ils bien intériorisé
leur «métier d'élève» (pi 21), la fonction
de la notation; ou encore l'ambition
sociale de leurs parents (pi 13) ou le
modèle d'adulte autonome qu'ils préconi¬
sent (pi 70).

Mais, par ailleurs, leurs propres valeurs
ne coïncident pas toujours avec celles des

adultes. En effet, les enfants attendent
d'abord de leurs parents affection et sou¬

tien, guidance et sécurité, souhaitent
qu'on leur apprenne à vivre avec les
autres, qu'on les prépare à la vie d'adulte.
Or les parents, eux, accordent plus d'im¬
portance «à la gestion du quotidien et de
la réussite scolaire» (p88). Si bien que les

enfants se sentent davantage «encadrés
qu'entourés, surveillés qu'écoutés» (p 88).
Les parents contrôlent plus qu'ils ne le

"fflfjl Éducation et Sociétés n" 1/1998

Comptes rendus
L'éducation du point de vue des enfants

Avertis de la force des interactions
avec les adultes, les enfants se sentent
néanmoins aussi auteurs de leur propre
éducation (huit sur dix). Ils évoquent ainsi
l'apprentissage par expérience person¬
nelle, l'observation et l'imitation d'autrui,
certaines formes d'injonction intérieure,
voire l'autodidaxie.

C'est qu'ils ont une certaine cons¬
cience de leurs compétences, relation¬
nelles et expressives, aspirent à l'autono¬
mie, perçoivent leur évolution physique
et psychologique. Si une bonne partie se

«réjouissent sans restriction de devenir
adulte» (pi 75), parfois à l'image de leurs
parents (pour le caractère mais non le
métier) en projetant une vie riche affecti-
vement et intéressante plutôt que domi¬
née par l'argent, une bonne partie d'entre
eux également, au seuil de l'adolescence,
hésitent et se montrent ambivalents, à la

fois conscients des contraintes pesant sur
la vie des adultes, éprouvant la nostalgie
de la sécurité et de l'insouciance de l'en¬

fance, mais aussi la volonté d'échapper
à la dépendance et d'accéder à l'auto¬
nomie.

familiales et scolaires, ils construisent des

expériences qui se structurent en configu¬
rations de traits dominants. L'auteur ana¬

lyse ainsi quatre types de rapport à l'édu¬
cation familiale: la dépendance provisoire
(l'autorité des parents comme mal néces¬

saire jusqu'à l'émancipation), le refuge dans

le cocon familial (sagesse, dépendance
affective, peu de projets), la « négociation
expressive» (affirmation de soi, autono¬
mie, projets professionnels), la revendica¬
tion (la plus minoritaire). Quatre types de
rapport à l'école sont aussi détaillés: l'uti¬
lité, le lien (la vraie vie à l'école c'est les

copains), la curiosité d'esprit (valeur intrin¬
sèque des savoirs), la «traversée du
désert» (solitude et tristesse).

Si les profils scolaires «utilité et curio¬
sité» sont plutôt liés, respectivement, aux
types familiaux de la «dépendance provi¬
soire» et de la «négociation expressive»,
il semble moins facile de décrire les rap¬

ports entre les autres types; l'interaction
des vécus scolaires et familiaux reste
d'une grande complexité.

On peut donc parler d'homogénéité des
points de vue des enfants sur leur éduca¬

tion. Certes le jeu des variables (sexe, CSP,

scolarité) dessine des inflexions différentes
et l'auteur prend soin de marquer des
nuances. Par exemple, les enfants de
milieux populaires évoquent de façon plus

soutenue la «bonne éducation» dispensée
par les adultes, les enfants de cadres et de

professions libérales ont une vision plus
instrumentale des savoirs scolaires. Par
rapport à l'expérience de l'autorité, le

contrôle est le plus souvent choisi par les

enfants de milieu populaire, l'attente d'un
support affectif plus présente vers le haut
de la hiérarchie sociale. Cependant, dans

l'ensemble, l'appartenance à la même
classe d'âge semble déterminante.

Cela ne veut pas dire que les enfants
aient tous des trajectoires semblables ; face

à l'ensemble des interactions éducatives,

Au fond, ces enfants nous apparaissent
bien sages et bien raisonnables. Leurs
représentations de l'éducation témoi¬
gnent du travail d'inculcation des parents
et de l'école; ainsi ont-ils bien intériorisé
leur «métier d'élève» (pi 21), la fonction
de la notation; ou encore l'ambition
sociale de leurs parents (pi 13) ou le
modèle d'adulte autonome qu'ils préconi¬
sent (pi 70).

Mais, par ailleurs, leurs propres valeurs
ne coïncident pas toujours avec celles des

adultes. En effet, les enfants attendent
d'abord de leurs parents affection et sou¬

tien, guidance et sécurité, souhaitent
qu'on leur apprenne à vivre avec les
autres, qu'on les prépare à la vie d'adulte.
Or les parents, eux, accordent plus d'im¬
portance «à la gestion du quotidien et de
la réussite scolaire» (p88). Si bien que les

enfants se sentent davantage «encadrés
qu'entourés, surveillés qu'écoutés» (p 88).
Les parents contrôlent plus qu'ils ne le

"fflfjl Éducation et Sociétés n" 1/1998



Comptes rendus
L'éducation du point de vue des enfants

disent comme en témoigne les paroles
des enfants au sujet de la punition.

Nous dirions, pour notre part, que la

demande éducative des enfants, fonda¬
mentale, est une demande de sens, qui
n'est pas toujours prise en compte par les

parents ou qui est souvent rabattue sur
l'adaptation sociale, scolaire ou profes¬
sionnelle. Alors les enfants resteront
comme l'indique le sous-titre de l'ouvrage
«un peu blessés au fond du coeur...».

Ce livre remet en question « l'immatu¬
rité» enfantine. «À l'apogée de leur expé¬

rience de l'enfance » (p24) les interviewés
témoignent d'une réflexion lucide sur
leurs expériences de socialisation.

Certes la situation d'enquête peut en

partie l'expliquer. Il est possible que le
rapport à un adulte chercheur et
«savant» ait incité les enfants à produire
des descriptions détaillées rapportées à

un univers de justification relativement
élaboré. Il reste que ces garçons et filles
en sont capables alors que de telles com¬
pétences introspectives sont traditionnel¬
lement plutôt attribuées aux adolescents
en marche vers le statut de jeune adulte.
En outre, on peut supposer que ces capa¬

cités ne se sont pas miraculeusement
révélées lors de l'entretien et qu'elles
sont le produit d'une lente élaboration
dans le cours même de l'enfance.

On regrette donc un peu que cet
ouvrage ne nous donne pas de points de

comparaison permettant de repérer des
évolutions. Quelles auraient été les
réponses d'enfants de huit ans ou d'adoles¬
cents de seize ans? Certes, tel n'était pas le

propos de l'auteur qui a choisi d'approcher
les enfants comme «êtres actuels» (p23l)
par souci sans doute d'éviter les déforma¬
tions qui auraient résulté de leur inscrip¬
tion dans une genèse. Néanmoins, des
enquêtes du même type sur des classes

d'âge nettement tranchées permettraient
peut-être de voir qu'autant que les conte¬
nus des réponses, c'est leur écart qui est
source de sens.

Insistons enfin sur la redéfinition de
l'enfance que dessine cet ouvrage. Non
seulement les enfants ne sont pas imma

tures, mais il semble bien qu'ils possèdent
certaines compétences quasi sociolo¬
giques. Ainsi «même les enfants les plus
innocents n'ignorent pas ce que la société
a mis en place pour leur éducation»
(p22); ils ont une «capacité d'analyse des
méthodes éducatives des adultes» (p64),
compétence à «évaluer le système» (page
80); ils savent même «redécouvrir spon¬
tanément certains grands thèmes des
théories de l'apprentissage comme l'iden¬
tification à un autrui signifiant, l'intériori¬
sation des normes... » (p 1 68), le tout sans

chercher «à se valoriser ou à travestir la
réalité» (pi 70).

Autrement dit, à travers ces entretiens,
l'enfant met en place dans son propre lan¬

gage les catégories fondamentales qui pré¬
sideront à l'analyse savante de sa propre
expérience. Évidemment, il ne l'abstrait
pas aussi clairement et rigoureusement
que le sociologue mais on peut suivre les
nervures de ses représentations pour en
construire la théorie. On est loin des
méthodologies de la rupture, proche au
contraire de nouvelles problématiques
psychologiques ou pédagogiques où les
enfants sont considérés, tout comme les
adultes, «comme des individus qui
construisent un modèle du monde pour
parvenir à analyser leur expérience»
(J. Bruner - L'éducation, entrée dans la cul¬

ture. Éditions Retz, 1996. p76). Si ce
modèle n'est pas un savoir scientifique
validé, il produit dans le champ de Tinter-
subjectivité des croyances justifiées. Bref,
pour reprendre l'expression de Bruner,
«L'enfant est un penseur».

Nous en sommes maintenant convain¬
cus après ce beau livre de Cléopâtre Mon¬
tandon, empreint de clarté et de rigueur
et qui. tout tranquillement, contribue à

révolutionner le champ de la sociologie de
l'enfance.

Jean-Pierre Fourthin
IUFM de Ulh
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Jean-Claude Forquin, 1997

Les sociologues de l'éducation américains et britanniques
Bruxelles, De Boeck Université.

Près de dix ans après la publication d'Ecole
et culture1, Jean-Claude Forquin relève un
véritable défi en proposant une anthologie
de textes de sociologie de l'éducation
américaine et britannique. L'ouvrage se

présente, en effet, comme un recueil de
quatorze textes parus entre 1 952 et 1 992.
Les contributions sont regroupées en
trois ensembles intitulés respectivement
«Scolarisation et stratification», «Curri¬
culum et pédagogie» et «Acteurs et inter¬
actions dans les contextes scolaires». Les

textes sont précédés d'une brève intro¬
duction et bénéficient, en outre, d'un
appareil de notes explicatives qui facilite la

compréhension de certains termes ou de
certaines allusions. Il nous faut souligner la

qualité des traductions réalisées par
Jean-Claude Forquin et Jean-Marie de
Ricolfis. Les concepts originaux et le voca¬

bulaire institutionnel rencontrés dans les

textes ont été conservés en anglais à côté
du terme français correspondant. Enfin, la

bibliographie de plus de 690 titres est une
sorte d'encyclopédie de la sociologie de
l'éducation américaine et britannique.Voilà
un ouvrage attendu et qui comble une
lacune! On connaît les difficultés
qu'éprouvent les chercheurs franco¬
phones tout particulièrement français

à se référer à des textes rédigés en
langue anglaise. Cet obstacle linguistique a

produit, pour reprendre l'expression de
Jean-Michel Berthelot, un effet de filtre2 qui
a trop souvent exclu les sociologues de
l'éducation américains et britanniques des
bibliographies de leurs collègues franco

phones. L'ouvrage répare une part de
cette injustice.

On peut toutefois légitimement se

demander, à la manière des sociologues de
la Nouvelle Sociologie de l'Éducation3, ce
qui a justifié le choix des textes qui ont
fait l'objet d'une traduction. En guise
d'« avertissement» [p7], l'auteur souligne
qu'il «a choisi de rassembler et de tra¬
duire certains textes qu'(il) a pu considé¬
rer comme importants ou significatifs, res¬

tés jusqu'à présent non disponibles en
langue française». On ne nous dit pas

cependant quelles ont été les modalités
de la sélection des textes traduits. Le
manuel de sociologie de Karl M. Van
Meter* laisse par exemple clairement
apparaître comment s'est élaboré non
sans difficultés le choix des textes. Dès
la préface, l'auteur pose les bases d'un
questionnement qui invite Jean-Michel
Berthelot à effectuer une lecture épisté¬
mologique de l'histoire de la sociologie:
«En ouvrant un livre de collection de
textes d'auteurs, le lecteur se pose deux
questions: «qui ont-ils choisi?» et «com¬
ment ont-ils sélectionné les auteurs choi¬
sis?» »5.

Prenons le cas du deuxième corpus de
textes présenté par Jean-Claude Forquin:
«Curriculum et pédagogie» [pi 55-253].
L'auteur a choisi de rassembler les textes
de Basil Bernstein (Écoles ouvertes, société

ouverte ?, 1 967). À propos du curricu¬
lum, 1975, de Michael F.D.Young (Les pro¬

grammes scolaires considérés du point de vue

de la sociologie de la connaissance, 1 973), de

I Jean-Claude Forquin, 1 989, École et culture, Bruxelles, De Boeck Université.
2. Jean-Michel Berthelot, 1 995, 1 895, Durkhe/m.Toulouse, PUM.
3. NSE dans la suite du texte.Voir les pages 27-32 de l'introduction. Notons que l'ouvrage : École et

culture (ibid.) offre une présentation systématique et minutieuse de ce champ de recherche.
4. Karl M. Van Meter 1 992 , La sociologie, Paris, Larousse.
5. Karl M. Van Meter: ibid., p9.
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Barry Cooper (Comment expliquer les

transformations dans /es matières scolaires,

1983) et de Jean Anyon (L'origine sociale

des élèves et le programme caché des activi¬

tés scolaires, 1 980). Dans une première lec¬

ture, on note que l'évolution paradigma-
tique de la sociologie du curriculum est
parfaitement retracée. Les trois textes de
Basil Bernstein et de Michael F. D Young
constituent, en effet, la genèse de ce
champ de recherche inauguré par la NSE

Le texte de Barry Cooper renvoie à la

recontextualisation des théories de la
NSE dans des travaux historiques et
sociologiques sur le curriculum et les dis¬

ciplines d'enseignement tels qu'ils ont été
menés en Grande-Bretagne dans les
années quatre-vingt [p3l]. La contribution
de Jean Anyon illustre la version néo-
marxiste américaine de l'approche des
contenus et des pratiques. Au-delà des
limites éditoriales imposées à l'ouvrage,
l'option «pédagogique» que semble avoir
adoptée Jean-Claude Forquin dans le
choix des textes conduit à une certaine
frustration. En introduction, l'auteur fait,
en effet, référence aux critiques et aux
reconceptualisations de la sociologie du
curriculum des années quatre-vingt et
quatre-vingt-dix (Michael W.Apple. Henry
Giroux,Andrew Hargreaves...) [p36-37]. Il

aurait été très utile pour les francophones
de disposer d'un de ces textes. La lecture,
par exemple, d'un article critique de Basil

Bernstein sur la sociologie du curriculum
et sur les positions de la NSE6 aurait per¬
mis d'apprécier objectivement les apports
des sociologues américains et britan¬
niques sur la question des activités et des

contenus d'enseignement.
Car l'intérêt principal de l'ouvrage est

bien celui-là: mettre au jour des théories
et des champs de recherche, jusqu'alors

inconnus ou abordés uniquement au tra¬
vers de manuels, qui puissent alimenter la

recherche en éducation. Bien qu'insuffi¬
samment illustrée par des textes, la qua¬

trième partie de l'introduction [p52-58]
est sur ce point particulièrement riche.
Elle présente les tendances actuelles de la

sociologie de l'éducation américaine et
britannique. On apprend notamment
qu'en Grande-Bretagne, et dans une
moindre mesure aux États-Unis, « la disci¬
pline connaît quelques difficultés de déve¬

loppement et comme une perte de visibi¬
lité ou de crédibilité» [p52] que l'auteur
impute, notamment, aux « restrictions
budgétaires (qui) frappent particulière¬
ment les disciplines jugées les moins
"utiles"» [p52]. Dans cette situation de
«crise», la sociologie pourrait connaître
«une sorte de recomposition, dans le
cadre de laquelle les entrées par objets,
thèmes ou questions liés à des perti¬
nences pratiques ou politiques tendent à

l'emporter sur les entrées plus propre¬
ment "disciplinaires "» [p53]. La sociologie
de l'éducation serait ainsi reléguée au rang
de méthodologie et disséminée « dans des
domaines d'application tels que l'adminis¬
tration et la gestion scolaires ou dans des
champs de recherche qui se développent
en fait aux marges de la discipline tels que
les «gender studies», les «multicultural
studies » ou les « policy studies » [p53].

Ce développement de nouveaux
thèmes de recherche, variable selon les
pays, invite Jean-Claude Forquin à s'inter¬
roger tout à la fois sur « les facteurs
d'unité et de diversité de cette tradition »
[p55] de sociologie de l'éducation et sur
la «valeur de vérité des différentes
approches et des différents apports»
[p56]. Pour l'auteur, «la différenciation qui
apparaît ici entre les styles de recherche

Nous pensons notamment au chapitre 7 de l'ouvrage de Basil Bernstein: 1977, Class, Codes and
Control, vol 3,Towards a theory of educational transmissions, London, Routledge and Kegan Paul,

2* édition, qui propose une lecture critique de la sociologie de l'éducation britannique et améri¬
caine. Mais aussi à l'article: On pedagogic discourse, in J. Richardson (éd.) Handbook ofTheory and
Research in the Sociology of Educorion.Wesport, Conn., Greenwood Press, 1985. qui illustre la

reconceptualisation des théories de Bernstein qui étaient présentées dans l'ouvrage de Michael
F.D.Young: 1 97 1, Knowledge and Control, London, Collier-Macmillan.
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ou les écoles de pensée obéit en partie à

une logique historique et géographique,
reflétant la disparité des héritages et des
situations caractéristiques des différents
pays (...) Mais cette différenciation ne
dépend pas seulement des facteurs natio¬
naux (...) Ce à quoi on assiste, entre les

pays et à l'intérieur de chaque pays, c'est
bien plutôt, en ce qui concerne les objets
d'étude, les méthodes, les concepts, les

paradigmes, à une dynamique complexe
d'unification et de diversification, d'inté¬
gration et de compartimentation, d'em¬
prunt et de rejet, une dynamique qui
relève à la fois de la logique interne
propre à tout champ intellectuel (...) et de
la logique d'inscription de toute science
(...) dans un contexte de demande et de
commande sociales irréductiblement fluc¬
tuant et contradictoire» [p55-56]. Nous
ne discuterons pas ici de l'argumentation
de Jean-Claude Forquin qui déborde le
champ de la sociologie de l'éducation et
qui réclame, selon nous, une réflexion sur
les normativités de la discipline.
Attardons-nous sur le second point déve¬
loppé par l'auteur.

Après avoir posé la pluralité de la

sociologie de l'éducation, Jean-Claude
Forquin admet que «toute lecture
«sérieuse» qu'on peut faire des travaux
de recherche sociologiques comporte
toujours aussi une dimension d'inquiétude
épistémologique et d'évaluation critique»
[p 56]. Cette «inquiétude» serait d'autant
plus manifeste en sociologie de l'éduca¬
tion où le problème de l'incommensurabi¬
lité des théories se trouve renforcé par
«la relation souvent étroite, toujours
complexe et sur-déterminée, inséparable¬
ment théorique et pratique, qui peut exis¬

ter entre le chercheur et son «objet»
[p56-57]. L'auteur précise que cette ques¬

tion du statut épistémologique de la

sociologie de l'éducation est au coeur
d'un débat actuel chez les anglophones.
Ce débat ne se réduit pas cependant à

«des questions de méthodes ou à des
querelles de paradigmes» [p57] mais il
pose le problème de la «tension entre
deux modes de justification, l'un de type
scientifique et académique, l'autre de type
pragmatique et politique ou pédagogique»
[p58]. On trouve ici résumés les éléments
de la conclusion d'École et culture (Forquin,
1989, pl8l-l93)7. Jean-Claude Forquin y
mettait l'accent sur le relativisme qui
sous-tend la pluralité des théories socio¬
logiques. Ce constat le conduisait à oppo¬
ser «une raison sociologique» à une «rai¬
son pédagogique». La première nous était
présentée comme entièrement «tournée
vers la description, l'explication, l'objecti-
vation des phénomènes» (Forquin, 1989,

pi 85). Le déterminisme était envisagé
comme «son ressort heuristique, le relati¬
visme sa tentation naturelle» (Forquin,
1989, pi 85). La «raison» pédagogique
était, à l'inverse, considérée comme
«essentiellement normative et prescritive
(...), sa postulation normale une certaine
sorte d'idéalisme pratique» (Forquin,
1989, pi 85).

Évoquer cette ligne de partage entre la

sociologie et la pédagogie revient à poser
la question du relativisme et de l'universa-
lisme en éducation. Cette «tension» a fait
l'objet de nombreux commentaires dont
les plus significatifs semblent être ceux de
François Héran8 et de Jean-Yves Rochex9.
Sans entrer ici dans le détail de l'analyse
de ces deux auteurs, nous dirons que
leurs réflexions portent sur l'«universa-
lisme pluraliste» de l'éducation proposé
par Jean-Claude Forquin: «nécessité d'une
coupure matérielle entre famille et école,
proclamation du devoir de transmission,

7. On pourra aussi se référer à l'article de Jean-Claude Forquin, Justification de l'enseignement et
relativisme culturel, in Revue Française de Pédagogie, Paris, n°97, oct-nov-déc 1 99 1 , p 1 3-30.

8. François Héran, 1991, Sociologie de l'éducation et sociologie de l'enquête: réflexions sur le
modèle universaliste, in Revue française de Sociologie, XXXXII, 1 99 1 , p457-49 1 .

9. Jean-Yves Rochex, 1 992, Entre activité et subjectivité. Le sens de l'expérience scolaire, Thèse Nouveau
Régime, Université Paris VIII, p 1 4 1 -227. ,
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éloge des contraintes didactiques»
(François Héran. I99l,p468).

Selon François Héran, les thèses défen¬

dues par Jean-Claude Forquin présuppo¬
seraient que l'école a partie liée avec la

vérité. L'école y serait considérée comme
une institution transcendante «par
nature». En ce sens, elle ne peut être éva¬

luée par la sociologie relativiste. Seule la

pédagogie serait ainsi capable de «poser
des absolus et se concevoir comme «une
sorte d'idéalisme pratique»» (Héran.
1991. p465). François Héran se demande
toutefois s'il ne faut pas élucider, à la
manière dont Boltanski et Thévenot ont
entrepris d'expliciter les modèles de jus¬

tice qui régissent les diverses formes d'ac¬

cord possibles entre les membres d'une
même cité10, les principes qui sous-ten-
dent ce type de «cité scolaire» (Héran,
1991, p 466). N'existe-t-il pas d'autres
modèles de cité scolaire, d'autres modes
de transmissions possibles, fondés sur
d'autres absolus ? Que penser de la famille
et de la communauté, (Héran, 1 99 1 , p466).
Comment envisager le développement
des «dispositifs» scolaires locaux?"

Parallèlement à François Héran,
Jean-Yves Rochex s'interroge: la «raison
pédagogique» et la «raison sociologique»
sont-elles véritablement incompatibles?
Selon l'auteur, l'interrogation des procé¬
dures de transmission et d'exercice du
savoir et des disciplines nécessite des

approches différentes: épistémologique.
didactique et sociologique. La conjugaison

des différentes disciplines serait rendue .

possible par la soumission de chacune de
ces approches à l'épreuve de la «raison»
des approches qui lui sont complémen¬
taires (Rochex, 1 992, p223).

Il faut enfin s'interroger sur l'irréducti¬
bilité du relativisme de la sociologie souli¬
gnée par Jean-Claude Forquin. Force nous
est de constater que cette option épisté¬
mologique est aujourd'hui la plus répan¬
due. On trouve cependant des chercheurs
francophones en sociologie et en épisté-
mologie qui refusent l'adoption de ce
paradigme et qui proposent des alterna¬
tives.12 L'examen de ces travaux serait
sans doute heuristique pour les cher¬
cheurs en éducation. On admettra bien
entendu que ce thème de la justification
de la sociologie de l'éducation n'ait pu
être développé dans cet ouvrage qui se
fixait un autre objectif. L'auteur souligne
toutefois in fine qu'il est «au coeur de
toutes les discussions actuelles sur la
recherche en éducation» [p 58]. Par la
présentation de textes essentiels de
sociologie de l'éducation américaine et
britannique, ce livre constitue incontesta¬
blement une référence solide pour pro¬
longer ce débat et développer des
approches comparatives en éducation.

Philippe Vitale
Déportement de Sociologie

Université de Provence

1 0. Luc Boltanski et Laurent Thévenot. 1 987, Les économies de la grandeur, Paris, Puf.

1 1 . Nous pensons ici aux travaux de Jean-Louis Derouet, 1 992, École et justice. Paris, Métailié. -

12. Voir notamment les travaux de Jean-Michel Berthelot, 1996, Les vertus de l'incertitude, Paris, PUF:
de Jean-Claude Gardin, 1991, Le calcul et la raison: essais sur la formalisation du discours savant.
Paris, Éditions de l'EHESS; de Nicole Ramognino et du Laboratoire Méditerranéen de
Sociologie, 1997, De la violence en général et des violences en particulier. Rapport de recherche
DEP-IHESI.
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Les sociologues de l'éducation américains et britanniques
Bruxelles, De Boeck-Université.

En raison de l'importance de l'ouvrage de Jean-Claude Forquin, nous avons choisi

d'en proposer deux lectures contrastées

Depuis plusieurs années, dans de nom¬
breuses publications, Jean-Claude Forquin
s'est attaché à faire connaître la sociologie
de l'éducation anglo-saxonne. Alliant
rigueur de l'analyse et souci du détail, il
nous a familiarisés avec l'originalité des
problématiques et la richesse des outils
théoriques utilisés par nos voisins
d'outre-Manche, notamment dans le trai¬
tement des questions sociologiques
concernant le curriculum. Dans son der¬

nier livre, Jean-Claude Forquin, au travers
d'une présentation générale et d'une
sélection de textes d'auteurs, utilise à

nouveau son talent pédagogique pour
nous faire revivre les temps forts qui ont
agité les milieux de l'éducation américains
et britanniques au cours des dernières
décennies. Avec précision, il décrit l'émer¬
gence de courants de pensée qui, s'ils se

sont vigoureusement combattus sur les

questions scolaires, ont marqué de façon
décisive l'orientation des politiques d'édu¬
cation aux États-Unis et en Grande-Bre¬
tagne.

Dans un langage clair, l'auteur montre
comment certains macro-acteurs, améri¬
cains ou britanniques, par la position sin¬

gulière occupée à un moment donné dans
le champ sociologique, ont contribué for¬
tement à renouveler les problématiques
et les perspectives de la recherche en
éducation. Jean-Claude Forquin révèle par
exemple que la contribution de Bernstein
à l'analyse des déterminants sociaux de la

réussite scolaire, en opérant un lien entre
théorie macrosociologique et description
fine des pratiques, a connu un impact
considérable sur la sociologie anglo-
saxonne, notamment sur la sociologie du

curriculum. En ce sens, les travaux de
Bernstein ont pu marquer une rupture
fondatrice avec l'approche fonctionnaliste
américaine ou «l'arithmétique des inégali¬

tés» propre à la sociologie britannique,
exposées par l'auteur dans la première
partie de son introduction. Le courant
fonctionnaliste, marqué par l'influence de
Talcott Parsons, considérait jusqu'alors
l'école comme un lieu d'apprentissage de
différents rôles, où la sélection d'une élite
sociale et l'allocation de statuts sociaux
s'opéraient à travers la différenciation des
performances et l'accès aux diplômes.
L'arithmétique des inégalités, comme le
souligne Jean-Claude Forquin, caractérisait
davantage la sociologie de l'éducation de
langue anglaise des années cinquante et
soixante. Au travers de larges enquêtes
statistiques, elle étudiait la question des

rapports entre scolarisation et stratifica¬
tion sociale. À la même époque aux États-
Unis, le rapport Coleman (1966) incitait à

prendre en compte le milieu social et
familial dans l'explication des inégalités
scolaires. La problématique méritocra-
tique a pu inspirer outre-Atlantique des
travaux devenus célèbres comme l'ou¬
vrage de Blau et Ducan Tfie American
Occupationnal Structure ou ceux de
Christopher Jencks et de son équipe sur
la famille, l'école et les inégalités (Inequality
:A Reassessment of the Effect of Family and
Schooling in America, New York, Basic
Books, 1972).

Comme l'explique fort justement Jean-

Claude Forquin, l'intérêt de la recherche
s'est ensuite déplacé du constat de l'inéga¬
lité des chances aux déterminants sociaux
de la réussite scolaire, les différences
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entre élèves s'expliquant par référence à

une théorie des valeurs propres aux diffé¬

rentes classes sociales ou par une analyse

des pratiques dans une perspective cultu-
raliste. Le mouvement majeur des
approches néo-marxistes dans la sociolo¬
gie de l'éducation américaine influencera
également de manière durable les analyses

en termes de reproduction sociale. En

effet, le livre Schooling in Capitalist America
de S. Bowles et H. Gintis. semble avoir
exercé un impact décisif sur la façon de
concevoir l'école comme le lieu de repro¬
duction des rapports sociaux. En réaction
à cette vision trop mécaniste, des auteurs
comme Paul Willis ( 1 977) ont mis l'accent
sur les comportements de résistance à

l'autorité ou envers la culture scolaire,
caractérisant certaines catégories d'ac¬

teurs appartenant à des groupes dominés.
Si Jean-Claude Forquin restitue fidèlement
ces controverses, il s'intéresse par ailleurs
à la présentation d'un moment décisif
dans la réorientation de la sociologie de
l'éducation britannique et américaine. En

effet, au cours des années soixante, sous
l'impulsion de changements institutionnels
et l'émergence d'une importante
réflexion des praticiens sur l'éducation, se

développent des travaux inspirés de l'in-
teractionnisme américain, notamment
ceux de Georges Herbert Mead, et de la

phénoménologie, avec l'influence détermi¬
nante d'Alfred Schutz. Ceux-ci prolongent
une tradition de réflexion anglaise sur la

culture et les implications culturelles de la

scolarisation. Ce sont les premières
contributions à une sociologie du curricu¬
lum.

L'ouvrage de Michael F. D. Young,
Knowledge and Control fait en ce domaine
figure de livre fondateur. Il inclut deux
textes de Bourdieu et des contributions
inédites de Young et de Bernstein. Ce der¬

nier y exprime l'idée que la classification
des savoirs dans la société reflète la distri¬
bution du pouvoir et la manière dont
s'opère le contrôle social des comporte¬
ments individuels. Les deux textes de
Bernstein présentés par Jean-Claude

Forquin reflètent bien ces préoccupations.
Le premier s'attache à montrer que les
innovations pédagogiques entreprises
dans les années soixante en Grande-
Bretagne dans le sens d'une ouverture de
l'école et d'un curriculum moins rigide
s'apparentent du point de vue de la divi¬
sion du travail et des formes de contrôle
social dans les établissements scolaires au
passage de la solidarité mécanique à la
solidarité organique décrit par Durkheim.
L'autre texte, consiste à opposer la notion
de curriculum intégré (les contenus disci¬
plinaires sont en relation ouverte) où la
pédagogie autorégulatrice reconnaît les
droits des élèves et la notion de curricu¬
lum cloisonné (les disciplines scolaires
sont sans relation entre elles) où la rela¬
tion pédagogique est hiérarchique et
ritualisée. Young, dans une version anté¬
rieure à celle publiée dans Knowledge and
Control, développe sensiblement les
mêmes idées que Bernstein, en s attachant
à étudier les critères de légitimation et de
hiérarchisation des savoirs scolaires et les
rapports de domination sous-jacents.
Prenant acte d'une insuffisance des
approches théoriques existantes dans
l'analyse des programmes scolaires, il sug¬

gère de soumettre le contenu de l'ensei¬
gnement à une investigation sociologique
où seraient pris en compte les valeurs, les
intérêts des différents groupes et la strati¬
fication du savoir dans le système d'ensei¬
gnement.

En conclusion, Jean-Claude Forquin
s'intéresse aux apports de l'interaction-
nisme symbolique et de l'ethnométhodo-
logie dans la sociologie de l'éducation
anglo-saxonne. Il envisage également les
développements de l'anthropologie de
l'éducation américaine et la naissance de
l'ethnographie scolaire en Grande-
Bretagne. L'ouvrage de Willard Waller The

Sociology of Teaching (1932) constitue une
étape importante dans le développement
du courant de recherche interactionniste.
Ancien élève de Park et Burgess à
Chicago, il insiste sur les aspects conflic¬
tuels du monde scolaire et sur la façon
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dont les acteurs imposent leur propre
définition de la situation, le maintien de
l'ordre s'appuyant sur une ritualisation
des activités et sur l'importance de l'éti¬
quette. Le courant interactionniste est
ensuite marqué par les travaux de Strauss,
Becker, et Goffman mais c'est sans doute
Becker qui s'est intéressé le plus à l'éduca¬
tion, notamment dès sa thèse consacrée à

l'étude du travail et de la carrière des ins¬

titutrices de Chicago (1951). Dans la
continuité des travaux interactionnistes,
une place importante a été accordée aux
problèmes de la marginalité et de la
déviance. La «théorie de l'étiquetage» fut
utilisée pour analyser la nature des inter¬
actions et des changements organisation-
neis au sein de la classe.

L'approche ethnométhodologique en
sociologie de l'éducation s'est développé
aux Etats-Unis dans la continuité du travail
de Cicourel, mais aussi d'Erickson et
Shultz, qui ont notamment étudié les
modes d'évaluation et de classement des
élèves, par les enseignants et les
conseillers d'orientation. Les travaux de
Hugh Mehan inscrits dans ce cadre théo¬
rique ont contribué à mettre en
une «ethnographie constitutive» se fixant
pour but de rompre avec des analyses de
corrélation de variables pour intégrer une
étude de l'accomplissement des interac¬
tions dans une formulation empruntée à

Garfmkel. L'anthropologie de l'éducation
américaine utilisera l'approche ethnogra¬
phique après la conférence de Spindler à

Stanford en 1954, pour s'intéresser à la

question de la scolarisation des minorités
dans une société multi-ethnique et multi-
culturelle. Enfin, un autre courant de l'eth¬
nographie scolaire à partir des années
soixante-dix en Grande-Bretagne met
l'accent sur l'observation participante en

privilégiant le cadre des situations de la

classe ou celui de la salle des professeurs.
Le travail de David H. Hargreaves
Interpersonnal Relations and Education

(1972) marque cette orientation par l'em¬

prunt de quelques éléments théoriques à

Georges H. Mead susceptibles d'éclairer
l'analyses des situations et des interac¬
tions scolaires. Attentif à la «définition de
la situation scolaire» ou à «l'ordre négo¬

cié» des interactions, ces analyses repo¬
sent sur une vision conflictuelle (coping
strategy) de la relation pédagogique,
comme l'illustre le texte de Peter Woods
portant sur les stratégies de survie (surw-

val strategies) face aux difficultés rencon¬
trées par les enseignants en situation.

Dans une brillante synthèse évitant le

piège de l'ésotérisme,Jean-Claude Forquin
parvient à dresser un tableau remarquable
de quarante années de recherches mar¬
quées par une extrême diversité des cou¬

rants de pensée. Les textes présentés,
subtilement choisis et annotés, permet¬
tent au lecteur de s'emparer rapidement
des principaux éléments de réflexion et
des nombreux débats qui ont agité le
monde de l'éducation anglo-saxon.
Restituées dans le contexte qui leur a

donné naissance, ces anthologies nous
invitent certes à adopter un regard cri¬
tique envers certaines analyses sociolo¬
giques apparemment aujourd'hui large¬
ment dépassées. Mais elles possèdent
aussi l'immense avantage de fournir un
cadre réflexif et conceptuel indispensable
au renouvellement des problématiques de
recherche, qu'elles concernent l'établisse¬
ment scolaire, l'univers de la classe, ou les

contenus d'enseignement. Incontesta¬
blement, Jean-Claude Forquin livre ici une
boîte à outils que ne manqueront pas
d'utiliser tous ceux qui s'intéressent aux
tendances les plus récentes de la
recherche en éducation.

Romuald Normand
Groupe d'études sociologiques

Institut National de Recherche

Pédagogique Paris
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Il s'agit du premier numéro d'une nouvelle
revue autrichienne de sciences de l'éduca¬
tion lancée par un collectif d'éditeurs res¬

ponsables d'Autriche, de Suisse, d'Alle¬
magne et des Pays-Bas, et consacrée à

l'évolution de l'organisation des établisse¬
ments. Convaincu qu'un macro-climat peu

propice aux réformes de grande enver¬
gure peut favoriser l'avènement de pro¬
cessus micro-climatiques, ce collectif veut
saisir la chance qu'offre l'actualité scolaire
immédiate où transparaît à de multiples
endroits une volonté de changement réel,
et souhaite engager la discussion sur de
nouvelles voies. Leur intérêt se porte ainsi

non plus sur les transformations à grande
échelle des systèmes scolaires de pays

entiers mais sur les changements ponc¬
tuels opérés au sein d'établissements par¬

ticuliers par les individus qui agissent pour
y améliorer la qualité d'apprentissage, de
travail et de vie. Aussi s'adresse-t-il
d'abord à tous ceux qui prennent part à

ces changements. Afin d'éviter que le sys¬

tème scolaire ne se parcellise en une
myriade de microstructures autonomes,
déconnectées à la fois du système central
et les unes des autres, la revue veut
constituer une plaque tournante où
réflexions théoriques et comptes rendus
pratiques pourront se faire écho en
constituant un réseau régional et supraré-
gional qui pourra contrebalancer l'isola¬
tion accrue d'établissements autonomes.
L'objectif restant une école conçue
comme un organisme capable d'ap¬
prendre, il s'agit de favoriser simultané¬
ment deux courants: d'une part l'évolu¬
tion vers une plus grande autonomie des
établissements et, d'autre part, le «net¬
working» qui coordonne les évolutions et
les processus mis en mouvement dans les

établissements et constitue une base de
données pouvant elle-même engager des

processus d'évolution.

Le premier numéro est consacré aux
«commencements». Le commencement
d'un projet en conditionnant souvent la
fin, il convient de réfléchir à ce qui le
conditionne. Ce qu'il faut retenir de la pré¬
sentation de H. RolffetW. Schley, c'est que
tous les commencements sont possibles:
on peut commencer à tout moment à

faire évoluer l'organisation d'un établisse¬
ment. Après avoir passé en revue un cer¬
tain nombre d'exemples ponctuels (chan¬
gement de direction, jubilé de
l'établissement, projet de collègues, dimi¬
nution des effectifs) qui constituent autant
de commencements non planifiés, Rolff et
Schley en viennent aux exemples d'évolu¬
tion programmée (établissement désigné
comme atelier-pilote, audit réalisé par des
consultants extérieurs à l'établissement)
et établissent un constat selon lequel les
processus d'évolution sont des processus
résolument ouverts. Cette ouverture est
liée à la nature même de l'évolution
répondant aux intérêts et aux attentes des
personnes concernées qui sont elles-
mêmes dynamiques. Par ailleurs, les occa¬
sions susceptibles d'engager un processus
d'évolution n'engagent pas nécessairement
ce processus, de même il y a des proces¬
sus qui sont terminés avant que d'avoir
commencé, ce qui signifie concrètement
que si l'on veut qu'un commencement ini¬

tie effectivement un processus, il faut
qu'une part d'engagement et de responsa¬
bilité soit assumée par les participants,
pour qu'un commencement ne reste pas
un commencement, mais puisse s'ouvrir
sur une continuation. Tel peut être l'objet
de la revue qui, par le biais de la constitu¬
tion d'un réseau, veut responsabiliser les
acteurs. La présentation se termine par un
appel, joint à une profession de foi, qui
invite ces acteurs à se convaincre de la
nécessité d'une part d'avoir dès le com¬
mencement une vision d'un état futur pos-
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sible et d'autre part d'atteindre par le pro¬

jet particulier l'ensemble de l'établisse¬
ment, l'objectif final étant de parvenir à

l'avènement d'une école conçue comme
une organisation qui s'autorégule.

Le second article de Rolff et Schley
développe dans le détail cette thèse selon
laquelle il faut, dès le commencement d'un
projet particulier, considérer l'établisse¬
ment dans son ensemble. L'expérience
montre que dès qu'on aborde une partie
de l'établissement, la totalité en est acti¬

vée. Ils en déduisent ce premier principe:
si l'on veut réussir dans une partie de
l'établissement, il ne faut jamais perdre de

vue la totalité de l'établissement. Ayant
rappelé que le commencement repré¬
sente aussi un adieu, adieu des formes et
structures existantes mais aussi adieu de

l'univocité, et qu'il induit chez les acteurs
l'acceptation d'une certaine hétérogénéité
dans les diagnostics, prises de position et
projets de changement, sans laquelle
aucun travail d'équipe n'est possible, ils en

viennent à un second principe selon lequel
les voies de l'évolution se tracent en mar¬

chant: c'est la progression qui crée les

voies du progrès. Les projets d'évolution
nécessitent donc avant tout des per¬
sonnes prêtes à apprendre. L'important,
que la crise soit aiguë ou non, c'est que
ces personnes se prennent en main et
prennent conscience qu'il faut agir. Ayant
d'une part établi une typologie des
erreurs faites dans le démarrage des pro¬
jets et, d'autre part, affirmé dans une note
optimiste, que les acteurs qui se sont
déclarés prêts à s'investir dans ce proces¬
sus d'évolution, en ont retiré un surcroît
de motivation et de satisfaction profes¬
sionnelles, les auteurs dressent un bilan
qui pose les jalons du processus d'évolu¬
tion : avoir à l'esprit dès le début la totalité
de l'établissement, avoir une idée claire du
résultat à atteindre, avoir confiance dans

ses compétences, se fixer des objectifs
intermédiaires pour voir si on est sur la

bonne voie, envisager ce qui est faisable.
C'est dans cette dialectique des grands
objectifs et des petits pas que réside le

secret du succès des projets.

M. Schratz, de l'Université d'Innsbruck,
et U. Steiner-Lôffler, de l'Institut
Pédagogique de Vienne, décrivent, dans
leur article, un instrument d'analyse des
processus d'évolution, appelé le « dé de
l'innovation». Ce dé permettrait d'appré¬
hender aisément les différents facteurs
intervenant dans l'évolution de l'organisa¬
tion des établissements et surtout de voir
les chances de succès ou les causes de
l'échec d'un projet. Il se présente sous la

forme d'un cube à trois dimensions défi¬

nies chacune par une opposition: I) inté¬
rieur/extérieur, 2) bottom up/bottom
down, 3) pression/attirance. Il est entendu
que la position du projet dans ces trois
dimensions dépend de celui qui va le posi¬

tionner. À chaque interprète son interpré¬
tation. Néanmoins, disent les auteurs, il
permet aux différentes parties impliquées
de mieux cibler les différentes perspec¬
tives et de se préparer plus facilement à

trouver ensemble une solution. Le dé sert
donc à réduire la complexité des situa¬
tions de départ et à faciliter leur analyse.
L'expérience pratique des auteurs les
encourage à continuer d'utiliser cet outil.

Les quatre articles suivants abordent la

question du démarrage du processus
d'évolution d'un point de vue pratique.

A. Strittmater, consultant et spécialiste
suisse de l'évolution de l'organisation des
établissements, s'attache à développer le
rôle et le champ d'action du consultant
par le biais d'un hit-parade des différents
scénarios de démarrage des projets, par
lequel il propose une alternative au
schéma Vrai/Faux, caractéristique selon lui
de la culture enseignante: il recourt en
effet à la stratégie utilisée en psychologie
sous le nom de «coping» qui consiste à

ne pas vouloir éliminer à tout prix et tout
de suite les problèmes :le coping, c'est une
manière de rester un temps confronté
aux problèmes afin d'expérimenter de
nouvelles façons de les aborder. Le coping
permet non seulement d'assurer une
meilleure coexistence entre les personnes
et les problèmes, mais également d'envisa¬
ger des points de vue nouveaux, créatifs
qui rendent en quelque sorte le problème
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superflu. Le rôle du consultant devient
alors celui d'un gardien de la culture de la

solution des problèmes, une culture où, du

fait de la mise à l'écart de toute solution
de type éliminatoire, tout reste ouvert.

C. Hôfer, consultant et inspecteur de

l'enseignement primaire allemand, aborde
les processus d'évolution du point de vue
de l'inspection. Fort de son expérience, il
fait remarquer que l'inspection n'est pas

toujours bien vue du corps enseignant et
qu'elle est même parfois perçue comme
un facteur gênant. Il convient donc que les

membres de l'inspection reconsidèrent
leur position et leur rôle vis-à-vis de
l'école. Hôfer définit ainsi l'inspecteur
comme quelqu'un qui doit être capable,
s'il veut donner des impulsions, de clarifier
son propre rôle et de le rendre transpa¬
rent à ceux qui doivent accepter ces
impulsions. Il doit montrer qu'il sait et
peut apprendre de la même façon que les

enseignants qui ne l'en accepteront que
davantage. Cela lui permettra de faire pro¬

fiter les autres de son savoir d'expert et
surtout de mettre les compétences de
tous en réseau. C'est lui aussi qui a la pos¬

sibilité de sauvegarder les ressources pre¬

mières que sont les heures de travail des

enseignants, et qui est le plus apte à

rendre accessibles d'autres ressources,
d'ordre financier par exemple. C'est lui
enfin qui peut reconnaître et récompen¬
ser le travail fourni par les personnels qui
se sont investis. Conscient du dilemme qui
consiste pour lui à savoir choisir entre le
contrôle et le rôle de consultant, il doit
saisir cette chance qui est de pouvoir
s'adresser au-delà du simple professeur à

des parties entières du système que
forme un établissement

J. Rasch, de l'Institut Pédagogique de
Vienne, fait une étude de cas sur un petit
nombre de lycées de Vienne et de ses

environs. Ayant envisagé différentes impul¬

sions capables de susciter un désir de
changement dans l'établissement, elle
aborde la notion de «journées pédago¬
giques» qui sont très appréciées, en ce
qu'elles sont synonymes souvent d'espoir,
permettent le travail d'équipe, génèrent

un plus grand sens de la responsabilité
pour le système dont on fait partie. Après
un rapide passage en revue des différents
points de vue (chef d'établissement, ensei¬
gnants, délégués d'élèves, de parents, ins¬

pection, consultants extérieurs) et des .

craintes et inhibitions liées à ces points de
vue, J. Rasch en vient à considérer l'éta¬
blissement comme une organisation
capable d'apprendre et de progresser, à

condition qu'elle sache jeter du lest et
désapprendre ce qui finit par constituer
une gêne, comme par exemple certaines
valeurs, généralement admises, de savoir à
transmettre, d'enseignant toujours savant,
de temps fractionné en petites cellules
programmées (les cours) ou encore
d'école prise comme interface entre la
famille et la société.

C. Buhren et W. Sieber, enseignants,
relatent une expérience pédagogique par¬
ticulière qui consista à remodeler l'espace
d'une salle de classe en transposant le
chez-soi de l'élève (posters, étagères per¬
sonnalisées devant le bureau) dans le
cadre scolaire. Cette expérience, dont l'ef¬

fet fut de créer une meilleure atmosphère
de travail permettant aux élèves de se
sentir bien à l'école et de se motiver pour
l'étude, montre qu'il est tout à fait pos¬
sible de faire démarrer un processus
d'évolution dans une salle de classe. Les
auteurs peuvent ainsi mettre en avant ce
qui, selon eux, est trop peu pris en compte
dans les projets d'évolution : l'action sur le
cours lui-même.

Le dernier article est une interview par
W. Schley de trois responsables en
matière de décision des questions sco¬
laires, représentant chacun un pays germa¬
nophone, l'Allemand P. Daschner, l'Autri¬
chien A. Dobart et le Suisse E. Buschor.
Diverses questions sont abordées: les
chances de succès des différents projets
de réforme des établissements, la disponi¬
bilité des enseignants vis-à-vis de ces pro¬
jets, l'aspect financier de ces projets de
réforme, l'influence que les trois interve¬
nants pourraient avoir sur la disponibilité
des enseignants, l'autonomie des établisse¬
ments, les situations conflictuelles entre la
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base et le sommet de la hiérarchie sco¬

laire, les possibilités et les risques de l'évo¬
lution actuelle des établissements pour la

qualité de ces établissements et pour
l'avenir des jeunes. Le ton général des
réponses est confiant, positif et optimiste,
ce qui n'est guère étonnant, vu la position
des intervenants dans le système scolaire.

Outre une rubrique de critiques d'ou¬
vrages sur l'éducation, une rubrique
humoristique, un jeu-concours et un
calendrier de manifestations concernant
le monde scolaire, la revue comporte une
dernière rubrique intitulée «atelier des
méthodes ». Deux méthodes sont décrites
dans ce numéro: la méthode des «work¬
shops d'idées» dont on peut retenir la

proposition selon laquelle il convient,
quand on évoque un problème, de tou¬
jours y associer des projets de solution
(l'idéal serait deux options de solution par
problème évoqué) afin d'éviter que ne se

constitue une pyramide de problèmes
sans perspective de solution, et la
méthode de la «méditation», qui introduit

une sorte de pensée Zen au coeur de la

thématique de l'évolution de l'organisa¬
tion des établissements. On peut douter
de l'efficacité de cette méthode qui, si elle
est fondamentale pour l'apprenti comé¬
dien, est loin de pouvoir susciter l'adhé¬
sion de l'ensemble du corps enseignant-

Mais l'essentiel est ailleurs et on l'a vu:
tel quel, ce Journal fur Schulentwicklung pré¬

sente plus d'un intérêt. Il jette des ponts
entre recherche, politique et action. Il veut
servir d'agitateur d'idées en même temps
que de médiateur. Il cherche à favoriser la

comparaison et l'échange entre pays voi¬

sins. Il offre un point d'appui et de réfé¬

rence d'un réseau à vocation européenne,
centré sur des perspectives réalistes
d'évolution proposées aux acteurs de
l'école. En cela, il fournit une alternative
crédible aux références anglo-saxonnes...
ou francophones.

Philippe Buschinger
Groupe d'études sociologiques,

INRP, Paris
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AnneBarrère, 1997
Les lycéens au travail,

Paris, PUF, collection Pédagogie d'aujourd'hui, 264 p.

Le projet de Les lycéens au travail est à la

fois évident et inédit: faire émerger les

éléments d'une sociologie du travail sco¬

laire, c'est-à-dire d'abord rendre visible et
décrire le travail des lycéens. Cela sup¬

pose qu'il s'agit bien d'un vrai travail en
soi, un métier dont Anne Barrère, l'auteur
du livre, montre les incertitudes et les

vicissitudes.
Il est aujourd'hui admis que le premier

problème auquel sont confrontés les
enseignants, c'est bien de faire tenir les

situations. Le travail qu'ils donnent aux
élèves est la ressource à laquelle ils ont le
plus volontiers recours dans un contexte
d'accroissement des effectifs scolarisés et
d'élargissement social du public lycéen:
donner du travail confère en même
temps, croit-on, de la légitimité.

Ainsi se construit l'hypothèse centrale
de l'ouvrage. L'importance, à proprement
parler démesurée, accordée au travail par
les enseignants leur permet d'expliquer à
moindre frais l'échec scolaire, en mettant
en sourdine l'inégalité des capacités et des

ressources socioculturelles familiales : l'ex¬

plication la plus courante à l'échec sco¬

laire est en effet le manque de travail. Or.
pour Anne Barrère, les lycéens travaillent:
ils travaillent beaucoup, trop, mal peut-
être, ce sont souvent des «forçats» du
travail.

Pour mettre à l'épreuve cette hypo¬
thèse, Anne Barrère a procédé à une
enquête multiforme dans deux lycées
contrastés : un lycée renommé de centre-
ville et un lycée populaire spécialisé dans

les sections technologiques. Elle s'est donc
appuyée sur une enquête par question¬
naire et sur des entretiens auprès de
lycéens et, aspect le plus original de
l'étude, elle a proposé à un petit échan¬

tillon de volontaires de tenir un journal de
bord durant quinze jours.

Les trois modes d'investigation n'ont
visiblement pas la même efficacité: l'en¬
quête par questionnaire permet de faire
ressortir des données chiffrées abon¬
dantes mais souvent sans véritable signifi¬
cation, vu le peu de pertinence de l'échan¬
tillon. On retiendra toutefois un point
important: la faiblesse du lien entre quan¬
tité de travail et réussite scolaire, particu¬
lièrement pour les élèves de milieux
populaires, pour les filles et pour les sec¬

tions ou classes les moins valorisées. En

revanche, la richesse des entretiens et
plus encore la finesse de l'analyse d'Anne
Barrère donnent tout son intérêt à

l'étude: l'auteur met en lumière, par
exemple, le poids de la relation de l'élève
à l'enseignant, qui n'apparaît guère dans
l'enquête quantitative. ;

Cette dernière confirme également un
élément déjà connu concernant la quan¬
tité du travail à la maison : elle croît de la

seconde jusqu'à la terminale et des sec¬

tions les moins valorisées aux sections les
plus valorisées, elle est supérieure chez les
filles. Un grand nombre de lycéens inter¬
rogés mettent en cause la demande
excessive de leurs enseignants qui les
oblige à accomplir une véritable deuxième
journée de travail, une fois rentrés chez
eux, et le dimanche. Situation particulière¬
ment insupportable en fin de trimestre en
raison du manque de coordination entre
professeurs. Ainsi la réalité du travail des
lycéens est-elle affirmée avec force contre
les idées répandues (notamment par
enseignants et parents).

Les entretiens de lycéens sont fort ins¬

tructifs et témoignent de l'étonnante luci¬
dité des élèves dans leur point de vue sur
le fonctionnement de l'institution scolaire.
De cette manière les seules citations,
nombreuses et bien choisies, sont déjà
une analyse et se suffisent parfois à elles-
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mêmes. Les lycéens connaissent pertinem¬
ment le niveau de leur classe et la relati¬

vité des notes qu'on leur donne, ils jugent
avec humour l'incohérence des adultes:
«Le prof nous avait dit, explique l'un
d'eux: essayez de bien travailler l'intro et
la conclusion, donc j'avais bien travaillé
l'intro et la conclusion. Le prof m'a dit:
oui, c'est une bonne introduction et une
bonne conclusion mais il y a des pro¬
blèmes dans le développement. »

Malgré cette lucidité, les lycéens se
trouvent constamment face à la difficulté
de gérer l'implicite dont regorgent les
situations scolaires: ils comprennent mal
ce qu'on attend d'eux, tant la définition
des tâches qu'on leur impose manque de
sens, tout comme la relation entre travail
et note. Les enseignants semblent inca¬

pables d'expliciter leurs attentes ou d'ar¬

gumenter leurs jugements.
Les journaux de bord confirment cette

opacité: les commentaires des lycéennes
qui les ont tenus sont volontiers iro¬
niques, parfois désespérés. On regrettera
de ce point de vue que cette approche
très riche de l'expérience lycéenne n'ait
pas été davantage exploitée. Il est vrai que
les journaux de bord étaient peu nom¬
breux. Il reste que l'amorce proposée ici
est suffisamment alléchante pour donner
envie de généraliser ce mode d'investiga¬
tion, particulièrement propre à faire surgir
les conflits que vivent les individus, la cou¬

pure des expériences et le poids de la

subjectivité.
Ces journaux, comme les entretiens

recueillis par Anne Barrère, attestent de
l'envahissement du quotidien par les
tâches nombreuses et plus ou moins bien
codifiées qui correspondent au travail
scolaire: il existe des règles mais beau¬

coup ne sont pas dites, ce qui est interdit
peut être fait, ce qui est proscrit est sou¬

vent recommandé (le «par coeur»). Les

tâches implicites constituent au bout du
compte l'essentiel du travail lycéen et
c'est bien sûr la plus ou moins juste com¬
préhension de ces implicites qui fait les
différences. Les devoirs eux-mêmes en
sont marqués, partagés qu'ils sont par

trois tensions qui émanent de l'incertitude
des règles, de la difficulté de conjuguer le

respect de celles qui sont exprimées et
une suffisante expressivité, de l'équilibre
entre le respect du sujet et la restitution
de connaissances, ce que pointe très bien
un lycéen quand il dit: «On demande pas

du par coeur, on demande de la restitu¬
tion de connaissances, savoir jouer avec

son cours.».

Et puis vient la note qui est tout un
mystère. Elle est capitale pour le profes¬
seur, comme pour l'élève et ses parents,
mais tellement inattendue, tellement inin¬

terprétable, tellement inexplicable et inex¬

pliquée. Les lycéens s'interrogent sur ce

qui est au juste noté. Il y a effectivement
beaucoup de jeu là-dedans et les plus
habiles ont su parfois décoder les règles
et user des atouts qui font gagner
(presque) à tous les coups: la façon de
rendre sa copie, le commentaire fait au

professeur, la phrase qui plaît dans la dis¬

sertation, l'attitude convenable pour
convaincre qu'on mérite une bonne note.

Le travail scolaire nécessite donc
d'être correctement géré: dans tous les

cas, aucun des lycéens n'échappe à l'ur¬
gence. Le plus difficile est de s'organiser à

la maison. La rupture entre le monotone
cadrage scolaire et la paniquante autono¬
mie à la maison est posée comme fonda¬
mentale par Anne Barrère. Effectivement,
le plus curieux dans la réussite scolaire,
c'est bien que tout se joue hors l'école et
notamment dans la capacité différente à

trouver du soutien, à organiser son temps,
à économiser son énergie, à faire les bons
choix. Soyons plus précis: c'est exacte¬
ment dans l'entre-deux que se tient l'es¬

sentiel, dans le lien que les uns parvien¬
nent à construire entre le monde familial
et le monde scolaire et que les autres
s'échinent en vain à chercher.

Le travail scolaire, c'est donc d'abord
un travail sur soi puisqu'il met durement à
l'épreuve la personne et c'est en même
temps une occasion multipliée d'affirma¬
tion de soi. Tous les élèves, « bons » ou
«mauvais», ressentent leur travail comme
une part d'eux-mêmes que le verdict sco-
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un travail sur soi puisqu'il met durement à
l'épreuve la personne et c'est en même
temps une occasion multipliée d'affirma¬
tion de soi. Tous les élèves, « bons » ou
«mauvais», ressentent leur travail comme
une part d'eux-mêmes que le verdict sco-
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laire juge et remet sans cesse en question.
Il peut tout aussi bien installer durable¬
ment chez les élèves une « définition néga¬

tive d'eux-mêmes» que construire un
« rapport positif à soi ». Anne Barrère
nous fait brutalement prendre conscience
de cet incroyable « stress » lycéen, cette
succession d'épreuves qui hante la vie des

élèves, les empêche de dormir, les fait
douter d'eux-mêmes, leur fait naître la

peur de décrocher. Ainsi la plupart des
manifestations d'opposition à l'ordre sco¬

laire pourraient être analysées comme
autant de réponses à l'humiliation que
craignent ceux qui en sont les respon¬
sables: indiscipline, refus de travailler, vio¬

lence...
À l'inverse, les lycéens témoignent

d'une reconnaissance mémorable à l'égard
de ceux de leurs professeurs qui ont cru,
un jour, en leurs possibilités, selon Anne
Barrère, peu importent les choix pédago¬

giques, c'est, au-delà des méthodes, la qua¬

lité des relations interpersonnelles entre
élève et enseignant qui est la plus forte¬
ment explicative des éventuels succès.

Cette construction de soi, certes
pleine d'embûches et de déceptions, que
suscite le travail scolaire passe aussi par
l'intérêt intellectuel que manifestent les

lycéens et auquel ils donnent un sens

actuel : s'ils travaillent d'abord dans une
perspective utilitariste, le goût pour la cul¬

ture n'est pas absent mais il s'agit d'une
culture pour eux-mêmes. La plupart ne
peuvent plus avoir la passion de la culture
pour la culture mais beaucoup revendi¬
quent une culture qui leur permette
d'échapper à la manipulation. On est alors
étonné de voir combien cette culture cri¬
tique dont on commence à dénoncer les
excès (en lui opposant une «plus saine»
culture positive) répond en réalité fort
bien aux attentes présentes des lycéens.
Quant à la dimension purement instru¬
mentale du travail scolaire, il faut bien dire
que ce sont les enseignants qui la privilé¬
gient les premiers. D'où un fort juste plai¬

doyer final d'Anne Barrère pour les
mettre face à leurs responsabilités: qu'ils
fassent travailler leurs élèves, personne ne
peut le leur reprocher, à condition que les
règles soient toujours dites, les enjeux
toujours explicites, les objectifs toujours
définis. Ainsi sera-t-il clair pour chacun
que l'évaluation qu'ils proposent porte
bien sur des objets, non sur des per¬
sonnes.

Yves Dutercq
Groupe d'études sociologiques

INRP
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Construire des compétences dès l'école

Paris, ESF

« Construire des compétences dès l'école»
est résolument écrit à la première per¬
sonne, avec tout ce que cela comporte
d'engagement, de conviction. Pour Philippe
Perrenoud, l'heure n'est plus aux froids
constats du sociologue, qui sont bien
connus. Il est urgent de passer aux propo¬
sitions qui soient «une réponse possible à

la crise de l'école» (pi 7), étant entendu
«qu'une réforme du système éducatif
n'est un enjeu majeur que si elle profite,
en priorité, aux élèves qui ne réussissent
pas à l'école» (p93). C'est par une ré¬

flexion sur les savoirs scolaires que l'au¬

teur entend apporter ici sa contribution.
Pour lui, «une réponse décisive à l'échec
scolaire» passe par la refonte complète
des contenus d'enseignement, clé de
voûte d'un système éducatif qu'il convient
de recomposer dans sa globalité.

Continuant de penser l'école de façon
systémique, Philippe Perrenoud montre
bien, dans le chapitre quatre, toutes les

retombées d'un changement radical de
conception du curriculum, notamment au

collège. Un enseignement et un apprentis¬
sage fondés sur l'élaboration de compé¬
tences impliquent tout à la fois de
« reconstruire la transposition didacti¬
que», d'« atténuer les découpages discipli¬
naires», de «rompre le circuit fermé» de

l'école, d'« inventer de nouvelles façons
d'évaluer», de «reconnaître l'échec, ne
pas construire sur du sable», de «différen¬
cier l'enseignement» et donc, aussi, de
«transformer la formation des ensei¬
gnants ».

On l'a compris: l'approche par les
compétences n'a de sens que si, parallèle¬
ment, l'institution modifie radicalement sa

conception des programmes et de l'éva¬

luation. Mais également à condition que
les enseignants reconsidèrent leur métier
(c'est l'objet du chapitre trois) et réussis

sent à «convaincre les élèves de changer
de métier» eux aussi (p89-92). Remettre
en cause les contenus d'enseignement,
c'est en appeler à une «révolution des
compétences» ou plutôt à un changement
global du système éducatif en privilégiant
la construction des compétences par rap¬

port à la transmission des connaissances.
Il est donc temps de revenir au début

du livre et de nous interroger, avec son
auteur, sur la notion même de compé¬
tence (chap, un) et de sa validité dans le

champ scolaire (chap. deux).
Philippe Perrenoud en propose

d'abord une approche par la négative.
Pour lui, les compétences ne sauraient se

ramener aux objectifs d'enseignement tels
qu'ils figurent dans les référentiels de la
« pédagogie par objectifs », ni à des perfor-
mances simplement conçues comme
actualisation de dispositions virtuelles
(voir ce qui se passe en linguistique ou en

psychométrie). Elles ne sauraient pas plus

se confondre avec des facultés génériques,
comme potentialités de tout esprit
humain (la compétence langagière par
exemple).

Dans le champ de la formation géné¬

rale, Philippe Perrenoud écarte aussi bien
le «tout transversal» que le «tout discipli¬
naire». Trop larges, trop générales, les
compétences transversales n'ont aucun
intérêt puisqu'elles ne renvoient à aucune
situation concrète de mise en oeuvre.
Même plus précises, elles ne manqueraient
pas de faire problème. Résumer un texte,
par exemple, renvoie à des pratiques très
diverses. «Résumer pour retrouver de
l'information, pour donner un aperçu,
pour inciter à lire, pour dispenser de lire,
pour appuyer un argument critique, pour
faciliter les recherches dans une base de
données, sont des pratiques distinctes qui
renvoient en général à des compétences
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différenciées, même s'il y a toujours
contraction de texte, donc quelques opé¬

rations mentales communes» (p48)'. Par

ailleurs, le «tout disciplinaire» se révèle
tout autant inadéquat à une approche par
compétences, dans la mesure où l'utilité
pour la vie courante du découpage du
savoir en disciplines scolaires n'est pas

prouvé. C'est pourquoi Philippe Perre¬
noud renvoie dos à dos les deux concep¬
tions. Sans nier l'intérêt qu'il y aurait à

définir davantage la spécificité de chaque

discipline, il propose plutôt de rechercher
les intersections entre les différents
champs disciplinaires.

Aujourd'hui, des pays tentent d'intro¬
duire la notion de compétence dans leur
nouveau programme scolaire. C'est
notamment le cas en France, au moins
pour les disciplines scientifiques et la

technologie au «nouveau collège». Mais il

ne s'agit là que d'une usurpation : « Le lan¬

gage des compétences envahit les pro¬
grammes mais ce n'est encore, bien sou¬

vent, qu'un habit neuf dont on affuble soit
les plus anciennes facultés de l'esprit, soit
les savoirs savants enseignés depuis long¬

temps » (p6 1 -62). Que sont donc alors ces

compétences dont nous parle Philippe
Perrenoud et auxquelles il attribue une
valeur aussi subversive?

L'auteur nous en propose une pre¬
mière définition dès l'ouverture de son

ouvrage: «Je définirai ici une compétence
comme une capacité d'agir efficacement
dans un type défini de situation, capacité
qui s'appuie sur des connaissances, mais
ne s'y réduit pas» (p7). En effet, s'appuyant
à la fois sur Piaget et sur Bourdieu,
Philippe Perrenoud accorde une grande
place aux schemes, «qui nous permettent
de mobiliser des connaissances, des
méthodes, des informations, des règles
pour faire face à une situation, car cette
mobilisation exige une série d'opérations

mentales de haut niveau » (p30). Dès lors, .

une compétence apparaît comme ce qui
«orchestre un ensemble de schemes (...).
Une compétence d'une certaine com¬
plexité met en oeuvre plusieurs schemes
de perception, de pensée, d'évaluation et
d'action » (p30). Enfin, si connaissances et
schemes fonctionnent comme des res¬
sources cognitives mobilisées par les com¬
pétences. « une compétence peut fonc¬
tionner elle-même comme une ressource
mobilisable par des compétences plus
larges» (p36). :

La compétence apparaît ainsi comme
une construction à plusieurs étages dont
tous les éléments interagissent les uns sur
les autres. «Situation» et «mobilisation»
sont les deux notions-clés de la mise en
oeuvre de cette architecture cognitive
dynamique, qui se construit en même
temps qu'elle est mise à contribution. Il
s'agit d'abord d'identifier des familles de
situations, d'opérer des analogies pour
rattacher l'inconnu au connu afin d'en¬
clencher un travail de transfert. « Ce fonc¬
tionnement cognitif est à la fois de l'ordre
de la répétition et de la créativité car la
compétence mobilise le souvenir des
expériences passées, mais s'en dégage (...)
pour inventer des solutions partiellement
originales pour répondre, autant que pos¬

sible, à la singularité de la situation pré¬
sente» (p40). En définitive, «c'est à la mise
en relation pertinente de connaissances
préalables et d'un problème qu'on recon¬
naît une compétence » (p4 1 ).

La notion même de compétence est,
par nature, complexe. Elle fait partie de
ces objets de pensée qui ont la fâcheuse
tendance à se dérober au moment même
où on a le sentiment de les appréhender.
Philippe Perrenoud admet citant Le
Boterf que l'alchimie à l'oeuvre dans la
mobilisation des ressources «reste
encore largement une terra incognita»2.

1. Il n'en va pas différemment pour les compétences à mettre en oeuvre dans la rédaction d'un
article de revue pour présenter un ouvrage.

2. Le Boterf G., 1 994, De la compétence. Essai sur un attracteur étrange, Paris, les Editions
d'Organisation.
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d'Organisation.
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Comptes rendus.
Construire des compétences dès l'école

Mais il sait aussi que «toute pratique édu¬

cative repose sur certains paris théo¬
riques » (p 1 1 1 ) et les retombées de celui
qu'il propose ici ne sont pas minces.
Située à l'intersection entre la connais¬
sance et l'action, la notion de compétence
permet de réconcilier deux conceptions
classiques du savoir: le savoir savant et le

savoir de sens commun, la pensée abs¬

traite et la pensée concrète, la théorie et
la pratique.3 Dans le même temps, la

notion de compétence abolit la séparation
entre l'apprendre et le faire qui fonde,
dans nos sociétés, la séparation spatiale et
temporelle, entre l'école et le monde du

travail. Enfin, dans la mesure où les
connaissances sont considérées comme
des ressources et non pour les notes
qu'elles permettent d'obtenir, l'approche
par les compétences ouvre la voie à un

autre rapport au savoir, à une économie
du savoir fondée, non plus sur la valeur
d'échange, mais sur la valeur d'usage de

celui-ci. À quoi sert ce que l'on apprend à

l'école? Telle est bien la question qui sous-
tend cette réflexion sur les contenus
d'enseignement. La centration sur les
compétences permet de repenser radica¬

lement le rapport entre l'école et la vie,
entre l'élève et le sujet. *

Pour autant, la notion de compétence
pose momentanément plus de problèmes
qu'elle n'en résout. Sa transposition, du

monde professionnel à celui de la forma¬
tion générale des jeunes ne va pas de soi.
Philippe Perrenoud n'évacue pas la diffi¬

culté lorsque, après avoir affirmé que
«toute compétence est fondamentale¬
ment liée à une pratique sociale d'une cer¬

taine complexité» (p44), il s'empresse
d'interroger: «quel est alors le principe
d'identification des situations à partir des¬

quelles on pourrait repérer des compé¬
tences?» (p45). Bien sûr, la question res¬

tera, pour l'heure, sans réponse.

Par contre, d'autres remarques et
interrogations ne peuvent manquer de
venir à l'esprit du praticien. Une précision
tout d'abord, quant à la place respective
des compétences et des connaissances
dans l'apprentissage: si, aujourd'hui, le rap¬

port entre les deux doit se formuler en
terme de dilemme (les compétences ou
les connaissances), il me semble bon de
souligner que, dans le système éducatif
suggéré par Philippe Perrenoud, connais¬
sances et compétences sont en tension,
c'est-à-dire qu'elles sont tout autant com¬

plémentaires les unes des autres qu'anta¬
gonistes. Dès lors, quelle place la
construction des compétences fait-elle à

l'acquisition des connaissances et à l'éla¬

boration des schemes, c'est-à-dire à la

constitution des ressources cognitives?
Comment concilier, à l'école, le caractère
plus ou moins programmé, méthodique,
voir répétitif, de certains apprentissages
scolaires et le caractère nécessairement
aléatoire de leur validation par le réinves¬
tissement dans des situations concrètes,
authentiques? La notion d'utilité qui
revient si souvent, s'entend-elle au pré¬
sent de l'apprentissage ou renvoie-t-elle à

un avenir plus ou moins lointain ? L'utilité
des apprentissages scolaires est-elle
d'ailleurs le seul critère pour donner du
sens aux activités scolaires? Ne risque-t¬
on pas de tomber dans une conception
utilitariste du savoir? Dans la mesure où
elle semble laisser de côté des activités
intellectuelles plus ludiques et plus spécu¬

latives, la nécessaire référence de toute
compétence à une pratique sociale
n'aboutit-elle pas à une vision réductrice
du savoir? Plus largement encore, la diffi¬

culté me semble résider dans le transfert
des compétences, du monde du travail où
elles sont très spécifiques d'un profil pro¬

fessionnel en vue d'une certaine rentabi¬
lité, à celui de l'école, dans lequel elles doi-

3. P. Perrenoud ne fait que généraliser le constat épistémologique sur « l'ambiguïté du savoir et du
rapport au savoir dans le métier d'enseignant», en particulier lorsqu'il écrit dans un précédent
ouvrage : « Savoirs savants et savoirs de sens commun sont tous, à leur manière, des savoirs d'ex¬
périence » in Enseigner: agir dans l'urgence, décider dans l'incertitude, Paris, ESF, 1 996, chap 6.
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vent au contraire être aussi généralistes
que possible de façon à servir de réfé¬
rence à un bien commun culturel utile
pour comprendre le monde dans lequel
on vit et agir sur lui.

Quoi qu'il en soit, ce petit livre appa¬

raît fort stimulant pour la réflexion de
ceux qui sont convaincus de la nécessité
de transformer en profondeur notre sys¬

tème éducatif car la notion de compé¬
tence permet d'articuler les approches
pédagogique, épistémologique. cognitive,
sociologique, institutionnelle. Dans sa

conclusion, Philippe Perrenoud se
demande comment gagner le plus grand
nombre à sa cause. Mais le ton très près-
criptif du chapitre trois, consacré aux
implications de l'approche par compé

tences pour les enseignants est-il bien de
nature à venir à bout des résistances de
ceux-ci ? j'ai dénombré pas moins de
trente-quatre compétences profession¬
nelles à mettre en oeuvre par les ensei¬
gnants pour travailler avec leurs élèves à la
construction de compétences. J'aurais
bien aimé trouver, quelque part, une allu¬

sion à la notion de plaisir. Un plaisir
d'exercer le métier d'enseignant d'autant
plus vif que. dans un système scolaire
fondé sur les compétences, les élèves
auraient eux-mêmes retrouvé le plaisir de
faire et d'apprendre.

Jean-Pierre BOURREAU
Groupe d'études sociologiques

INRP
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Anne Van Haecht
Université libre de Bruxelles

Les politiques éducatives, figure exemplaire des politiques publiques ?	

Le but de l'article est de rapprocher les démarches de la sociologie de l'éducation de celles
des sciences politiques, et notamment des recherches sur les politiques publiques qui se

sont développées depuis quinze ans. En réfléchissant en particulier aux rapports qui peu¬

vent exister entre la notion de référentiel utilisée par les sciences politiques et les
approches constructivistes développées en sociologie de l'éducation.

Ces principes sont ensuite appliqués à l'analyse comparée des politiques éducatives de
grands pays européens (Royaume-Uni, France, pays Scandinaves) ou américains (Etats-
Unis, Canada). S'interrogeant sur le passage du service public au marché, l'auteur constate
un rapprochement entre les différents systèmes scolaires. Qu'il soit centralisé ou décentra¬
lisé, chaque système tend à se doter des instruments de contrôle jusqu'alors caractéristiques
de l'autre système : c'est l'Etat évaluateur. Dans tous les cas, l'Etat voit son pouvoir trans¬
formé, mais pas affaibli ; de nouveaux rapports s'installent entre le centre et la périphérie.

Bildungspolitik ah Modellbeispiel der Verwaltungspolitik	

Ziel des Artikels ist es, die Methoden der BSdungssoziologie denen der politischen Wissenschaften
anzunàhem, vor allem der Forschung der funfzehn letzten Jahre ùber die Verwaltungspolitik.
Reflektien werden insbesondere die Beziehungen zwischen einem Begriff der in den politischen
Wissenschaften gebraucht wird, dem Begriff des Bezugssystems, und den in der Bildungsso-
biologie entwicfcelten fconstruktivisnsc/ien Vbrgefiensuieisen.

Unter diesem Gesichtspunkt werden dann die verschiedenen Bildungspolitiken der grojien
europàischen Staaten (Grojibritannien, Frankreich, Skandinavien) und Nordamerikas (USA,
Kanada) miteinander verglichen. In Bezug auf den Ûbergang des ôffendichen Dienstes zum
Markt stellt der Autor eine Annàherung der verschiedenen Schulsysteme aneinander fest. Ob es

zentralisiert oder dezentralisiert ist, jedes System neigt dazu, sich mit Kontrollapparaten auszus-
tatten, die bis jetzt fur dos andere System charakteristisch waren : es ist der evaluierende Stoat.
In alien Fallen sieht der Stoat, wie seine Macht verwandelt, jedoch nicht geschwàcht wird; neue
Verhaltnisse stellen sich zwischen dem Zentrum und der Peripherie ein.

Educational Policies; The exemplary case of Public Policies? 	

This article aims to bring together the methods and procedures of the sociology of educa¬
tion with those used by the political sciences, notably those found in the research work
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L'éducation, l'État et le local
Résumés

on public policies which has been developing over the last 15 years. Attention is particu¬
larly given to considering the relations which can exist between the notion of referentials
as used by the political sciences and the constructivist approaches which have been deve¬

loped in the sociology of education.
These principles are then applied to making a comparative analysis of educational

policies in major European countries (The United Kingdom, France, Scandinavian coun¬
tries) and the U.S.A. and Canada. The author examines the transition from Public
Service systems to free market ones and observes how the different educational systems
are coming together. Whether it remains centralized or decentralized, each system (public
or private) tends to provide itself with the necessary means to carry out controls, but ones
which up till recently were characteristic of the other system: the State has become judge
and assessor. In every case, the State has seen its power transformed though not weake¬
ned; new relations are being formed between the centre and the periphery.

I Las politicas educativas figura ejemplar de politicas pûblicas 1	

La meta del articulo es acercar las gestiones de la sociologia de la education a las de las ciencias
politicas y en particular a investigaciones sobre las politicas pûblicas que van desarroUândose

desde 15 anos.
Eso, reflexionando mas detenidamente en las relaciones que pueden existir entre la notion de

' referentes » utilizada par las ciencias politicas y las aproximaciones constructivistas desarrolla-
dasenla sociologia de la education.

Estos principios se aplican después en el anâlisis comparado de politicas educativas de poises

europeos importantes (Inglaterra, Francia, poises nârdicos) o americanos (Estados Unidos,
Canada) . Interrogândose sobre el paso del servicio publico al mercado, el autor constata un acer-
camiento entre los diferentes sistemas escolares. Centralizado o no, coda sistema tiende a pro-
veerse de los instrumentos de control hasta ahora caracteristicos del otro sistema: es el Estado
evaluador.

De todds formas, el Estado ve su poder transformado pero no debilitado: se dan relaciones
nuevas entre el centra y la periferia.

JloriiKa dpymoiHOHHHpoBaHHH h KOHTeKCTyajibHbie

MopajibHbie ocHOBbi b aurjiiiHCKOH h <J)paHiiy3CKoii
o6pa30BaTejibHbix ciicreMax

B 3toh CTaTbe aHajiH3HpyioTca o6pa30BaTejibHbie ltojihthkh Kax

npHHyflHTenbHbie h noompHiomne. chctcmm, KOTOpbie

ônaronpHKTHbi ana o^hhx uejieH h fleHCTBHii h HeônaronpHaTHti
Ana jrpymx.

A HMeHHO- b Hen aHanH3HpyioTca nocjie^CTBHa BBeaeHHH

pblHOHHOH JIOTHKH B npaKTHKy nOBefleHHfl H 3THHeCKHe OCHOBBI

npofjpeccHOHanoB o6pa30BaHHa bo OpaimHH h BejiHKo6pHTaHHH.

B nepBoii nacra b coKpameHHOM.BH.ae aaioTca rjiaBHbie cabhth
KpHTepneB ueHHOCTeH, nopoHCfleHHbie o6pa30BaTejibHHMH
peqbopMaMH 60-bix roflOB.
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A HMeHHO b Hefi aHajiH3HpyioTca nocjieflCTBHH BBcaeHHa

PWHOHHOH JIOTHKH B npaKTHKy nOBefleHHJI H 3THHeCKHe OCHOBbl

npoqbeccHOHajioB o6pa30BaHH« bo OpaHUHH h BejiHicoôpHTaHHH.
B nepBOH nacTH b coicpamëHHOM BH^e flaioTca maBHbie cubhth
KpHTepHeB ueHHOCTen, nopo)KaeHHbie o6pa30BaTejibHbiMH

peqbopMaMH 60-bix roflOB.
Bo BTopoii nacra no^poÔHee aHajiH3HpyeTCH, KaKHM o6pa30M
nojiHTHHecKHe B3rjMflH flHpeicropOB h npenoaaBaTeneH yneOHbix
3aBefleHHii bjihaiot Ha H3MeHeHHe Bwôopa - h Te KpHTepHH

IieHHOCTeH, KOTOpbie JIOKaT B OCHOBe h onpaBflHBaioT tôt hjih

HHOH BMÔOp - Ha MeCTHOM ypOBHC

CaMbie BaacHbie H3MeHeHH« b nojiHTHKe Haôopa
npenoaaBaTejibCKoro cocraBa h BHyrpeHHeM rhyHKUHOHHpoBaHHH

ynpejKfleHHH (opraHH3auHH KnaccoB, nporpaMMa o6pa30BaHHH h
CHCTeMa OHeHOK, flHCLTHILJIHHa) HJIJlIOCTpHpOBaHH npH nOMOHTH

OTpbIBKOB H3 HHTepBbK), npOBefleHHblX BO 4>paHU.y3CKHX H

aHrJlHHCKHX CpeflHHX HIKOJiaX.

Stephen Ball
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King's College London

Acnes van Zanten
Centre d'étude et de recherche sur les liens sociaux
CNRS - Université Paris V

Logiques de marché et éthiques contextualisées dans les systèmes
scolaires français et britannique	

Cet article s'intéresse aux politiques éducatives en tant que systèmes de contraintes et
d'incitations qui favorisent certaines finalités et certaines activités et en découragent
d'autres. Il examine plus précisément les effets de l'introduction d'une logique de marché
sur les pratiques et les éthiques des professionnels de l'éducation en France et en Grande-
Bretagne. Une première partie résume les principaux déplacements des valeurs engendrés
par les réformes éducatives mises en place dans chacun des deux pays depuis le milieu des
années soixante. Une deuxième partie analyse plus en détail la façon dont les orientations
politiques contribuent à modifier les choix et les valeurs qui sous-tendent et légitiment
ces choix des chefs d'établissement et des enseignants à l'échelle locale. Les change¬
ments les plus importants dans les politiques de recrutement et dans le fonctionnement
interne des établissements (l'organisation des classes, les contenus d'enseignement et
l'évaluation, la discipline) sont illustrés à l'aide d'extraits d'entretiens menés dans des
écoles secondaires françaises et britanniques.
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Logik des marktes und kontextgebundene ethïk im franzôsischen
un im britischen schulsystem	

Anvisiert wird hier die Bildungspolitik einerseits als hemrnendes und andererseits als forderndes
System. Analysiert werden vor allem die Auswirkungen von der Einfiihrung einer Logik des

Marktes auf die Praxis und die Ethik der Berufserzieher in Frankreich und in Grofibritannien.
Im ersten Teil wird untersucht, wie sich aufgrund der seit Mitte der sechziger Jahre in beiden

Landern vorgenommenen Bildungsreformen die Werte verlagert haben. Der zweite Teil erôrtert
im einzelnen die Art und Weise, wie die politischen Grundorientierungen dazu beitragen, die

Entscheidungen und die diesen Entscheidungen zugrundeliegenden Werte der Schuldirektoren
und der Lehrer auf lokaler Ebene zu veràndern. Die wichtigsten Verânderungen in der
Einstellung der Lehrer und in der Schulorganisation (Organisation der Klassen, Leminhalte,
Evaluation, Disziplin) werden in Interviews dokumentiert, die in franzôsischen und britischen
hoheren Schulen gefuhrt wurden.

Free-market Thinking and Ethics in the context of French
and British Educational systems	

This article focuses on educational policies considered in terms of repressive or incen¬
tive systems which favour certain ends and activities whilst discouraging others. It sets

out to examine more particularly the consequences of introducing free-market thin¬
king into the practices and ethics of those working in the educational field in France
and Britain. The first part summarizes the principal shifts in values brought about by
educational reforms set up in both countries since the middle of the sixties. The
second part analyses in a more detailed fashion the way in which policy changes
contribute to modifying the choices as well as the values which undetlie and legiti¬
mize these choices - which heads of schools and teachers make at the local level. The
most important changes in recrutement policy and in the internal running of schools
(class organization, subject contents and assessment procedures, discipline) are illus¬
trated with the help of extracts from interviews carried out in French and British
secondary schools.

Logicas de mercado y eticas contextualizadas en los sistemas escolares
franceses y britanicos	

Este articula se dedica a las politicas educativas como sistemas de coacciones y de incitaciones que

favorecen unas finalidades y unas actividades pero que desaniman otras. Mas pretisamente exa¬

mina los efectos de la introduction de una làgica de mercado en las prâcticas y las éticas de profe-
sionales de la education en Frantia y en Inglaterra. Una primera parte resume los diferentes des-

plazamientos de valores indutidos par las reformas educativas llevadas a cabo en sendos poises

desde mediados de los se senta. Una segunda parte analiza de modo mas detaUado cômo las

orientationes politicas partitipan del cambio de las elecclones - y cuâles son los valores que sub-

tienden y legitiman estas opciones -de bs directores de centros educativos y de los profesores a
escala local.
Los cambios mas importantes en las politicas de reclutamiento y en el funcicnwmiento intemo de

bs centros (organization de las closes, programas docentes, evaluaciôn, disciplina) se ilustran
gracias a extractos de entrevistas llevadas en la segunda ense§anza francesa y britâhica.
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rocyaapcTBO H Mecraasi BJiacrb b hctophh <ppaHU,y3CKoro

OÔpa30BaHHH

C Tex nop KaK flBaauaTb jict TOMy Ha3aa BbiuiJia b cbot KHHra

O.Oiope h 3K.03y<ha « HnraTb h nncaTb » pojib rocyrjapcTBa bo
(ppaHuy3CKOH hctophh o6pa30BaHmi noflBepraeTCH nepecMOTpy b

Tpy^ax, KOTopwe yoejMioT Bcë 6ojibiuee BHHMaHHe nojiHTHKe Ha

MecTHOM ypoBHe.3ra ynëHbie oôpaTHJiH BHHMaHHe Ha tot rJpaKT,

hto ocHOBHoe couHajibHoe Tpe6oBaHHe dppaHLiy30B, a hmchho
JIHKBHflaUHfl HerpaMOTHOCTH BO OpaHUHH, 6bIJIO pemaiouTHM

(haKTOpOM pa3BHTHfl 06pa30BaHHfl.

HcTopira nocjieHanajibHoro HapoflHoro o6pa30BaHH« 6bina
ocoôeHHo npoaHanH3HpoBaHa, Hcnojib3ya mctoa, co3flaHHWH h
pa3BHTbIH 3C.n.BpHaHOM H JK.M.IHanyjIH, KOTOpblH CTaBHT B

ueHTp aHanH3a (b npoTHBonojioacHOCTb noflxoay Oiope h 03y4>a)
uiKOJibHoe ynpeacaeHHe h ero cbh3h c OKpyacaiomeH cpeaoH. 3tot
paicypc aaeT B03MO>KHocTb cBjnaTb MecrHoe h rocyuapcTBeHHoe b

hctophh uiKOJibi h BBecTH b aHanH3 pa3Hoo6pa3He
HHCTHTyuHOHajibHbix « aKTëpoB », HaHHHaa c o6pa30BaTejibHoro
ynpejKfleHHa h MyHHUHnajiHTeTOB, h pa3Hoo6pa3He aaHHbix -
COUHaiIbHblX, aflMHHHCTpaTHBHblX, nOJIHTHHeCKHX,

aeMorparJpHHecKHX, MaTepnajibHbrx hjih 4>HHaHCOBbix, KOTopwe

ero onpeflejiaiOT.

CTaTbfl xoneT noKa3aTb, hto nepecMOTp ueHTpajiHCTCKOH tohkh
3peHHa MoaceT npHMeHHTbca k hctophh o6pa30BaHHH B uejioM - k
HiKOJibHbiM cqbepaM, KOTopwe ueHTp b3aji b CBoë BeaeHHe coBceM

HeaaBHo, a Tarace k oôyneHHio sjiht ; k Bonpocy BBe^eHHfl

uiKOJibHoro o6yneHHa b crpaHe, a TaioKe k BonpocaM HiKOJibHoro

cnpoca (nporpaMMbi h rjejiH) h neaarorHnecKHx crpyieryp.
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Marie-Claude Derouet-Besson
Groupe d'études sociologiques, INRP

Naissance et affirmation d'une administration locale en France dans
le domaine des constructions scolaires Compétences techniques
et légitimité politique	

Les constructions scolaires sont, en France, le seul domaine de l'éducation où la décentra¬
lisation est totale. Depuis 1986, les collectivités territoriales sont propriétaires et gestion¬
naires des bâtiments et il n'existe plus de normes nationales. Ce transfert de responsabi¬
lité, qui espérait fonder une nouvelle légitimité politique sur la proximité du terrain, a en
fait séparé la légitimité de la décision de celle des usages. Les personnels d'éducation n'ont
pas de place légale dans les procédures et les élus locaux accordent, ou non, de l'intérêt à

leurs demandes. L'article explore la constitution de ce nouveau milieu de la décision, où
les techniciens l'emportent parfois sur les politiques, à partir de trois études de cas. Elles
montrent l'extrême diversité des procédures, des références et des critères et la difficulté
de définir un intérêt général local.

Entstehung und Behauptung einer lokalen Verwàltung in Frankreich.
im Bereich des Schulbaus
Technische Kompetenz und politische Legitimitàt 	

Der Schulbau ist in Frankreich der einzige Bereich im Bildungswesen, der ganz dezentralisiert
wurde. Seit 1986 sind die bkalen Behorden Eigentumer und Verwolter der Gebâude und es bes-

tehen keine nationalen Normen mehr. Dièse Ubertragung der Verantwortung, womit man sich

die Begrundung einer neuen politischen Legitimitàt auf bkaler Ebene erhoffte , hat in Wirldichkeit
die Legitimitàt der Entscheidung von derjenigen der Praxis getrennt. Rechtlich wird den
Bildungskràften keine Rolle in den Verfahren zugewiesen und die Volksvertreter entsprechen den

Gesuchen dieser Bildungskràfte oder nicht. Anhand drei Fallstudien erforscht der Artikel, wie
sich dièse Entscheidungsebene konstituiert, wo sich die Fachleute manchmal auf Kosten der
Politiker durchsetzen. Dièse Fallstudien zeigen die extreme Vielfalt der Verfahren, Bezugssysteme

und Kriterien, sowie die Schwierigkeit, ein hkales Gemeinwohl zu definieren.

The Beginnings and Rise of Local Authority Control over School Building
Construction in France 	

In France, the only area of complete decentralization in educational matters lies in
school building programming. For there is no longer any nationally imposed standards,
and local authorities have owned and managed school buildings since 1986. This transfer
of responsibility, which was carried out with the intention of seeting up a new political
legitimacy at the grass roots level, in fact separated the legitimacy surrounding decision¬
making and that governing normal local practices. Those involved in education profes¬

sionally no longer have any legal right of say in procedures, and locally elected represen¬
tatives listen favourably or not to their demands. Based on an analysis of three case

studies, this article seeks to explore the rise and make-up of this new decision-making
body, where techniciens sometimes have the upper hand over politiciens. Three case stu¬

dies reveal the extreme diversity in procedural matters, references, criteria and the diffi¬
culty in defining what the general interest of all entails at the local level.
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Nacimiento y afirrnaciôrt de una administraciôn local en Francia
en el dominio de construcciones escolares
Aptitudes técnicas y legitimidad politica	

Las construcciones escolares son en Francia, el ûnico dominio de la education en el que la des-

centralizaciôn sea total. Desde 1 986, las colectividades territoriales son propietarias y gestoras de

bs inmuebles y ya no existen normas nationales.
Este traspaso de responsabilidad que esperaba establecer una nueva legitimidad politica en la
proximidod de terreno, de hecho, solo ha bgrado separar la legitimidad de la decision de la debs
usos. Los personales de education no tienen sitio legal en bs procedimientos y bs elegidos Incales

se interesan onoen sus peticiones.
El artCcub explora la constitution de este nuevo nûcleo de decision en el que a veces bs técnicos

se llevar la palma sobre bs polîticos, a partir de très casos concretos.
Ponen de manifesto la gran diversidad de procedimientos, de referentias y de criterios asicomo la
dificultad de définir un interés general bad.

O6pa30BaTejibHaH nojiHTHKa - o6pa3UOBbiH npHMep
rocy/iapcTBeHHOH iiojihthkh ?

IJejibio craTbH HBJweTCK côJiiraceHHe no,nxo,a;oB cohhojiothh
o6pa30BaHH« c noaxoflOM nojiHTHHecKHx HayK, hmchho b oôjiacTH
HccjieaoBaHHH no rocyaapcTBeHHOH nojiHTHKe, KOTopaa Be^ëTca
nocjie^HHe 15 Jier. OQayMbiBivi b nacTHocTH othoiuchhh Meamy
noHHraeM perJpepeHHHH, Hcnojib3yeMbiM b nojiHTHHecKHX Hayicax h
KOHCTpyKTHBHCTCKHM nOJJXOflOM COUHOJIOTHH 06pa30BaHHfl.

3th npHHUHnbi npHMeHJHOTca k cpaBHHTejibHOMy aHajiH3y
o6pa30BaTenbHOH hojihthkh ôojibuiHx eBponeficKHx crpaH
(BejiHKo6pHTaHHH, OpaHiHW, CicaHflHHaBCKHe crpaHbi), hjih
aMepHKaHCKHx (CIIIA, KaHaaa).
Pa3MbiinjM« Haa BonpocoM o nepexo^e ot rocyaapcTBeHHOH
3a6oTbi 06 oômeHapojHbix HHTepecax k pbiHKy/ aBTop

KOHCTaTHpyeT cSjiHaceHHe pa3Hbrx chctcm o6pa30BaHH«. Eyrjb oHa

ueHTpajiH30BaHHOH hjih AeueHTpajiH30BaHHOH, Ka^aaa CHCTeMa

crpeMHTCH k co3iiaHHa cpejjcTB KOHTpojia. B J11060M cjiynae
nojiHOMOHHH rocyaapcTBa nepoKHBaioT npouecc H3MeHeHmi h.

Meacay rocyaapTBOM h nepHthepneH ycTaHaBJiHBaioTca HOBbie

OTHouieHHfl. B pe3ynbTaTe pojib rocyaapcTBa - « KOHTpojiëpa »

TpaHC(hopMHpyeTca.
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Nacimiento y afirrnaciôrt de una administraciôn local en Francia
en el dominio de construcciones escolares
Aptitudes técnicas y legitimidad politica	
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L'éducation, l'État et le local
Résumés

Jacques Zylberberg
Université Laval, Québec

Domination, mobilisation, chaos ; l'État et l'école au Québec	

Dans cet article, le désordre scolaire et les rôles positifs et négatifs des acteurs sont retenus
comme point de départ d'une analyse des phénomènes de structuration politique de la
socialisation scolaire.

Celle-ci est remise dans la perspective d'une mise en ordre politique.
L'hypothèse de base de notre analyse s'appuie sur l'extension bureaucratique de la

domination étatique comme source du «chaos scolaire» et de la mobilisation disciplinaire
du «local» comme solution du «désordre».

Herrschaft, Mobiltsierung, Chaos ; Staat und Schule in Québec	

In diesem Artikel werden die schulische Unurdnung und die positiven und negativen Rollen der
Akteure als Ausgangspunkt gewàhlt fur die Analyse der Faktoren. einer politischen
Strukturierung der Sozialisierung durch die Schule. Die Ausgangshypothese unserer Analyse
stiitzt sich auf die burokratische Erweiterung der Herrschaft des Staates als Ursache fur den

'Schulchaos* und fur die bkale Fàchermobilisierung als Losungfûr die Unardnung.

Domination, Mobilization and Chaos i the State and Schools in Quebec

In this paper, we analyse the political structuration of socialization in schools. The disor¬

der in the schools and the positive or negative roles taken by social actors provide the
starting point of our argument.

Socialization is thus argued from the perspective of political ordering. We present the
assumption that the State domination and bureaucratic expansion generate the chaos in
schools, and that the «local» disciplinary mobilization serves as a solution against disorder.

Domirmciôn, mobilizaciôn, caos : el Estado y la escuela en Quebec	

En este articula se retienen coma punto de partida de un anâlisis de bs fenômenos de estructura-
ciân politica de la socialization escolar, el desorden escolar y bs papeles positivos y negatives de

bs actores.

Esta socialization se abarca en la perspectiva de una ordenatiôn politico. La hipôtesis bâsica

de nuestro anâlisis descansa en la extension burocrâtica de b domination etâtica como fuente del
*caos» escobr y de h mobilization distiplinaria de b *bcal» corna solution del desorden.

TocnoACTBO, MoÔHJiiuauHfl, xaoc
rocy/iapcTBO h uiKOJia b KBeSeice

B 3T0H CTarbe HiKOJibHbiH « 6ecnop>*a,oK », noJio5KHTejibHaa a

TaKHce oTpHuaTejibHaa pojib pa3JiHHHbix « aicrëpoB » aBJMioTca
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Résumés

HcxoflHOH tohkoh aHanH3a nonHTHKH paccjioeHHfl CTpyicrypaiiHH H

couHajiH3aiiHH ihkoji CouHajiH3auHx H3ynaeTca b panypce
nojiHTHHecKoro ynopHflOHeHHH (npHBeaeHHH b nopa^oK).
HcxoflHaa ranoTe3a Hamero aHanH3a onnpaeTCH Ha paciymee
rocno^cTBO rocyaapcTBeHHOH 6iopoKpaTHH KaK hctohhhk
«uiKOJibHoro xaoca» h Ha flHCiTHnjiHHapHyio Mo6HJiH3an.Hio

« MecTHoii BJiacTH » KaK peuieHHe npoôJieMbi « 6ecnop*mKa ».

Benoît Bayenet, Olivier Débande, Françoise Thys-Clément
Université libre de Bruxelles

Évaluation des systèmes éducatifs : des méfaits à l'utilité
d'indicateurs de comparaison	

Cet article développe un cadre théorique pour analyser des systèmes éducatifs et souligne
les limites de la construction et de l'utilisation d'indicateurs de performance. Celles-ci
nécessitent une réflexion théorique, d'une part sur les différents concepts de dépense et de
coût de l'éducation et d'autre part sur les sources de financement de l'éducation. De plus,
l'interprétation des indicateurs doit s'intégrer dans un cadre de comparaisons internatio¬
nales. Sur la base de la méthodologie développée, nous nous centrerons sur les indicateurs
budgétaires et en particulier, nous estimerons, à partir des données budgétaires, la dépense
par étudiant universitaire aux Pays-Bas et en Communauté française de Belgique. La com¬
paraison de nos résultats avec des études antérieures met en évidence la nécessité de rela¬
tiviser l'écart de dépense estimé entre les différents pays. Dès lors, l'utilisation de ces
tésultats en termes de politiques économiques requiert un cadre défini d'analyse et d'inter¬
prétation des résultats.

Evaluation der Bildungssysteme : vom Nachteil und Nutzen
der Vergleicrtstndikatoren	

Dieser Artikel haut einen dteoretischen Rahmen aus, der die Analyse der Bildungssysteme ermo-
glicht, und unterstreicht die Grenzen der Aufstellung und Nutzung von Leistungsindikatoren.
Dos erfordert theoretische Ûberlegungen einerseits liber die verschiedenen Auffassungen von den
Bildungskosten und andererseits iiber deren Finanzierungsquellen. Aufierdem mufi sich die
Interpretation dieser lndikatoren in einen allgemeineren Rahmen einbetten, der internationale
Vergkichsmôglichkeiten anbietet. So werden wir uns hier auf die Hauskdtsindikatoren konzen-
trieren und wir werden insbesondere aufgrund der Haushaltsangaben die Bildungskosten pro
Student in den Niederlanden und im franzôsischen Sprachgebiet Belgiens schàtzen. Der Vergleich
unserer Ergebnisse mit frûheren Studien verdeutlicht die Notwendigkeit, den zwischen den ver¬

schiedenen Làndem geschàtzten Kostenunterschied zu relativieren. Von nun an brauchl die wirt-
schaftspolitische Verwertung dieser Ergebnisse einen klar definierten Untersuchungs- und
lnterpretationsTohmen.
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Résumés

Evaluation of educational systems : the harmful side and
the useful side of comparative indicators	

The aim of this paper is to analyze the analytical framework required to evaluate educa¬

tion systems and to emphasize the limits of creating and using comparison indicators. We
develop a theorical reflection on the different concepts of educational costs and expendi¬
ture and on the financing sources of education. Moreover, the interpretation of indicators
has to be replaced in an international comparison context. On the basis of our methodo¬
logy, we estimate a specific budgetary indicators, i.e. the expenditure per university stu¬

dent in the Netherlands and the French Community of Belgium by using budgetary data.
The comparison ofour results with previous studies highlights the necessity of relativizing
the estimated expenditure gap between the different countries. Hence, the use of these
results to implement economic policies requires a specific framework to analyse and
explain these indicators.

Evaluation de los sistemas educativos : de los inconvenientes
a la utilidad de indicadores de comparaciôn	

Este desarolla un marco teôrico para analizar sistemas educativos y subraya los limites de
la elaboraciôn y de la utilizaciôn de indicadores de resultado.

Estas necesitan una reflexion teôrica, por un lado sobre los diferentes conceptos de
gasto y de coste de la educaciôn y por otro sobre las fuentes de financiaciôn de la educa¬

ciôn. Ademâs, la interpretaciôn de dichos indicadores ha de integrarse en un marco de
comparaciones intemacionales.

Basândonos en la metodologia desarrollada nos concentrâmes en los indicadores pre-
supuestarios y en particular, estimamos a partir de datos de presupuestos, el gasto por estu-
diante universitario en los Paises Bajos y en la comunidad francesa de Bélgica. La compa¬
raciôn de nuestros estudios con estudios anteriores pone en evidencia la necesidad de
relativizar la diferencia estimada de los gastos entre los diferentes pafses. Asî pues, la utili¬
zaciôn de estos resultados en términos de politicas econômicas pide un marco definido de
anâlisis y de interpretaciôn de los resultados.

Chm6ho3 « ueHTp-nepHtpepHH » : o6pa30BaHHe b .Hiiohhh

B 3toh cTaTbe aHajiH3HpyeTc>i sbojhoithji cbj MOKfly nempoM h
MHKpOKOCMOCOM, T.C HIKOJIbHLIM KJiaCCOM. ,3^13 3T0r0 ÔbUI B33T

npHMep ^iiohhh. CHanana mm KpaTKO onncbiBaeM 3bojhou;hk)
COOTHOHieHHfl CHJI MOKfly HCHTpOM H MeCTHblMH BJiaCTSMH,.

ocHOBbiBaacb Ha 3aK0Hax h aeicpeTax o hikojic TaKHM o6pa30M
mm npocjieAHJiH H3MeHeHHs nojiHTHKH .SnoHHH ao h nocjie
BTOpOH MHpOBOH BOHHH. 3aTeM MbI npeflCTaBHJIH

3THorpa4>HHecKoe nccjieflOBaHHe AByx HanajibHbrx KJiaccoB, KaK

npHMep MeexHOH HHCTaHnHH npoTHB rocyflapcTBeHHoro iieHTpa b

o6pa30BaTejibHOH epezje .SnoHHH.
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L'éducation, l'État et le local
Résumés

Philipte Savoie
Service d'histoire de l'éducation, INRP

L'État et le local dans l'histoire éducative française

Depuis une vingtaine d'années, depuis que le Lire et écrire de F. Furet et J. Ozouf a fait date
en désignant la demande sociale d'éducation comme facteur principal de développement
de l'alphabétisation des Français, la place de l'Etat dans l'histoire éducative française est
remise en question par des travaux plus attentifs aux dynamiques locales. L'histoire des
scolarisations postélémentaires populaires a été le terrain privilégié d'une approche, ini¬
tiée et explicitée par J.-P. Briand et J.-M. Chapoulie, qui place (au contraire de celle de
Furet et Ozouf) l'institution scolaire et ses relations avec son environnement au centre de
l'analyse. Cette perspective permet d'articuler ensemble les dimensions locale et natio¬
nale de l'histoire scolaire et d'introduire dans l'analyse la variété des acteurs institution¬
nels, à commencer par les établissements scolaires et les municipalités, et celle des don¬
nées, sociales, administratives, politiques, démographiques, matérielles ou financières, qui
la conditionnent. Cet article veut montrer que la mise en question du point de vue cen¬
traliste peut s'appliquer à l'ensemble de l'histoire de l'éducation : les formes scolaires les

plus tardivement prises en main par l'Etat, mais aussi l'enseignement des élites ; la ques¬

tion de la scolarisation, mais aussi celles de l'offre scolaire (contenus et finalités) et des
structures pédagogiques. .

Pas lokale und der staat in der franzôsischen bïldungsgeschichte	

Seit etwa zwanzig Jahren, seildem dos Buch von F. Furet und J. Ozouf Lesen und schreiben
Epoche gemacht hat, indem es die soziale Forderung nach Bildung als Hauptfaktor der Entwicldung
der Alphabetisierung der Franzosen bezeichnete, wird der Stellenwert des Staates in der franzôsi¬
schen Bildungsgeschichte durch Studien in Frage gestellt werden, die der bkalen Ebene mehr
Aufrnerksamkeit schenken. Die Geschichte der Volksemschulung nach der Grundschule ist Thema
einer von J.P.Briand und J .M.Chapoulie mitiierten und kammentierten Studie gewesen, die die

schulische Einheit und deren Bezkhungen zu ihrer Umgebung in den Mittelpunkt stellt. Dièse
Perspektive ermoglicht, bkale und nationale Ebene der Bildungsgeschichte miteinander zu verbin-
den und die Vielfalt der betroffenen Institutionen (Schule, Stadtrat, Stadtverwaltung) und der
sozialen, amdichen, politischen, demographischen, materiellenoderfinanziellen Situationen mitein-
zubeziehen. Dieser Artikel will zeigen, daji sich die Infragestellung des zentralistischen
Standpunktes aufdie ganze Bildungsgeschichte anwenden làfit : aufdie Schulformen, die vom Staat
erst spat uberncrmrnen wurden, aber auch auf die Bildung der Eliten, auf die Einschulung, aber
auch aufdas Schulangebot (Inhalte und Ziele) und aufdie padagogischen Strukturen.

State and Local intervention in the History of French Education	

For the last twenty years, ever since die publication of F. Furet and J. OzouPs landmark
work 'Lire et Ecrire' which put the social demand of education forward as the principal
factor to explain the rise in literacy in the French population, the position of the State in
the development of French education has been called into question by works which focus
their attention more on the dynamics of local interventions. The history of post-
elementary mass schooling has been the chosen ground for an approach which was initia¬
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their analysis. This perspective structures and links up together the local and national
dimensions in educational development and introduces into its analysis the wide range of
institutional bodies at play, beginning with schools and local authorities, while taking
into account the social, administrative, political, demographic, material or financial data
which condition this development. This work sets out to show that calling into question
the standpoint of seeing everything through a centralized basis can be applied to the
whole history of education, be it the forms of schooling most lately taken under State
control or the education of élite groups, and the issue of school attendance as well as cur¬
ricula and school organization.

El estado y lo local en la historia educativa francesca	

Desde hace unas veinte arios, desde que «Leer y Escribir» de F. Furet y de J. Ozouf ha se§alado
su época al subrayar que la demanda social de education era el motivo principal del desarrolb
de la alfabetizatiôn de bs Franceses, investigationes mas atentas a dinamicas bcales ponen en

teb de Juicio el papel del Estado en la historia educativa francesa.
La historia de las escolarizationes poselementarias populares ha sido el terreno privilegiedo de

una aproximatiôn, principiada y explicitada por J.P. Briand y J.M. Chapoulie, que situa (al
contrario de la de Furet y Ozouf) b institution escobr y sus relaciones con su entama en el cen¬

tra de su anâlisis. Esta perspectiva permite articuhr las dimensiones bcal y national de la histo¬

ria escolar e introducir en el anâlisis la variedad de bs actores institutionales, con primero bs
centros educativos y las municipalidades, y luego con bs datas sociales, administrativos, politi-
cos, demogrâficos, materiales o financieros, que la condicionan.

Este ara'cub quiere mostrar que 1 a puesta en tela de juicio del punto de vista centralista puede

aplicarse a toda la historia de la education : las formas escolares mas tardiamente subvencionadas
por el Estado, pero también la enseiuanza de élites ; la cuestiôn de /a escolarizaciôn, y también
bsdeb ofexta escobr (contenidos y finalidades) y debs estructuras pedagôgicas.

PojrçzieHHe h yTBepjK^eHHe mccthoh aAMHHHCTpauHH bo >

«DpaHIIHH B OÔJiaCTH CTpOHTeJIbCTBa UIKOJIbHblX 3/iaiIHH
TexHHHecKan KOMneTeHUHîi h nojiiiTHHecKafl JieniTHMHocTb

Bo OpaHIIHH CipOHTeJlbCTBO HIKOJIbHblX 3flaHHH - Ta

eflHHCTBeHHaa cqbepa b oôJiacTH o6pa30BaHHs, r^e HaôjnoflaeTca
nojiHaa ,zi,eHeHTpajiH3auHfl. C 1986 r. TeppHTOpnanbHtie BJiacTH

flBJiaiOTCfl H X03aeBaMH H OTBeTCTBeHHblMH 3a COCTOSHHe

niKOJIbHblX 3flaHHH, H HHKaKHX rOCy^apCTBeHHWX CTaHflapTOB B

3toh OÔJiaCTH ôojibine HeT. 3Ta nepe^ana OTBeTCTBeHHocra b pyKH

MecTHbix BnacTeft, 6jiaro.zi.apfl KOTopoS Ha^eajincb npn^aTb HOByio

nOJIHTHieCKyK) 3aKOHHOCTb penieHHflM, npHHflTHM Ha MeCTHOM

ypOBHe, Ha caMOM aene oTfleJiHJia JierHTHMHOCTb pemeHHH ot

KOHKpeTHbix Hy^ca nojib30BaTeneH. Pa6oTHHKH crpepbi
o6pa30BaHHH He hmciot 3aKOHHoro MecTa b npoueaypax
npHHflTHa pemeHHH h Mecrawe BbiôopHbie BJiacra He Bceiyra
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oôpamaioT BHHMaHHe Ha sth npocbôbi. B CTaTbe, hcxojjh H3 ipëx
KOHKpeTHbix npHMepoB, H3ynaeTC«, 3Ta hobm npoueaypa

npHHHTHfl peuieHHH, r^e TexHOKpaTbi ôepyr HHoraa Bepx Haa

noJiHTHKaMH. 3th npHMepbi noKa3WBaioT KpafiHee pa3HOo6pa3He

npoueayp, j3.oboaob h KpHTepneB, a TaKace cnoacHOCTb npoôJieMbi
BbiflBJieHHH o6meH 3aHHTepecoBaHHOCTH Ha mccthom ypoBHe.

Yuki Shiose
Université de Sherbrooke, Québec

La symbiose centre-périphérie : l'éducation au Japon	

Cet article traite de l'évolution du lien entre le centre étatique et le microcosme, la classe

scolaire. Pour ce faire, nous avons choisi le cas japonais. Nous retracerons d'abord briève¬
ment l'évolution du rapport de force entre l'échelon central et l'échelon local, par le biais
des lois et des décrets éducatifs. Nous comparerons ainsi le changement directif avant et
après la deuxième guerre mondiale au Japon. Ensuite, nous présenterons une recherche
ethnographique sur ce qui se passe actuellement dans deux classes primaires, prises ici
comme instance locale face au centre étatique, dans l'univers éducatif du Japon.

Dte Symbiose Zentrum-Peripherie ; Bildung in Japan	

In diesem Artikel wird analysien, wie sich die Verbindung zwischen dem Stoatszentrum und dem
Mikrokosmos der Schulldasse entwickelt. Als Modelfall wurde hier Japan gewàhlt. Zunikhst
wird die Entwicklung des Kràfteverhaltnisses zwischen zentraler und bkaler Ebene aufgrund der
Bildungsgesetze und -verordnungen vor und nach. dem zweiten Weltkrieg in Japan kurz darges-

tellt. Hiermit wird gezeigt, wie die Regierung m dieser Zeit ihren Standpunkt ùber Bildungspolitik
geânden hat. Dann wird aufeine ethnographische Studie ùber das hingewiesen, was sich heme in
zwei GrundschuUdassen ablauft, die gegenùber der zentralen Ebene des Stoats im japanischen
Bildungssystem als bkale Ebene fungieren.

The Symbiosys between the Center and the Periphery :

Education in Japan	

In this paper, we analysed the relationship between the State and the microcosmic
dimension of the classroom. The case of Japan was chosen to illustrate our objective. We
first summarized the official line of educational laws and declarations presented before
and after the Second World War in Japan, in order to illustrate how the government
changed its position on educational policies throughout the period. These informations
are followed by the data derived from our recent ethnographic studies of two contempo¬
rary primary school classrooms in Japan.

n' 1/1998 Éducation et Sociétés r, |97 j

L'éducation. l'État et le local
Résumés

oôpamaioT BHHMaHHe Ha sth npocbôbi. B CTaTbe, hcxojjh H3 ipëx
KOHKpeTHbix npHMepoB, H3ynaeTC«, 3Ta hobm npoueaypa

npHHHTHfl peuieHHH, r^e TexHOKpaTbi ôepyr HHoraa Bepx Haa

noJiHTHKaMH. 3th npHMepbi noKa3WBaioT KpafiHee pa3HOo6pa3He

npoueayp, j3.oboaob h KpHTepneB, a TaKace cnoacHOCTb npoôJieMbi
BbiflBJieHHH o6meH 3aHHTepecoBaHHOCTH Ha mccthom ypoBHe.

Yuki Shiose
Université de Sherbrooke, Québec

La symbiose centre-périphérie : l'éducation au Japon	

Cet article traite de l'évolution du lien entre le centre étatique et le microcosme, la classe

scolaire. Pour ce faire, nous avons choisi le cas japonais. Nous retracerons d'abord briève¬
ment l'évolution du rapport de force entre l'échelon central et l'échelon local, par le biais
des lois et des décrets éducatifs. Nous comparerons ainsi le changement directif avant et
après la deuxième guerre mondiale au Japon. Ensuite, nous présenterons une recherche
ethnographique sur ce qui se passe actuellement dans deux classes primaires, prises ici
comme instance locale face au centre étatique, dans l'univers éducatif du Japon.

Dte Symbiose Zentrum-Peripherie ; Bildung in Japan	

In diesem Artikel wird analysien, wie sich die Verbindung zwischen dem Stoatszentrum und dem
Mikrokosmos der Schulldasse entwickelt. Als Modelfall wurde hier Japan gewàhlt. Zunikhst
wird die Entwicklung des Kràfteverhaltnisses zwischen zentraler und bkaler Ebene aufgrund der
Bildungsgesetze und -verordnungen vor und nach. dem zweiten Weltkrieg in Japan kurz darges-

tellt. Hiermit wird gezeigt, wie die Regierung m dieser Zeit ihren Standpunkt ùber Bildungspolitik
geânden hat. Dann wird aufeine ethnographische Studie ùber das hingewiesen, was sich heme in
zwei GrundschuUdassen ablauft, die gegenùber der zentralen Ebene des Stoats im japanischen
Bildungssystem als bkale Ebene fungieren.

The Symbiosys between the Center and the Periphery :

Education in Japan	

In this paper, we analysed the relationship between the State and the microcosmic
dimension of the classroom. The case of Japan was chosen to illustrate our objective. We
first summarized the official line of educational laws and declarations presented before
and after the Second World War in Japan, in order to illustrate how the government
changed its position on educational policies throughout the period. These informations
are followed by the data derived from our recent ethnographic studies of two contempo¬
rary primary school classrooms in Japan.

n' 1/1998 Éducation et Sociétés r, |97 j



L'éducation, l'État et le local
Résumés

La simbiosis centro-periferia : la educaciôn en Japon	

Este articub trata de b evolution de b relation entre el centra etâtico y el microcosmos, b dose

escobr.
Por eso escogimos el caso japonés. Vemos primera b evolution de b rebtiân de fuerza entre

el nivel central y el nivel bcal mediante leyes y décrétas educativas.
Asi comparamos el cambio directivo antes y después de b segunda guerra mundial en Japon.

Luego, presentamos una investigation etnogrâfica sobre b que esta ocurriendo actualmente en

dos cbses primarias contemporâneas, coma instantia bcal frente al centra etâtico en el urtiverso
educativo japonés.

KpHTepHH oiieHKH o6pa30BaTejibHbix chctcm : He/jocTaTKH h
nojiOHCHTejibHbie CTopoHbi cpaBHHTejibHbix noKa3aTejieH

B 3TOH CTaTbe TeopeTHHecKaa paMKa cjiyaarr juin aHanma
o6pa30BaTenbHbix chctcm h onpeaejraeT rpaHHHbi caMnx
noKa3aTejieH schcheKTHBHocTH h npe^enbi hx Hcnojib30BaHHa. C
OflHOH CTOpOHbl 3TO TpeÔyCT TeOpeTHHeCKOrO OCMbICJieHHa

pa3JIHHHbIX nOHflTHH 3aTpaT H CTOHMOCTH o6pa30BaHHH, a c

apyroH CTopoHbi, ocMbianemia hctohhhkob <J)HHaHCHpoBaHHfl

o6pa30BaHHa. K TOMy ace, HCTOJiKOBaHHe noKa3aTejieH aojdkho
ocynrecTBJiaTbCfl b paMKax MeacayHapo^Hbix cpaBHeHHH. Ha
ocHOBe pa3BHToii MeTOflOJiorHH, mm H3ynaeM TonbKO ÔKMixceTHbie

noKa3aTejiH, h, b nacTHOCTH, hcxo^k H3 ôio/pceTHbix aaHHbix, mli
oireHHBaeM 3aTpaTbi Ha o^Horo cryzieHTa b HnflepjiaHflax h b

BejibrHÎicKOM <hpaHn,y3CKOM cooômecTBe. CpaBHeHHe Haninx
pe3yjibTaTOB c pe3ynbTaTaMH npeabmyiHHX aHajiH30B BbmBHraer

Ha nepBWH nnaH Heo6xO,D,HMOCTb OTHOCHTeJIbHOH OHeHKH

pa3HHHbI B 3THX 3aipaTaX MOKJTy pa3HbIMH CTpaHaMH. B TaKOM

cjiynae Hcnojib30BaHHe sthx pe3yjibTaTOB juin skohomhhcckoh

nojiHTHKH b oôjiacTH o6pa30BaHHa TpeôyeT onpeaejiëHHoro
Merofla aHanH3a h HCTOJiKOBaHHa sthx pe3yjibTaTOB.
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Recommandations aux auteurs

Éducation et Sociétés accepte pour examen en vue de publication les articles,
les comptes rendus, les rubriques dans le domaine de la sociologie de l'édu¬
cation.

Toutes les contributions sont à adresser à la rédaction en deux exem¬
plaires, un sur papier, dactylographié et très lisible pour pouvoir éventuelle¬
ment être scanné, un sur disquette (pour Macintosh ou PC, en utilisant le
logiciel de traitement de texte Word). Ces documents ne seront pas restitués.
Les contributions ne doivent pas dépasser trente mille signes. Éducation et
Sociétés étant une revue francophone, les textes doivent être rédigés en
Français. Chaque contribution sera accompagnée d'un résumé de douze
lignes maximum.

Les propositions seront examinées par le comité de lecture qui fera
connaître ses décisions aux auteurs.

Pour les articles acceptés par la revue les auteurs prendront connaissance
des conventions formelles adoptées par Éducation etSociétés pour la présenta¬
tion des références bibliographiques. Le nombre des notes sera volontaire¬
ment réduit. Les premières épreuves seront expédiées aux auteurs pour cor¬
rection. Celle-ci devra être effectuée dans les quinze jours après l'expédition
et Tenvoyée à la rédaction. Les secondes épreuves seront corrigées par la
rédaction. L'auteur recevra vingt-cinq tirés à part de l'article publié.

Les textes signés n'engagent que leurs auteurs. La reproduction et la tra¬
duction des articles ne sont autorisées qu'avec l'accord d'Éducation etSociétés,
moyennant citation de la source et envoi d'un justificatif à la rédaction.

Les auteurs sont liés par l'envoi de leur manuscrit, qu'ils ne peuvent
simultanément proposer à d'autres revues. Ils prennent l'engagement de faire
connaître à la rédaction toute autre publication ayant un contenu, même
partiellement, similaire au texte proposé. Les manuscrits refusés ne sont pas
renvoyés à leurs auteurs.

Adresse de la rédaction

Éducation et sociétés
GES INRP
29. rue d'Ulm
75 230 Paris Cedex 05 (France)
Tél. 33(0) I 46 34 91 19
Télécopie 33(0) I 46 34 91 25
Mél. derouet@inrp.fr
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Sociétés étant une revue francophone, les textes doivent être rédigés en
Français. Chaque contribution sera accompagnée d'un résumé de douze
lignes maximum.

Les propositions seront examinées par le comité de lecture qui fera
connaître ses décisions aux auteurs.

Pour les articles acceptés par la revue les auteurs prendront connaissance
des conventions formelles adoptées par Éducation etSociétés pour la présenta¬
tion des références bibliographiques. Le nombre des notes sera volontaire¬
ment réduit. Les premières épreuves seront expédiées aux auteurs pour cor¬
rection. Celle-ci devra être effectuée dans les quinze jours après l'expédition
et Tenvoyée à la rédaction. Les secondes épreuves seront corrigées par la
rédaction. L'auteur recevra vingt-cinq tirés à part de l'article publié.

Les textes signés n'engagent que leurs auteurs. La reproduction et la tra¬
duction des articles ne sont autorisées qu'avec l'accord d'Éducation etSociétés,
moyennant citation de la source et envoi d'un justificatif à la rédaction.

Les auteurs sont liés par l'envoi de leur manuscrit, qu'ils ne peuvent
simultanément proposer à d'autres revues. Ils prennent l'engagement de faire
connaître à la rédaction toute autre publication ayant un contenu, même
partiellement, similaire au texte proposé. Les manuscrits refusés ne sont pas
renvoyés à leurs auteurs.

Adresse de la rédaction

Éducation et sociétés
GES INRP
29. rue d'Ulm
75 230 Paris Cedex 05 (France)
Tél. 33(0) I 46 34 91 19
Télécopie 33(0) I 46 34 91 25
Mél. derouet@inrp.fr
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